Mémoires, souvenirs, opinions et écrits du duc de Gaëte (2)
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CHAMBRE DES PAIRS ET A CELLE DES DEPUTES
(Année 1814.)
EXPOSÉ
tt \u^EXPosÉ de la situation du ministère des finan- » ces doit offrir l'explication de celle de tous les » autres ministères; mais ici se concentrent les » résultats. Avant de les faire connaître , il importe » d'expliquer de quelle manière l'ancien gouverne- * ment est parvenu à les cacher. »
OBSERVATIONS
Les comptes publiés chaque année, jusques et compris 181 1 , par les deux ministères des finances
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et du Trésor, repoussent, ce me semble, toute idée de dissimulation de la part du gouvernement qui a mis constamment les divers résultats de chaque exercice sous les yeux de tout le monde. On trouve dans les comptes du Trésor , et les recettes effectuées sur chacun des articles dont le budget se compose , et les dépenses acquittées sur les ordonnances de chaque ministre, non-seulement en masse , mais encore par nature de dépense, et ce compte de détail forme le contrôle naturel des résultats géîiéraux présentés par celui du ministère des finances . De telles formes établies, dès Torigine , par la seule volonté du gouvehiement , et constamment suivies depuis, auraient pu faire mieux présumer, au moins, de ses intentions, et le garantir d'une accusation qui serait avilissante, si l'injustice n'en était pas évidemment démontrée.
EXPOSÉ
« Au premier coup d'œil , le système de finances » de l'ancien gouvernement se présente avec une ap- » parence d^ordre et d'exactitude.
» Avant le commencement de chaque année , le % ministre des finances devait réunir les demandes )) des ministres pour les dépenses de l'année, et en » former le budget des dépenses.
» Il devait également former, par aperçu, l'état » du produit des impôts et revenus , et en déduire le 9 budget des recettes.
» Ces deux tableaux mis en balance composaient
» le budget général de l'Etat, et semblaient pro- » mettre qu'on pourrait pourvoir aux dépenses de » tous les services en réalisant tous les revenus.
» Mais cet équilibre n'était c^e fictif , et le bud- 'ï get, soit des recettes, soit des dépenses, était al- » téré par une foule di inexactitudes et même de "f^ faussetés.
» Les fonds dits spéciaux , objet de plus de » 100,000,000 par an, n'étaient pas compris dans » le budget; beaucoup de dépenses extraordinaires » n'étaient portées à aucun ministère.
» Les dépenses dé la guerre étaient calculées sur » un effectif très-inférieur à l'effectif réel. Une ou » plusieurs conscriptions étaient levées; des re- » montes, des approvisionnemens et des travaux » étaient ordonnés dans le cours d'une année , sans » que les crédits fussent augmentés proportionnel- » lement : les crédits devenaient donc nécessaire- » ment insuffîsans , et un arriéré considérable se M formait et s'accroissait chaque jour
M La plupart des produits présumés portés au )) budget étaient; de plus^ éventuels on exagérés j on » ne pouvait les réaliser, ou l'on n'obtenait qu'une » somme inférieure à leur évaluation. Ainsi les bud- » gets de 1812 et 1813 offrent encore un déficit de » 312 millions 32 mille francs. ( Tableau n"*. 11.)»
OBSERVATIONS
Le désordre qui règne dans la rédaction de cette partie du rapport , où tout ce qui a trait , soit aux
recettes , soit aux dépenses , se croise et se confond , exige que je replace les idées dans lei^r ordre naturel.
Le budget se compose de deux parties bien distinctes : la recette et la dépense.
On reproche au dernier gouvei*nenient d avoir mis ^dans l'une et dans l'autre une foule d'inexactitudes et même dejaussetés.
Examinons d'abord ce qui concerne la recette.
Premier grief. « Les fonds dits spéciaux , objet » de plus de 100 millions par an, n'étaient pas )» compris dans le budget. »
A cela je réponds qu'il eût été contre toute idée d'ordre d'introduire dans le budget de l'État des receltes étrangères à ses revenus , et de placer ainsi sous sa garantie le paiement de dépenses qui ne concernaient point le service public , auquel seul ces revenus sont destinés.
Les fonds spéciaux étaient versés au Trésor , les uns directement, les autres par l'intermédiaire de la caisse d'amortissement,- l'un et l'autre ne doivent à chaque département ou à chaque commune que la somme qu'ils ont reçue pour leur compte respectif, et si cette somme devient insuffisante, c'est par leurs moyens particuliers que les départemens ou les communes doivent y pourvoir.
Mais ces fonds, pour n'avoir pas été compris dans le budget de l'État y où ils ne pouvaient être convenablement placés , n'en ont pas moins toujours été soumis à une comptabilité régulière et publique. Les comptes du piinistère du Trésor (qui depuis
tan AQ a été entièrement distinct de celui des finances ) coDoiprennent , pour chaque exercice , un état particulier, joarna^wra de recette et de dépense ^ de tout ce qu'il a reçu, et pajé sur les fonds spéciaux, n n a pas dû en être question dans ceux du ministère des finances, qui ne comprennent que les recettes et les dépenses générales. C'eût été une superfluité, un double emploi évident; les comptes des deux ministères paraissant à la même époque et recevant la même publicité.
Je ne vois donc pas comment Tordre suivi à legard àe^ fonds spéciaux pourrait justifier le l'eproclie d'inexactitude, et surtout celui, bien plus grave encore, de fausseté dans la formation du budget de l'État.
Second grief. « La plupart des produits présu- » mes portés au budget étaient de plus ou éventuels » ou exagérés. On ne pouvait les réaliser, ou on » n'obtenait qu'une somme inférieure à V évaluation. » Ainsi les budgets de 1812 et 1813 offrent im dé- 1» ficit de 312,032,000 fr.»
Si je voulais accuser à mon tour, je pourrais dir* qu'il y a ici plus que de la légèreté. Les événemens* désastreux des deux dernières campagnes sont asse? connus, pour qu^avee tant soit peu de justice , on eût pu leur attribuer une bonne partie du mal. Comment , en efiet , le Trésor eût-il pu être assez heureux pour ne recevoir aucun contre-coup de l'état de souffrance, à peu près sans exemple, dans lequel la France s'est trouvée? Et comment ne pas recon-
naître l'influence que de telles circonstances .ont dû avoir sur la marche du recoui^rement ^ comme sur le produit des contributions indirectes ? Était-ce donc le cas de s'en prendre aux éi^aluations des budgets?
Mais, à part ces circonstances extraordinaires, qui ne sait que, dans tous les pays du monde, un budget n'est jamais qu'un aperçu qui se rectifie à mesure que les résultats sont connus ; et comment des estimations faîtes , au commencement de Tannée, de produits toujours éventuels, tels que ceux de Y ent^gistremeJit y du timbre , des hypothèques y des droits de grejfeSy des amendes , du droit sur les boissons, sur les distilleries, de celui sur le sel, du produit delà vente des tabacs , des postes aux lettres y . de la loterie enfin, à laquelle particulièrement un seul tirage vient enlever plusieurs millions des bénéfices de toute l'année ; comment, dis-je, des estimations faites à l'avance de ces produits divers pourraient-elles avoir un résultat toujours égal?
Quel était le remède à cet inconvénient inévitable ? N'était-ce pas celui quele dernier gouvernement avait adopté , de rappeler dans le compte des finances de chaque année le budget de chacun des exercices antérieurs non soldés-, d'indiquer les difierences en plus et en moins, sur les articles définitivement constatés, et de proposer au Corps-Législatif des supplémens de moyens , lorsqu'ils devenaient nécessaires, comme de transmettre à un nouvel exercice Yexcédant que l'ancien avait produit ? Cette marche est la seule qui soit dans la nature des choses ; celle
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par conséquent à laquelle il faut bien se soumettre et pour la recette et surtout pour la partie- de In dépense, dont la première estimation peut être plus sensiblement dérangée par desévénemens imprévus, eomme celle de la guepre , par exemple. Je doute qu aucun gouvernement puisse jamais en user autrement.
J'ai dit qu*a vaut de tirer une induction défavorabledu déficit que doivent oflfrir les budgets de 1812 et 1813, on aurait dû faire la* part des événemens; et, en effet, que Ton jette les yeux sur le tableau n°. 11, pintkYexposé ; l'on y voit que , pour l'exercice 1 81 2, le déficit sur. les revenus , proprement dits, se réduit à moitié environ, sur les produits extraordinaires des douanes , et à 9 millions sur l'enregistrement,
Otj je le demande à tout homme impartial, peuton s'étonner que, dans, une année aussi malheureuse, les introductions, qui produisent les droits de douanes aient sensiblement diminué , comme les consommations, et: que le ralentissement du mouvement des affaires ait occasioné à la régie de Y enregistrement un vide de 9 millions seulement sur l'estimation de 170 millions portés au budget? N'est-il pas plus que probable que, dans des circonstances différentes, ce vide , qui peut encore être contesté, en tout ou en partie ,. jusqu'à preuve contraire, n'aurait point existé ?
Le surplus du déficit porte, pour 46 millions, sur le défaut de vente des biens situés dans les Etats comains ; mais ces biens étaient au pouvoir du der-
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nier gouvernement , à Tépoque de la formation du budget. Cette ressource n est donc devenue caduque que par le résultat d!éifénemens postérieurs.
Quant aux 77,500,000 francs de biens communaux , je ne comprends pas qu'ils puissent être considérés comme un déficit réel et constaté , puisqu'ils sont représentés par la masse encore considérable des biens qui restent à vendre , et qu'il est impossible à qui que ce soit d'en estimer dès à présent le véritable produit , qui dépend en grande partie des résultats des enchères.
Les mêmes observations s'appliquent, avec plus de force encore, à l'exercice de 1813, où les événemens de la guerre d Espagne , la perte de la Hollande, et renvahissew.ent d'une partie du territoire français par suite des désastres militaires de cette campagne , ont occasioné, sur les revenus ordinaires, des pertes qui auraient dû être prises en grande considération.
Je remarque , au surplus , que l'on fait encore entrer dans le déficit supposé sur cet exercice , un capital de 69,500,000 francs en biens communaux , dont la réalisation était , dit-on , impossible. Je répète que la preuve de cette assertion ne peut résulter que de V événement des ventes , qui sera nécessairement affaibli de la valeur des biens situés dans les nombreux départemens que nous avons perdus; mais c'est encore une circonstance qui ne devait pas être prévue à V époque de la formation du budget. Mais pourquoi s'est-on attaché de préférence aux
deux exercices dont les événemens ont amené la chute du dernier gouvernement ? Les exercices antérieurs auraient-ils été moins favorables au reproche , quelque insignifiant qu'il soit , que Ion voulait lui faire? Voyons ce que nous apprennent à cet égard les comptes rendus.
On se rappelle sans doute encore le chaos dans lequel le dernier gouvernement trouva les finances en Tan 8; on en trouve les traces dans le rapport placé à la tête des comptes annuel^ qui ont été rendus par le ministre des finances. On y trouve aussi les développemens du système fondé, à cette époque, pour cette partie d'administration^ et qui subsiste «icore aujourd'hui. On y voit que la première année fut employée à reconstruire l'édifice au milieu des ruines j et qu'il ne fut possible défaire aucun budget. Le premier fut celui de Tan 9 ; voyons conmient U fut établi :
lO
MÉMOIRE
HATURE des
PHODVrTft.
ESTIMATIOll
des rerenut ordinairet
•uivaBl le budget
primilif forme
au commeocemeoL
de Tan 9.
Produits epfecti recouvrés successi jusquescnlao i3 époque de la clôtn
de cet exercice.
Contributions directes. . .
Régie de Tenre^trement.
Douanes
263,000,000 fr.
a,ooo,ooo
264,792,702 fr 147,676,000 1B,862,511
Postes
Loteries
Salines.! . . • . r . r t t .
ToTLil
415,000,000 fr.
450,881,943 fr
Je ne pense pas qu*6n puisse rien trouver dans résultats de ce tableau , qui présente le caract d'une inexactitude volontaire ou d'une fausseï on voit que le produit de chaque branche de reven loin d'avoir été sur-évaluée ^ a dépassé les estin tions qui en avaient été faites.
Poursuivons :
Exercice de tan 10.
MONTANT des
ESTIMATIONS
portées au budget
primitif.
Produits effectifs
recouvrés
successivement
jusques en Tan i3.
OBSERVATIONS
Contribut. direc.
Régie de l'enreg.
Douanes
Postes
Loteries
Salines
Recettes diverses et accidentelles.
272,000,000 fr.
273,608,790 fr.
' ** On voit dans le comptedel'an lo, que le produit réel des salines avait été de 3,204,000 fr., sur lesquels le Gouvernement avait affecté le paiement de conslructions nouvelles, utiles k ramëlioralion de ces établissemens , ce qui a réduit à a.ooo,ooola somme effectivement rentrée au Trésor.
L'estimation première n'avait donc point été forcée.
Totaux. . . .
470,000,000 fr.
492,654,508 fr.
J'abrège ces comparaisons pour les exercices suivans, dont il suffit de comparer les résultats généraux.
Exercice de tan H.
Buds^et primitif 589,500,000 fr.
Produit réel en l'an 13 601,072,227
Excédant sur les estimations 11 ^72,227
I«l MÉMOIRES
Exercice de Van 12.
Budget primitif. 700,000,000fr
Produit réel en l'an 13 769,921,537
Excédant du produit 69,921 ,537
Je ne vois rien, jusque-là , qui puisse justifier le reproche ai exagération dans les estimations des budgets ; voyons si des exercices plus récens pourraient en offrir lexemple.
Exercice \9^Q9».
Budget primitif. 730,000,000 fr.
Produit réalisé 710,000,000
Différence en moins 20,000,000
OP
Elle provient d'une diminution dans les produits des douanes. Cette régie avait rendu près de 90 millions en 1807. Elle avait été estimée 75 millions seulement dans le budget de 1 808 : ainsi , il y avait plutôt modération qa exagération dans cette évaluation : néanmoins les produits ont encore trompé les espérances; ce qui ne détruit pas la preuve de la bonne Joi qui avait présidé à la rédaction du budget.
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Exercice 1809.
Buàfiet primitif. 730,000,000
Produit réalisé 740,009,188
Excédant sur les estimations 10,009,188
Exercice iSiO.
Budget primitif 740,000,000
rroduït réalisé 795,414,093
Excédant SUT les estimations 55,414,093
Cet excédant est provenu pour 7 millions des contributions des départemens des Bouches-du-Rhin et des Bouches -de - FEscaut y réunis à la France postériem*ement à la formation du budget primitif.
Exercice 1811.
Budget primitif 954,000,000 fr.
Produit réel 953,200,000
DifiEsrence en moins. 800,000
L'augmentation des revenus de 1810 à 1811 provient principalement de ce que la Hollande , les départemens Anséatiques et llUyrie sont entrés pour la première fois , cette année-là , dans la comptabilité de l'État.
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On connaît les causes qui, pour 1812 et 1813, ont dû déranger tous les calculs de prévoyance.
Cette série d'exemples paraît démontrer qu'il y a eu bonne foi dans les estimations des recettes , et que surtout on s'est toujours tenu plutôt audessous qa au-dessus des probabilités.
Les évaluations des dépenses n'ont été généralement fautives que pour les services de la guerre et de la marine, sur lesquels les circonstances d'une guerre perpétuelle , en pays étranger, ont eu constamment une influence qui n'a jamais pu permettre que les derniers résultats d'une campagne, sous le rapport de la dépense , pussent être appréciés , à l'avance, avec quelque précision. Il est bon néanmoins de voir à quelles distances les dépenses effectives se sont trouvées des estimations qui en avaient été faites.
An 9.
Budget primitif. .*.... 526,477,041 fr.
Dépenses réelles constatées en l'an 13, ^
époque de la clôture de cet exercice. . . . 549,620,169
Excédant des dépenses réelles sur le hxxàgel primitif . . 23,143,128
Jn 10.
Budget primitif 500,000,000 £%
Dépenses réelles en Tan 1 3 , époque de la clôture de cet exercice « . . . . 499,937,885
Excédant du budget sur les dépenses. 62,115
Cest-à-dire égalité.
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"Budget primitif 589,500,000 fr
Dépenses réelles en Tan 1 3 , époque de
h clôture de cet exercice 632,279,523
Excédant de la dépense sur le budget. 42,779,523
Budget primitif 700,000,000 fr.
Dépense rée//e en Tan 13 804,431,555
Excédant de la dépense 104,431,555
Aimée de guerre et de création de la flottille de Boulogne 9 dépense tout-à-fait imprévue à Tépoque de la formation du budget.
Exercice 1808.
Budget primkif 730,000,000 fr.
Dépense réelle en 1811\, époque de la clôture de cet exercice 772,744,445
Excédant de la dépense, . 42,744,445
Exercice 1809.
Budget /^rirniV^/: 730,000,000 fi\
Dépense réelle en 1811, époque de la dôtui-e de cet exercice 786,740,214
Excédant de la dépense 56,740,214
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. Exercice iSiO.
Bndiet primitif 740,000,000 Gr.
Dépense réelle constatée en 1813. . . . 785,060,443
Excèdanl de la dépense 45,060,443
Exercice 1 81 1 .
Budget primUif. 954,000,000 fr.
Dépense rc«/fe constatée en 1813. . . . 1,000,000,000
Excédant de la dépense 46,000,000
Toutes ces diflférences , qui n'ont au surplus jamais été cachées , puisque ce sont les comptes publiés , chaque année , qui me fournissent les renseignemens que je produis * ; ces diflFérences , disje^ ont été couvertes ou par les améliorations des recettes , ou par les moyens extraordinaires qui y ont été appliqués y d après les lois de finance : en sorte qu'au 1". janvier 1812, les finances de l'État se trouvaient dans un équilibre aussi exact que
'^ Peut-être est-ce une chose assez remarquable que , d'après Tordre établi , des V origine du dernier gouvernement , dans la comptabilité des finances, un simple particulier, loin de tous les renseignemens et à l'aide des seuls comptes publiés par le ministère des finances et par celui du Trésor, ait pu, éH un instant f retrouver toutes les traces et recueillir les résultats principaux d'une administration de douze années de guen*e , dans un pays aussi vaste que l'était Y Empire français.
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peuvent l'être celle d'une grande nation ; c eslà-dire, qu'il n'existait plus de réclamations que pour 30 à 40 millions de vieilles créances , dont la consolidation avait été annoncée par le compte de 181 1 , et adoptée provisoirement, jusqu'à la concurrence de 20 millions , par la loi des finances du 20 mars 1813.
Il est donc vrai de dire que l'équilibre n'a été dérangé que par les événemens de Ja guerre de Russie y qui ont entraîné des pertes dont l'oLjet ne pouvait assurément être prév'u dans les budgets des exercices 1812 et 1813.
Pourquoi donc placer la cause du mal où elle n'est pas , pour en faire un titre di accusation toutà-fait sans Jbndement ?
EXPOSÉ
« Le chef du gouvernement n'ignorait pas ces dé- » ficits; mais il espérait toujours les combler, soit » par ces tributs de l'étranger que lui avaient valu » ses premières campagnes, soit en puisant des » ressources dans les fonds spéciaux , dans le do- » maine extraordinaire, dans la caisse damortis- » sèment, dans la caisse de service, etc. C'est ainsi » que presque tous ces fonds qui n étaient pas des- » tinés aux dépenses de la guerre , y ont été em- )) ployés : et de là est né, dans les finances, un ar- )) riéré considérable dont nous allons faire connaître » l'étendue. »
TOME II
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OBSERVATIONS
Je ne comprends pas pourquoi Ton divise les fonds provenant des tributs de V étranger de ceux du domaine extraordinaire , qui n'a pu se composer que du produit de ces mêmes tributs. Je ne comprends pas davantage comment on pourrait établir que ces fonds ne fussent pas destinés aux dépenses de la guerre comme à tout autre besoin de l'État. Je comprends moins encore comment on a pu faire ressortii* de l'application de ces fonds aux affaires de la nation à laquelle ils appartenaient, un arriéré dans les finances qui figure dans l'état des anticipations , pour un capital de 236,550,000 fr,
EXPOSÉ
« 1^. Il a été enlevé aux fonds spéciaux et em- » ployé aux dépenses du budget une somme de » 53 millions 580 mille francs. ( Tableau n^. 12.) »
OBSERVATIONS
Le Trésor a dû , dans les deux dernières années , être réduit à la nécessité d'user de toutes ses ressources. Il est fâcheux sans doute que le paiement, soit des sommes affectées à des destinations spéciales dans le ministère de l'intérieur, soit des dépenses particulières aux départemens ou aux communes , ait été dans le cas d'en éprouver du retard. Leurs créanciers n'ont fait au surplus que supporter,
comme tous les créanciers de TÉtat; le poids des circonstauces; et Tapplicalion momentanée de ces fonds aux dépenses publiques n'a point aggravé la situation du Trésor, qui devrait cette somme de plus sur les dépenses générales, s'il ne l'avait point appliquée aux besoins urgens de son service.
EXPOSÉ
« 2^. Il a été prélevé sur les caisses du domaine » et de la couronne 236 millions 550 mille fr. ( Ta- » hleau vP. 13.) »
« 3^. La caisse de service et celle du Trésor ont » avancé et consommé 162 millions 14 mille fr. » {Tableau n^. 14.) »
OBSERVATIONS
JPai présenté plus haut l'observation dont le premier article me paraît susceptible.
Je remarque qu'une bonne partie des sommes portées dans le second n'a aucun rapport avec son titre : Etat des sommes détournées y etc. : sur 1 62,01 4,000 francs , je ne vois guère que 21 à 22 millions dont la destination ait été intervertie. Au surplus, l'observation à faire sur cet article rentre dans celle faite sur l'article premier.
Tout le reste paraît le résultat des opérations de
crédit que le Trésor a été dans le cas de faire, pour
suppléer au défaut de recettes dans des temps qui
ont été si peu favorables aux recouvremens , et la
«omnie auvait pu eu être plus importante encore, sans que l'on eût trop à «'en étonner.
EXPOSE
« 4°. Il a été détourné de la caisse d'amortîsse- » ment et employé aux dépenses 275 millions » 825 mille fr. [Tableau n^ 15).»
OBSERVATIONS
Encore un prétendu détournement , qui se réduira , en définitive à peu de cîiôse, si Ton doit prendre ce mot dans sa véritable acception.
Point de doute pour les fonds déposés , montant de 17 a 18 millions, qui sont dans le même cas que les sommes portées à l'article premier ; mais il n'est pas clair pour moi que les 30 millions portés dans ce tableau pour le compte du ministère de l'intérieur ne fassent pas , en tout ou en partie, double emploi avec les 53,580,000 portés au tableau n**. 12, pour le compte du même ministère.
Quant aux 23,732,000 francs de bons de la caisse d'amortissement émis, ils n'ont assurément jamais fait partie de la propriété de cette caisse. Il n'en a jamais été créé que pour le service du Trésor, qui a eu par conséquent le droit d^ s'en servir sans s'exposer' à aucuns reproches; et ces bons ont nécessairement un gage, s'il n'a pas disparu par la perte que nous aurions faite des départemens où étaient situés les domaines aflfectés à leur rembour-
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semeut. Ce serait encore un résultat de la. guerre: qu'il aurait été impossible de prévoir.
Il y aurait encore à examiner si le remboursement de ces fonds est réellement exigible j ce qui dépend de l'emploi qui en a été lait.
J'arrive à l'article principal , celui du fonds des cavitionnemens que l'on pi^ésente comme l'objet d'un détournement de 196 millions, et qui gros-. sit dautant la dette réputée exigible.
Les fonds de cautionnemens- rentrent dans lai classe générale des emprunts faits pour le service public. La première loi rendue sur cette matière, celle du 7 ventôse an 8, porte :
(( Art. i. Les fonds provenant des cautionnemens » soTit mis à la disposition du gouvernement , pour » être employéis aux dépenses de l'an 8. »
({ Art. 6. A compter de Tan 1 û il sera fait un » fonds de 2,500,000 francs par an, qui, seront des- » tinës, chaque année, au rétablissement du prin- » cipal des cautionnemens dans la caisse d'amortisn sèment, et affectés à l'amortissement de la dette M publique. » (Mêmes dispositions dans les lois du 27 ventôse et 4 germinal an 8, et 21 pluviôse an 12.)
Les fonds des cautionnemens n'ont donc été appliqués au sennce public qu'en vertu de lois for-, nielles. Les remboursemens qu'elles prescrivaient ont été exécutés, autant que la situation du Trésor le lui a permis, et les fonds s'en trouvent confondus dans ceux que la caisse d'amortissement a eniT
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ployés à diverses opérations , ou qu elle possède encore. Le renouvellement perpétuel de la guerre s'est opposé à ce que ces remboursemens soient continués.
Il en résulte que TÉtat demeure débiteur de la partie non remboursée^ mais il ne s'ensuit pas quelle puisse, si ce n'est pour la plus faible portion, être rangée dans la classe de la dette exigible. La plupart des cautionnemens sont en effet affectés à des places comptables qui doivent exister dans tous les temps, en sorte qu'à mesure des vacances, un cautionnement est remplacé par un auti^ équivalent ; ce qui donne à cette créance le même caractère qu'à la dette constituée , et la met. au même état que si elle n'était pas remboursable. L'Etat n'en a à payer que Yintérêt qui doit seul figurer annuellement dans son bilan, comme y figure la dette perpétuelle.
A l'égard des remboursemens qui pourraient être réclamés par des comptables des départemens cidevant réunis , ils ne seraient exigibles qu'après l'a- })urement de leurs comptes , et il est plus que vraisemblable que bien peu auront négligé de retenir, , dans ces derniers temps, leur cautionnement sur le produit de leurs recettes.
Voilà donc pour ce seul article près de 200 millions qui n'occasioneront certainement aucun embarras aux finances.
La conséquence à tirer de ce que nous venons de voir, c'est que l'on ne peut trop se hâter de revenir aux principes de l'institution primitive de
la caisse d'amortissement , et de la reconstituer dans une entière indépendance de tous les ministères , afin quelle puisse remplir toujours exactement Tobjet de son institution.
EXPOSÉ
« 5^. Il faut ajouter à ces diverses sommes lar- » riéré existant dans les dépenses à la charge par^ » ticulière du ministère des finances, puisque le » paiement n'eu a été refusé ou retardé que parce » que les fonds en avaient été employés à d'autres » dépenses; cet arriéré, en y comprenant 12 mil- » lions dus pour la solde de retraite , est de 77 mil- » lions 500 mille fr. ( Tableau n^. 16.) »*
OBSERVATIONS
C'est la première fois , depuis Tan 9 , que le paiement de la dette publique ait été retardé , et l'on
voit à quelle époque ! Cette créance n'en est
pas moins sacrée , et elle fait nécessairement partie de la dette exigible.
EXPOSÉ
(( Ainsi le total des anticipations ou fonds dé- » tournés et dévorés à l'avance, par l'ancien gouver- » ûement, est de 805 millions 469 mille fr. »
OBSERVATIONS
Je ne puis m'empêcher de faire observer que ces expressions, fonds détournés^ fonds dévorés à
l'avance, manquent, la plupart du temps, comme on Fa vu , d'exactitude , et qu'elles dénotent de la passion , ce qui nuit toujours à la meilleure cause.
EXPOSÉ
« Ajoutons maintenant à cette somme l'arriéré » des divers ministères, que l'on ne connaît pas en- » core avec exactitude; mais que Von ne peut guère )) évaluer à moins de 500 millions , en y compre- )) nant 150 millions ordonnancés par ces ministères » dans les premiers mois de 1814; mais non ac- » quittés par le Trésor; la somme totale des anti- » cipations et de cet arriéré s'élèvera à 1 milliard » 305 millions 469 mille fr. »
OBSERVATIONS
Je ne puis ni admettre ni rejeter une évaluation dont on avoue que les élémens ne sont pas encon connus. Tout ce que je suis autorisé à présumei de l'esprit dans lequel le rapport a été dirigé , ces que 500 millions sont le maximum auquel on a en pouvoir porter cette estimation ; ce qui permet d'es pérer des réductions plus ou moins importantes.
EXPOSÉ
(( Si Ion y joint enfin la création de 1 7 million » de rentes perpétuelles, représentant un capita )» de 340 millions, dont moitié, à la vérité, a et )) employée au paiement de dettes antérieures » Tan 8, on aura pour montant de l'accroissemeii
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» (les dettes de l'Etat, pendant le cours de treize » années, la somme dun milliard 9^5 millions » 469 milîe fr.
» Ce calcul est eflfrayant sans doute; il ne faut » cependant pas en considérer les résultats comme » un mal sans remède. »
OBSERFATIONS.
Il s'en faut bien que je sois d'accord sur ce résultat effrajrant , comme on a raison de le dire ; et je ne vois pas quel service on a prétendu rendre a la France en la présentant à toute l'Europe dans une situation qui serait aussi déplorable , si elle était exacte. Il est heureux , au moins, que l'on n'ait pas eu l'idée , pour nous mieux servir encore , de capitaliser la dette publique tout entière^ afin de nous montrer débiteurs â^un millard de plus.
Il résulte des détails dans lesquels je viens d'entrer, que sur les. 1,645,000,000 fr.
On peut évidemmei^t déduire ^
1 ». Les 340,000,000 représentatifs de^ 17,000,000 de rentes <jui ne sont pas remboursables, ci. \ rV :J34'6,00'(î,ôôtyj
2°. Les" 236^5.00^000 fr.
fournis par le domaine ex^ \ 756,550,000 fr.
traordinaire ou parle Tré-
sor de la couronne. .... 236,550,000
3°. Sur l'article de la caisse d'amortissement au.
moins 180,000,000
La dette exigible se trouverait ainsi réduite, pro* visoirement et par aperçu, à 888,450,000 fr. % sauf les bonifications à espérer sur la somme de cinq cents millions, à laquelle Tarriéré des ministères est évalué.
NOTE ADDITIONNELLE
Ëcrite en 1826.
L'opinion que j'avais exprimée, en 1814, sur les bonifications dont la nouvelle estimation de 759 millions pouvait être susceptible , a été , depuis, justifiée par le compte rendu, en 1 81 7 , au Roi et aux Chambres , du service de l'arriéré. On voit ( page 1 62 de ce compte ) que la dette antérieure au 1". ami 1814, avait été définitivement réduite par le résultat des liquidations à 503,983,190 fi*.
Et il faut considérer que cet arriéré était, pour la plus grande partie , le résultat de trois campagnes malheureuses | celles de 1812, 1813, et des trois premiers mois de 1814.
La première estimation , contre laquelle j'avais réclamé, avait été portée à. . . ► . 1,045,000,000
L'eûçagération atait par cmiséquent été de /. 1,141,016,8106-.
< Le rapport du minist]:e, dgi^til sera Question plus bas, fait plus que confirmer cet aperçu ; les re&seignémeïis ({u*il a à sa disposition Vont conduit à une estimation de 759 miUioBS seulement , sur laquelle il y a certainement encore des In^nifications à espérer.
CONCLUSION
La meilleure manière , la seule honorable , comme la seule utile de déprécier un gouvernement qui n est plus , c'est défaire mieux que lui. Les circonstances ofifrent , à cet égard , à la nouvelle administra* tien les chances les plus favorables ; le retour de la paix , et sa durée garantie par le rétablissement du Roi sur le trône de ses pères ^ donnent un avantage immense à cette administration sur celle antérieure , qui, de quinze années, nen a eu qu une seule de paix : elle a par conséquent été condamnée à pour-^ voir à des besoins sans cesse renaiçsans, avec la prudence et la mesure qui étaient indispensables pour ne pas ajouter à tous les inconvéniens de la guerre , celui de compromettre le crédit par des révélations intempestives , et avant que les résultats réels pussent être connus et constatés; car, pour juger une administration avec une équitable impartialité , il convient de prendre en considération les situations dans lesquelles elle s'est trouvée placée. Uévénement des années antérieureis à 1812, époque à laquelle on a vu , comme on sera plus tard dans le cas de le reconnaître, que les finances de la France pouvaient être considérées compie au pair y et où te cours des effets publics annonçait la confiance gé-
iiérale^; cet événement, dis -je, semble prouver en faveur de la circonspection dont on avait usé. S'il pouvait subsister encore, au moment où l'exercice 1812 s est ouvert , quelques mécomptes, difficiles à éviter entièrement dans d'aussi grandes affaires, une seule année de paix les aurait fait prompteraent disparaître. En conservant les pays qui avaient été réunis à la France , une partie des gages donnés aux bons de la caisse d'amortissement et des valeurs portées au budjet ne serait paa devenue caduque , de même que si , par le traité de paix , nous avions conservé les départemens au delà des Alpes, la Hollande et les départemens anséa tiques, les biens des communes de ces pays , dans lesquels l'exécution de la loi du 20 niars 1813 avait été suspendue , auraient concouru au complément de l'estimation générale de c^ette ressource extraordinaire , diminuée au contraire aujourd'hui par la distraction de la Belgique, et des départemeûs de la rii^e gauche du Rhin.
On peut donc dire avec vérité que l'ancienne administration a eu, particulièrement depuis deux ans^ toutes les chances contre elle , et que l'arriéré qui $è présente appartient tout entier à des événemeus qui; par le dernier résultat qu'ils ont eu, ne peuvent pas être considérés comme sans compensation , puisqu'ils ont rendu à la France un souverain dont
^ Le cours des cinq pour cent a "été pendant toute l'année 181 1 entre 80 et 83 fr. ; celui des actions de la Ranfjiie de France a été pendant le même intervalle entre 1212 et 1250.
la charte constitutionnelle consacre les principes , la sagesse et les intentions paternelles et généreuses. Je ne signe pas ces observations parce que lautorité de mon nom ne pourrait rien ajouter à la valeur de mes raisonnemens : je les crois fondés sur la plus exacte justice. Mon désir a été d écarter un système de déclamations qui ne peut qu'exciter des ressentimens sans profit pour la chose publique : après des secousses aussi violentes que celles que la France a éprouvées , U union est le premier besoin ; elle ne peut naître que de la sécurité de tous, qui assure la tranquillité générale sur laquelle repose la stabilité des gouvernemens. Tous mes vœux sont et seront , jusqu'au dernier moment de ma vie , pour les succès de celui que la France a recouvré , et dont l'affermissement peut seul la préserver de nouveaux malheurs. Telle est ma profession de foi : elle est franche et sans réserve; elle doit être le garant de la pureté de mes intentions.
A/V%%YWVW«/%'VVW%%W«
Au moment où l'on achevait l'impression de ces observations, le rapport présenté au roi par S. E. M. le ministre et secrétaire d'état des finances parait. Je vois qu'une partie des erreurs que j'avais remarquées dans Y exposé Jait aux deux Chambres est rectifié par ce rapport, et que la dette, présentée d'abord comme exigible^ est réduite provisoirement d'environ un milliard. C'est déjà beaucoup pour la
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tranquillité des créanciers de l'Etat et pour notre consistance dans V étranger ^ d'autant qu'il est plus que probable que cet aperçu peut être susceptible encore d'atténuations qu'il serait , quant à présent , impossible de déterminer.
Mais je retrouve dans le rapport du ministre le reproche d'avoir sciemment présenté àefaux budjets , et cette inculpation se remontre avec des détails qui m'obligent à revenir sur une partie de ce que j'ai déjà dit à ce sujet.
Le ministre rappelle les exercices 1 81 0 , 1 81 1 et 1 81 2. Il se borne à dire , relativement à l'exercice 1 81 0 , qu'il est présenté dans le compte de 1 81 2 comme se suffisant à lui-même.
J'ajoute que, d'après les renseignemens que je me suis procurés, l'exercice 1810, par un dernier résultat , a fait plus que se balancer. Le ministre de l'administration de la guerre a reconnu que plusieurs chapitres de son budjet étaient susceptibles de diminution, d'autres d'augmentation. De la balance des uns et des autres il est résulté une bonificatioû de 7,211,287 fr., qui a réduit l'ensemble des dépenses de cet exercice à779,037,986 fr., au lieu de 785,060,443 fr. , ci 779,037,986 fr.
Les recettes du Trésor s'étant élevées, au 1". octobre 4813, en y comprenant une régularisation de 367,000 fr. qui restait à faire avec l'administration des postes, à 786,806,528 fr.
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H s'est trouvé un excédant de recettes de 7,768,542 fr. applicables aux dépenses de 181 1 .
Les recettes de 1 81 0 n'avaient donc pas été exa-gérées y ni sciemment j ni involontairement; de même que les dépenses n'avaient pas été atténuées au budjet de cet exercice.
Exercice 1 81 1 .
Le ministre annonce que cet exercice présente un reste à recouvrer de 6,302,414 francs, lequel ne laisse , après deux ans , aucune espérance de recouvrement.
Un semblable mécompte dans une estimation Hun millard, dinsé en beaucoup â^ articles , ne mériterait pas, ce semble , l'accusation de mauvaise foi: au surplus, en supposant, ce qui est douteux, qu'aucune partie des 6,302,41 4 francs ne fût réellement recouvrable, cette différence se trouve couverte et au delà par les 7,768,542 francs, dont les recettes réelles de 1 81 0 avaient excédé les besoins.
Encore un exercice dans lequel on ne trouve aucune trace de dissimulation volontaire.
Exercice 1812.
Je ne vois rien à ajouter à ce que j'ai dit plus haut concernant cet exercice. .
Exercice 1813.
Le rapport annonce que la plus grande partie du déficit sur les recettes de cette année ( qui a été
plus malheureuse encore que la précédente) provient des sommes qui restaient à recouvrer dans les départemens séparés de la France.
Il n y avait donc pas eu diexagération dans la fixation du budjet , puisqu'il est reconnu que la recette qui manque devait être produite par les pays qui ont cessé, dans le cours de 1813, de nous appartenir ; ce qui ne pouvait pas être prévu lors de la formation du budjet.
Cet exercice n'a pas dû , au surplus , figurer dans le compte de 1 81 2, rédigé au premier octobre 1 81 3, époque à laquelle on sent qu'il eût été impossible de présenter les résultats d'une année dont les trois quarts étaient à peine écoulés, et dont toutes les opérations avaient été troublées par les revers de cette campagne/
Exercice 1814.
Le ministre blâme principalement les évaluations données aux produits des douanes et à ceux de la régie des droits réunis.
Les douanes avaient produit 102 millions en 1 81 1 ; elles ont produit près de 99 millions dans la désastreuse année 1 81 3. L'estimation de 1 00 millions pour 1814 tenait le milieu entre ces deux résultats.
Celle des droits réunis et des tabacs a dû être basée sur les résultats obtenus pendant la partie écoulée, au premier octobre, de l'année 1813, pour, laquelle il avait été pris des mesures d'améliora-
tion de cette branche de revenu , qui ne permettaient plus de ne levaluer que d'après les produits des années antérieures.
Quant aux moyens extraordinaires, ils se composaient , pour près des deux tiers , des mêmes additions aux contributions directes que l'on consente aujourd'hui et d'une vente de bois telle que celle qui est proposée pour la liquidation de V arriéré.
Ces moyens avaient par conséquent dû paraître , comme ils le paraissent encore , offrir une ressource réelle. Le surplus se composait d'additions aux contributions indirectes, également susceptibles de se réaliser, si les circonstances étaient devenues moins défavorables.
En dernière analyse, on doit comprendre qu'à l'époque désastreuse où l'on avait projeté le budget de 1 81 4 , le gouvernement , partagé entre mille soins divers et spécialement occupé des mesures de défense du territoire , devait avoir peu le temps de s'appesantir sur des calculs qui exigent du calme et de la réflexion. Ce ne serait donc qu'à sa position qu'il serait juste d'attribuer les erreurs dans lesquelles il serait tomibé , et non à un projet de dissimulation dont les exercices précédens n'ont pas offert l'exemple. »
Peut-être serais-je autorisé à diriger, avec quelque apparence de justice , ce reproche sur la rédaction du tableau n°. 10, annexé au rapport du ministre.
Les centimes extraordinaires n'ayant été demandés qu'à cause de la guerre , cette perception
TOME II
54 MÉMOIKES
aurait naturellement cessé à la paix. Le montant de ce produit extraoïxlinaire ne devait donc pas entrer en comparaison avec les nouveaux centimes que Ton propose comme permanens ; .car on ne peut raisonnablement comparer que deux choses analogues. Les nouveaux centimes proposés ne pourraient dès lors entrer en comparaison qu'avec les centimes permanens y qui existaient antérieurement.
Or, on voit par le tableau n**. 10, que les centimes ordinaires étaient, sur la contribution foncière, au nombre de 34 cent.
Nouveaux centimes proposés 60
jiugmentation 26
au lieu d'une diminution de 24 , présentée par le même tableau.
Sur la contribution personnelle on
percevait 23 centimes, ci 23
On en propose. T 60
augmentation 37
au lieu d'une diminution de 63 , présentée par le tableau.
Je ne prétends pas blâmer cette mesure ; autant^ vaut-il obtenir la somme que le service réclame par des centimes additionnels , que par une augmentation du principal ,• l'effet est le même pour celui qui paie : je dis seulement que le résultat n'est i^^s fidèlement présenté.
Je pourrais aussi trouver un exemple àLexagé-
ration du budget , dans la partie du rapport où le ministre s'exprime ainsi , page 11 : « Nous com- M prenons intégralement , dans le budget des re- » cettes , et sans déduction , les contributions di- » rectes et les centimes additionnels ordinaires de » l'année 1814. Cependant dans un grand nombre » de départemens , le recouvrement a été troublé ; » des perceptions ont été faites pour le compte des » armées qui les occupaient; et les réquisitions, » les ravages de la guerre ont mis plusieurs dépar- » temens hors d'état de payer leurs contributions. » Voilà donc le ministre obligé , ^ès ses premiers pas, par la force des circonstances, à présenter un budget dont il reconnaît ne ipouvoir garantir la réalisation !
Je ne puis me dispenser de dire un mot sur un chapitre qui occupe une grande place dans le rapport du ministre; celui de la Caisse d'amortissement. La théorie de ce genre d'institution est connue depuis si long-temps, qu'il n'y avait eu aucun mérite à faire entrer cet élément dans le système de finances fondé en l'an 8 , et qui subsiste encore tout entier $ mais il ne put être placé dans l'édifice que, pour ainsi dire, comme une pierre d'attente : car, ainsi que le ministre le remarque avec autant de justesse que de raison , il faut à june Caisse d'amortissement des temps propices; il faut surtout la paix y qui, dans un pays aussi riche que la France, procure facilement un excédant de revenu. Or,
nous avons été , depuis quinze ans, engagés dans
des guerres continuelles , Faction de la Caisse Jamortissement a donc été nécessairement suspendue , et il me semble qu'il serait injuste d'attribuer son inaction , ou à l'ignorance du gouvernement sur une matière dont les élémens sont aussi simples j ou , ce qui serait pis encore , à la dilapidation. Le gouvernement a eu le droit d'exiger de cet établissement un genre de service qu'il était éminemment propre à rendre ; celui de mettre le Xrésor à portée d'empteyer à ses affaires des valeurs considérables en domaines et autres objets qui ne pouvaient se réaliser quavec la temps , mais qui pouvaient convenablement sentir de gage à des bons de la caisse d'amortissement portant intérêt et remboursables à époques fixes . Ce genre de service ne serait pas incompatible avec la fonction à laquelle elle est plus particulièrement destinée , même dans les temps qui lui permettraient de la remplir dans toute son étendue.
On veut toujours comparer la Caisse d'amortissement d'Angleterre avec celle de France , pour en tirer un sujet de critique et de blâme , comme si la position des deux pays était la même ! Comme si un État qui a une dette immense , et dans lequel des emprunts annuels constituent une partie essentielle du système de finances, avait quelque chose de commun avec la France, qui n'a qu'une dette médiocre j eu égard à sa fortune, et dent les dépenses , en temps ordinaire , s'acquittent avec facilité sur le produit de revenus certains ! C'est réelle-
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ment comparer deux choses qui n'ont ensemble aucun 'rapport. Mais ceci nVentraînerait au delà des limites d'une simple note ; je me boi*ne à faire observer que, 'sous le rapport même de Y amortisse^ ment de la dette, la caisse d'amortissement n'a pas été entièrement inutile, puisqu'elle possède encore 3,600,000 de rentes qu'elle a acquises; qu'elle a de plus rempli , dans l'origine , avec un grand succès, la fonction particulière de caisse de garantie des obligations des receveurs généraux , qui ont été, dans les trois premières années du dernier gouvernement, le principal instrument du service du trésor ; qu'enfin si une partie des valeurs qui servaient de gage aux bons qu'elle a émis est devenue caduque , c'est parce qu*èlles sont placées dans des pays que nous venons de perdre; ce qui est le résultat d'une force majeure au-dessus de toute prévoyance : car les sommes qui restent dues sur les domaines situés en France , seront nécessairement acquittées', comme les domaines non encore aliénés y et qui ne seraient pas aujourd'hui dans le cas d'être restitués, seront bien bertainement vendus.
Quelque désir que j'aie d'abréger cette note , je ne puis laisser passer une inexactitude importante qui s'est glissée dans la rédaction d'un article du rapport du ministre. On y dit , en parlant des biens des Communes : « Le dernier compte des finances de » 1812 réduit la première estimation de 370 mil- )> lions à 1 64,000^000 , et reconnaît ainsi une cxar- ^ gération de 206,000,000. >»
Ce n'est pas là ce que dit le conipte de 1 81 3 , ni ce qu'il reconnaît : il dit que les prises de possession y connues jusque-là y présentaient une valeur estimative de i 64 millions; ce qui est tellement différent de ce qu'on lui fait dire , toujours pour appuyer Téternel reproche S exagérations volontaires dans les ressources de l'État , que l'on voit dans le même rapport, deux lignes plus bas, que ces mêmes pmes^ de possession s étaient accrues déjà, au premier avril, de plus de cinq millions , et qu elles s'élevaient alors à 1 69,^24,975 fr.
Il importe d'être exact, surtout quand on accuse.
Gomment justifier l'intention du rapport dany lequel, non content de présenter les prises de possession comme un produit estimatif , afin d'en tirer une conséquence injurieuse , on affaiblit encore de plus de cinq millions le montant déjà connu de ces
mêmes pme^ de possession ? Et pourquoi dans
une opération en cours d'exécution , et qui, aujourd'hui même, n'est pas encore à son terme , s'est-on attaché à un résultat antérieur déplus de trois mois à l'époque à laquelle ce rapport était rédigé ?
Enfin pourquoi au capital de 164 millions que l'on voulait présenter comme un produit estimatif y n'a-t-on pas du moins ajouté le bénéfice des enchères y qui avait nécessairement dû faire -çdivûe de V estimation proprement dite? Or, ce bénéfice n'était pas ignoré , puisque le rapport même le porte pour 8 millions sur un capital estimatif de près de 56 millions , qui en a produit 64 par les ventes effectuées
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dans quatre-injigt'Six départemens seulement : ce qui donne un septième en sus de la première mise à prix. C'eût été déjà un objet de 23 millions 500 mille fr. à ajouter aux 1 64 millions auxquels on réduisait la prétendue estimation primitii^e.
Il aurait de plus été juste de faire remarquer quele bénéfice des enchères s était élevé, dans les premiers temps , jusqu'à 25 pour eent , et qu'il ne setait réduit depuis au taux eommun du septième seulement que par suite de la défaveur que les ventes avaient éprouvée à raison des circonstances devenues de plus en plus difficiles.
Je laisse à juger de quel côté se trouve ici Xinexac-^ titude ou la bonne foi.
Il faudrait faire un volume pour relever tout ce que eet étrange rapport renferme d'inexactitudes, même dans l'énoncé des faits Je plus généralement connus. On lit , par exemple , page 28 : « le ministère des ii finances, comme dépositaire des deniers publics y » était divisé en trois caisses principales et centra- » les ; le Trésor proprement dit, la caisse de service » dépendante du Trésor, et la caisse d'amortisse- » ment indépendante du Trésor. »
Qui ne croirait , d'après cet exposé , qu'il n'existait antérieurement , pour les finances , qu'uij ministère unique auquel le dépôt général des fonds' publics était confié ?
Cependant personne n ignore , et le Ministre, qui a occupé jusqu'au 31 mars 1814 l'une des trois places d'administrateurs du trésor, peut ignoi*er
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moins que tout autre encore , que depuis Tan 10, c'est-à-dire depuis douze ans, il avait constamment existé pour lesjinances f deux ministères touta^ait indépendans Vun de Vautre et ayant des attributions parfaitement distinctes^ que le ministre des finances n'avait aucun droit de surveillance sur les caisses du Trésor ^ qui étaient le véritable dépôt de la fortune publique ; qu'il ne pouvait exercer aucune influence sur les opérations et les négociations du Trésor ; qu'elles étaient dirigées, encore dans ces derniers temps, dans une entière indépendance^ par un ministre de beaucoup de talent, et qui ne méritait pas qu'on le fît ainsi disparaître pour n'en faire quun chef de dii^ision du ministère des finances. La vérité est, et cette vérité est de notoriété publique , que depuis le premier jour de l'an 10 (1802) le ministre des finances n'a pas eu un seul ordre à donner à un agent du ministère du Trésor ; que les relations du ministre de ce département avec le gouvernement ont toujours été directes; que les opérations relatives à l'exécution du service étaient réglées sur sa proposition , ainsi que l'atteste une foule de décrets rendus sur son rapport, sans que le ministre des ûnauces fut même consulté y parce que l'objet était tout-à-fait étranger à ses attributions ; qu'enfin , loip que ce ministère eût la moindre action sur l'autre , la force des cii'constances a mis souvent le ministre du Trésor dans le cas d'intervenir , par sa correspondance avec les préfets, dans des afiaires purement administratives, et qui dès lors auraient
été de la compétence exclusive du ministre des finances.
C'est ainsi encore que , par suite de Tinfluence nécessaire que la nature des choses donnait au ministre du Trésor sur les opérations des receveurs généraux , la caisse d'amortissement, placée en effet dans les attributions du ministère des finances, avait , par le fait , cessé d'être indépendante de celui du Trésor , depuis que le produit des recettes , que les receveurs généraux faisaient pour le compte de cet établissement, avait dû être versé à la caisse de service , d'où il ne pouvait plus tirer ses fonds qu'avec l'agrément et par les ordres du ministre du Trésor,
Voilà des faits qui peuvent être certifiés par tous les ageps des deux ministères.
Mais il faut mettre un terme à cette pénible et fastidieuse analyse.
Je finis par une réflexion qui pourra déplaire , contré mon intention ^ car je n'ai jamais celle de blesser personne; mais je la crois, cette réflexion, éminemment utile au service du roi , et cette considération doit l'emporter sur toute autre. J'observe donc que s'il peut convenir à une autorité usurpatrice , qui ne peut tirer sa force d'elle-même , de grossir par tous les moyens , les torts du gouvernement qui l'a précédée, afin d'appeler ainsi \e passé au secours au présent , et de fonder son pouvoir sur l'espérance donnée d'un meilleur avenir; une telle combinaison répugne à la dignité de l'autorité lé -
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gitime qui existe par un titre non contesté et qui tire , de là , toute la puissance dont elle a besoin pour assurer le bonheur des peuples.
Je pense donc que ce ne serait pas servir cette autorité selon ses convenances , que de donner l'exemple di accusations hasardées^ exemple dont le résultat, surtout dans un gouvernement représentatif ^ pourrait être de préparer à sa propre administration des difficultés qui embarrasseraient sa marche.
Toutes les petites passions doivent se taire eu présence d'aussi grands intérêts^
VVWVVV\/\^'V«/W\>WWV«
OBSERVATION PARTICULIERE
Je n'avais pas voulu , comme on vient de le voir^ signer ces observations pour ne pas paraître leur donner une importance personnelle. On crut pouvoir profiter de F absence de ma signature , pour affecter de confondre cet écrit avec ceux dont les auteurs se couvrent du voile de V anonyme j dans l'intention de demeurer inconnus y et Ton feignit de se croire autorisé, par cette supposition injurieuse y à me répondre par un pamphlet dans lequel l'écrivain dénaturait tous les faits , et qui nécessita de ma part les explications suivantes.
Cependant, j'avais adressé mes observations à plusieurs des ministres du roi, en priant l'un d'eux,
avec lequel j avais eu d'anciens rapports, de les mettre sous les yeux de sa majesté, et il avait bien voulu me dire, qu'après s'en être fait faire la lecture, elle avait daigné ne pas les désapprouver. Je puis ajouter que, malgré la défaveur des circonstances, Y opinion s'y montra favorable.
Néanmoins , j'appris , plus tard , que l'on avait cherché à indisposer le roi contre moi à cette occasion , et je me déterminai à faire remettre à sa majesté la lettre suivante :
Extrait d'une lettre au roi Louis XVIII ,
Du 6 août 1814.
(( Sire,
» La franchise est une vertu si rare que, d'après » les bruits qui me parviennent, dans ma retraite, » il m'est permis de craindre que l'on n'ait cherché à )) me faire un tort, dans l'esprit de Votre Majesté, » de l'écrit que l'on m'a si indiscrètement forcé de » publier.
» On prétend que l'on n'avait eu aucune intention » de m^atiSiqxxeT personnellement , parce que l'on sa- » vait que je n avais fait qu obéir à une volonté » despotique !
» Ainsi, l'on m'avait estimé assez peu pour sup- » poser que je me regarderais comme désintéressé » dans la querelle y dès qu'on m'aurait fait la grâce » de ne me considérer que comme l'instrument yi passif du mensonge L... J'ose le demander à
» Votre Majesté elle-même : Quelle opinion aurait- » elle prise du caractère d'un homme qui aurait pu » consentir à une aussi honteuse transaction ?. . . .
» Je ne me suis point dissimulé , Sire , que les ré- » flexions auxquelles je me suis livré , dans l'intérêt » du service de Votre Majesté , pourraient me faire )• des ennemis puissans, et que l'on pourrait cher- » cher à dénaturer mes intentions ; mais , étranger )) à toute ambition 9 j'ai dû mépriser un danger » qui n'en était pas un pour moi. Il m'a paru que » Ton prenait, dans l'intention d! assurer l'autorité » tutélaire de Votre Majesté, des moyens qui ten- » daient réellement à /'a^/6//rf j'ai dû le dire, parce » que c'était ma pensée , et qu'il m'a semblé que son » expression pourrait être de quelque utilité pour » la chose publique. »
Il me fut rapporté que sa majesté avait eu la bonté de lire cette Lettre, et qu'elle avait daigné s'en montrer satisfaite.
NOTES
COHCEBlfAHT
La première partie de l'Opinion d'un Créancier de VÈtat sur le Budget, et sur les Observations €t Réflexions dont il a été t objet , adressée aux Créanciers de VEtat.
C'est une étrange manie que celle de parler des choses que l'on ignore , et de raisonner sur ce que 1 on ne comprend pas ! Cette réflexion s'est présentée naturellement k mon esprit , après avoir lu l'écrit qui vient de tomber sous ma main. Les premières lignes m'avaient fait penser que j'allais y trouver la réjutation complète des reproches qui avaient été faits , dans l'intérêt du crédit comme dans celui de la justice , aux assertions contenues, et dans l'exposé de la situation de la France , et dans le rapport du ministre des finances, présentés aux deux chambres; mais j'ai bientôt reconnu que non - seulement cet écrit ne répondait à rien , mais qu'il confirmait même, sans que l'auteur parût s'en apercevoir, les observations qu'il avait eu l'intention de combattre.
Le préambule fait juger tout d'abord de l'esprit de louvrage. }\ conïonà y par uiï innocent artifice, deux écrits qui n'ont pas le même objet , afin de rendre
communs aux deuxXes reproches que lauteur se propose de leur distribuer. Il doit y avoir eu là une intention , et l'on ne peut pas la supposer bienveillante ; au reste, je ne connais point l'écrit de M. Ganilh qui attaque le projet des finances et le budget, à ce que j'en puis juger par la sçconde partie d^ l'opinion de M. le créancier de VEtat ,• et quand même • cet écrit me serait connu, il ne m'appartiendrait pas d'en juger le mérite. Car, malgré que je sois créancier de Vétat comme un autre , je ne pense pas que cette qualité donne le talent qu'il faut pour prononcer sur une pareille matière; j'en ai la preuve sous les yeux.
J'avoue donc de bonne foi que , sans partager toutes les craintes de M. Ganilh sur l'abus que le ministre pourrait faire de 2 à 300 millions qu'il aurait la faculté d'appliquer à des jeux de bourse , je ne vois néanmoins rien de clair pour moi dans tout ce que dit M. le créancier de VEtat , en faveur du plan proposé pour \ émission et le rachat des obligations rojales, destinées au paiementrfe/'ameVe. Je me repose , pour le jugement de cette opération compliquée (du moins pour ma faible intelligence) , sur la sagesse et les lumières des membres des deux chambres, auxquels le soin de régler cette importante affaire est spécialement commis.
Je remarque seulement que, suivant M. le créan-* cier de l'Etat y les 2 ou 300 millions qui ont effrayé M. Ganilh ne. devraient être dans la main du ministre quen quatre ans , à raison de 50 ou de 75 millions par an. Cette variante de 50 à 75 millions me parait
d'abord assez extraordinaire, parce qu'il y a des gens qui s'étonnent de tout ; mais en supposant la recette de 75 millions par an , elle ne ferait encore, en quatre ans, qu'un capital de 300 millions; et comment faire face, avec 300 millions qui ne devraient rentrer qu en quatre ans y à 759 millions d'obligations remboursables à trois années fixes ? Il faudrait donc, pour que le remboursement s'opérât en trois années y que 225 millions, qui doivent seulement rentrer dans ce même intervalle , pussent siffire pour en racheter 759 : ce qui supposerait le cours des obligations au-dessous de 25 pour 1 00 , . et causerait par conséquent aux créanciers 75 pour 100 ou trois quarts de perte. Je suis bien persuadé que M. le créancier de F Etat s'est perdu dans ses calculs, et que le plan du ministre ne peut pas avoir un résultat aussi déplorable. Mais voilà ce qui arrive quand d'ignorans et maladroits apologistes veulent parler de ce qu'ils n'entendent pas,* ils donnent à d'autres ignorans, comme moi , de fausses idées , et font par-là beaucoup de mal.
Le même paragraphe me présente bien un autre y
sujet d*inquiétude ! on y avance que le ministre des finances dispose de tous les fonds du royaume. Où M. le créancier de F Etat a-t-il pris une pareille absurdité, et comment s'est-il permis de la proclamer avec une aussi imprudente assurance ? Certes , je suis loin d élever le moindre doute sur la moralité du ministre auquel le Roi a donné sa confiance ; mais la confiance n'exclut pas les précatitions que la sa-
gesse commande. Eh ! qui pourrait dormir tranquille sur ce que l'Etat lui doit, s'il était vrai que la fortune publique fût à la disposition cCun seul homme l Heureusement il n'en est point ainsi ; le ministre des finances est bien le gardien des fonds de l'État, mais il n'en a pas la libre disposition ; il en contrôle au contraire la sortie j ainsi que Y emploi qui ne peut avoir lieu qu'en vertu des ordonnances des ministres^ chacun dans son attribution , et conformément au budget réglepourson département. Le ministre des finances ne peut donc réellement disposer que des fonds affectés par le budget au service de son ministère.
C'est par ce principe que, par le passé, les valeurs à échéance étaient renfermées dans une caisse à trois clefs , pour n'en être tirées qu'aux époques du recouvrement , en vertu d'un décret spécial , et avec le concours de trois personnes.
Que deviennent alors les calculs par lesquels M. le créancier de F Etat a prétendu tranquilliser M. Ganilh?
Voilà un nouvel exemple de l'inconvénient de parler de ce que l'on ignore.
J'en trouve un autre encore , page 6 , où M. le créancier de F Etat veut bien prendre la peine d'apprendre à l'auteur des Observations les expédiens employés précédemment pour oflfrir un équilibre apparent dans les budjgets.
Il faut que je fasse observer, en premier lieu, que ce qui est appelé ici un équilibre apparent est re-
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côûQu (l^àge 8) ttû équilibre réel et effectif. Ce ne terà pas la stëùlè occasion que j'aurai de montrer Jlf . le créàhdier de tÉtat en contradiction avec luîinéme<
Mais, ajoute-t-il, « Fauteur des Observations ne » s'aperçoit pas que les comptes imprimés des » ministres dé la guerre , de la marine , de rinté**^ 1^ rient* y etc. , etc. , étaient incomplets et insigni^ i fians ; qu'ils présentaient le montant des ordon^ t nances délivrées par les hlînistresy c*est-4i-«dirè des » paiement faits parles ministres, et non le montant » des sommes dues pour les dépenser ordonnées et » effectuées , soit qu'elles fussent payées , soit qu ëlleé » ne le fussent pas. »
Je demande à M. le créancier de TEtat là peritiissibti de lui représenter qu'Une s^ aperçoit pas hii- Thème qu'il confond ici deux choses très-distinctes , savoir : lèi budgets et les comptes des ministres.
Les bùd^èfts sont lé tableau de la situation effective des financés , k une époque déterniinée , et contiennent la totalité des reSsourôes et la totalité des dé-^ penses de chaque exercice ; et ce n'est que dàris ce gens que M. le dréancier de TEtat a pu reconnaître lui-mémé, confmie je le ferai voir plus bas, (^e X équilibre existait dans les budgets , avant la campagne âë Moscou.
Les coimptès (f ordonnancés , au contraire , lié peuvent présèittei:' qtie la Situation actuelle du sét^ice dé charqtiè Itiliiistè^, à l'épôqùé à laquelle iU sont formée; ce qui n'a rien dé commun avec la situation
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de r exercice, constatée par les budgets. Monsieur le créancier de F État se serait épargné cette méprise ,
'il avait voulu prendre la peine d'ouvrir l'un des comptes rendus de l'administration des finances : il y aurait trouvé, pour chaque exercice non soldé, un tableau qui présente le montant du budget pour chaque ministère ; celui des dépenses ordonnancées, et la somme restant disponible sur le crédit ouvert par le budget. C'est sur ce restant disponible qu'étaient payables les dépenses non encore ordonnantcées au moment où le compte était présenté.
. Et puis , M. le créancier de VEtat se plaindra qu'on le chicane sur des riens! Qu'il s'accoutume donc à ne parler qu'à propos.
Ce que je remarque plus particulièrement dans son opinion , c'est l'intention bien prononcée de donner le change sur les véritables motifs des 06sen^ations qu'il discute , en supposant qu'elles n'avaient été dictées que par le désir de se constituer le défenseur officieux du sjstème général du dernier gouvernement. Sans doute il a charitablement pensé que c'était un moyen innocent de faire planer sur l'auteur une suspicion favorable à ses vues. Cependant je me suis convaincu, par une nouvelle lecture, que ces Observations , à la modération desquelles j'ai entendu partout rendre hommage, quoi qu'en puisse dire M. le créancier de VEtat, tendaient essentiellement à démontrer que le mal était beaucoup moins grand qu'on ne l'avait fait dans le premier exposé; ce qui a été confirmé, huit jours après.
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par le rapport du ministre des finances, qui pouvait seul revenir sur les renseignemens erronés qu'on laydit mis dans le cas de donner à M. le ministre de Imtérieur , et qui a réduit spontanément la dette exigible y de près de 1,700 millions, à 759 millions seulement, sur lesquels, comme on la dit, il y a certainement des bonifications à espérer ; car il est bon de vemarquer que ce calcul de 759 millions n'est appuyé d'aucun élément justificatif.
Ce point de fait n'avait assurément rien de conamun avec le système , bon ou mauvais , du dernier gouvernement ; il n'avait donc point été établi dans son intérêt, niais uniquement dans celui de la vérité , comme de la tranquillité des créanciers de l'État. Pourquoi donc donner à une action utile et louable , un motif équivoque ou contraire ? pourquoi transfornier en homme de parti celui qui avait éclairci un fait dont la connaissance importait autant à la France entière , et au bien du service du roi ? Était-ce bien à un créancier de F Etat à s'en plaindre ?
Serait-ce dans les réflexions générales contenues dans la conclusion des Observations que ce créancier aurait trouvé le titre de l'espèce d'accusation qu'il se permet ?
Eh ! où en serions-nous , si un homme d'honneur pouvait être signalé comme r ennemi de son prince et de son pajs , parce qu'il aurait franchement averti que l'on manquait , en le dépassant , le but que l'on voulait atteindre.,. ? Mais l'opinion publi*»
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que a fait justice de cette maligne interprétation , à laquelle je ne pense pas que celui qu'elle pourrait intéresser attache plus d'importance quelle n'en mérite.
Je poursuis l'examen de Topinion de M. le créanéier de tEtat.
' On avait prétendu , dans l'exposé comme dans le ifepport du ministre des finances , que le déficit actuel ( qui doit au moins être réduit du montant des sdtbimes qui restent à percevoir , soit sur les contri- Imtionâ antérieures au 1*'. avril 1814, soit parla Vente des biens des Communes ) provenait des arriérés qui s'étaient formés , d'année en année , par suite de t exagération des recettes et àeV atténuation des dépenses dans le budget.
L'auteur des Observations a établi que l'équilibre existait au 1*'. janvier 1812, autant qu'il se peut dans les affaires d'une grande nation , et que par conséquent tout le mal provenait des campagnes désastreuses de 1812, 1813 et 1814.
Qu'oppose à cela M. le créancier de VEtat ? a L'occupation et le pillage des pays voisins de la » France étaient la principale base des finances de » l'ancien gouvernement; ainsi l'invasion de l'Alle- » magne et les guerres qui en furent la suite rétabli" » rent t équilibre en 1806 et 1807. Les guerres D d'Espagne et de Portugal furent entreprises : il » fallut fournir des fonds aux armées qui l'occu- » paient ; de nouvelles armées levées en France al- M lèrent chercber ces fondis en Allemagne, et téqui"
» Hbre se rétahUt encore. A la campagne de Moscou, » le poids entier des dépenses de la guerre retomba » enfin sur la France. »
n me seniible que ces détails , sans apprendre rien à personne , prouvent évidenmient que lauteur des Observations avait eu raison de dire que VéquiUbre existait au 1 *'. janvier 1 81 2 ^ puisque M. le créant cier de TEtat en convient lui-même.
cQue Ion cesse donc, ajoute- 1- il , de vanter » comme un chef-d'œuvre de combinaison financière » 1 exactitude avec laquelle l'équilibre était conservé » dans les budgets, v
Mais où cet intraitable créancier a-t-il donc vu cette jactance prétendue ? Que vois-je dans les pbservations qu il combat ? qu en Tan 8 , comme personne ne Tignore, nos affaires étaient dans un état beaucoup plus fâcheux qu elles ne sont aujourd'hui ; que Ion fonda alors y et au milieu des ruines , le système d administration et de perception des con-^ tributions directes, qui subsiste encore, et auquel on ne refuse pas quelque éloge ; et que trois ans après (en Tan 10) il existait le plus parfait équilibre eqtre nos recettes et nos dépepses; ce qui me parait inïcontestaUe. Cependant jusqu^alpr s, rAllemagne, là Hollande, lltaUe, TElspagne et le Portugal n'avaient point été appelés à partager nos charges ; la France se suffisait donc à elle-même, et déjà la Caisse d'amortissement avait acquis , ainsi que je le vois au chapitre iO du compte des finances de Tan 1Ô<, 2,067,31 9^. de rente 5 p- 1 00, dont l'intérêt devai*
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être appliqué à de nouveaux amortissemens ; déjk aussi Ton avait jeté les bases d'une opération immense , celle du Cadastre^ opération féconde en résultats pour l'amélioration de l'agriculture qu'il importe si fort d'encourager.
N'est-îl pas permis de conclure de ces faits , que le système de finances fondé en Tan 8 , et auquel je ne vois pas que l'on se dispose à rien changer ^ était celui qui convenait à la France , et qu'il pouvait , si les circonstances fussent restées les mêmes , la conduire à une prospérité durable ? et n'avons-nous pas vu que, malgré un état continuel de guerre, la confiance était encore , à la fin de 1 8H , au degré le plus satisfaisant , à en juger par le cours élevé des effets publics?
On peut , ce me semble , dire ces choses-là , parce qu'elles sont vraies , sans encourir le reproche de ne pas sentir tous les avantages du gouvernement que nous avons recouvré» Gela n'a rien de commun et ne peut se confondre que par des intentions malveillantes.
Heureusement la passion porte souvent avec elle le remède au mal qu'elle a voulu faire; en exaltant les idées , elle y porte le désordre et amène des ^contradictions qui n'échappent point à un juge impartial et de sang-froid.
Par exemple, le créancier de F Etat nous dit ( page 8 ) : fc Un moyen de salut pour les finances n naissait, à la fin de 1 81 2, de Fexcès même du mal; » les armées avaient été détruites , ou considérable-
» ment affaiblies ; la France aurait pu suffire aux » besoins de la paix. »
C'est donc , comme Ta dit l'auteur des Obsetvalions j aux deux dernières canipagnes que tout le mal est dû , puisque Ton reconnaît que , même après celle si désastreuse de Moscou, la France aurait encore pu se suffire à elle-même. Cela me paraît sans réplique , et les Observations ne disent rien de plus.
Je suis obligé de reprendre la même citation pour la rapprocher d'une assertion toute contraire.
On vient de voir ( page 8 ) que la France aurait pu y à la fin de 1812", suffire aux besoins de la paix y et on lit (page 9) que la paix seule suffisait pour amener le déficit.
A quoi faut-il croire?...
Comment M. le créancier de l'Etat peut - il ajouter qu'il y a quelque générosité au ministre des finances du roi, d'avoir négligé les conséquences qu'il pouvait tirer de ces faits ? Je suis loin de regarder ce ministre comme étranger à ce sentiment • honorable , quand il ne sera livré qu'à ses mouvemens propres; mais il me semble que ce n'était pas là le lieu de lui en faire un mérite.
Voyons si M. le créancier de VEtat est plus heureux eh calculs qu'en raisonnemens.
Le ministre des finances fixe , par son rapport , le déficit de l'exercice 1 81 3 à 278,482,000 fir. , et il fait observer que ce déficit est réel , parce que la plus
. grande partie de cette somme restait à recouvrer dans les départemens séparés de la France.
Yoilà qui est clair et précis, et tout-à-fait conforme è^ ce qu'a dit l'auteur des Observations.
Qu'oppose à cela M. le créancier de F Etat P Après fivpir embrouillé la matière, en ajoutant 150 mil- Uoi^s aux 278, pour en former un total de i2S, il ^jopte d'un ton solennel : « I^orsqu'un budget est ré- » glé à la fin du onzième mois de l'année , on doit )) en exiger de l'exactitude , puisqu'il doit , poui* les » dix preniiers mois , être un compte raisonné. » * Mais 3i M. le créancier de VÈtat l'avait voulu, il jurait vu , dans les Observations qu'il avait sous les yeux, que Ton ne pouvait attribuer à l'inexactitude du budget un déficit que le ministre a reconnu provenir, pour la plus grande partie , des départemens que nous avons perdus , et qui a dû s'augmenter des pertes éprouvées dans les départemens envahis, quoique restés depuis à la Franoe.
Et voilà ce que M, le créancier de VEtat appelle un résultat monstrueux dans les circonstances çù la France s*est trouvée !
Quant à ce qui concerne l'exercice 1814, il ne fallait que du bon sens pour juger que cet exercice sortait de toutes les règles ordinaires, et qu'il |ie pouvait être l'objet d'auowe critique raisonnable.
« V anonyme, dit M. le créancier de VEtat % qui » veut al^splument tout justifier > &out)ÇQt qu'il, était )» toijU; siipp](ç de prendre et) 4e naaDger (earj dit-il, yk détowner et dévorer dénotent \^ p^^iptn ) tpus
» les fonds des dépôts confiés aux caisses publiques; » que le besoin , la nécessité excusaient tout. »
lime semble 9 à moi qui n'appartiens à personne , et qui ai y par co|iséquent le droit de parler suivant ma conscience , que Ton rapporte ici avec inexactitude et évidemment avec malveillance , ce que Fa^ nmfme a dit sur ce chapitre.
H a d^abord fait remarquer que, dans un état montant à 275 millions auquel on avait donné pour titre Etats des fonds détournés ^ il ne se trouvait effectivement que 17 à 18 millions, qui n'eussent pas été appliqués par le Trésor à leur destination. Ne pouvait-on pas accuser raisonnablement de pas^ sion un semblable artifice? et devait-on j^ dans les circonstances extrêmes dans lesquelles la France s'était trouvée , attacher à V intervension momentanée d une telle somme la même importance que Ion aurait dû mettre à un détournement de 275 millions?
N'est-ce pgis, de la pçirt de M. le créancier de FÊtaty une misérable chicane que de revenir sur un objet qui ne prend de gravité que par le soin qu'il a eu de le séparer des circonstances extraordinaires qui doivent en atténuer Timportance.
n me faut encore le suivre dans le dédale ou il se jette pour se donner le plaisir de parler à son tour de la Caisse d'amortissement.
Il conmaence , suivant son usage , par altérer le texte d(çs Observations^ ;^fîn de se pld^jer sur un tenriûo qi^i lui convienne. Cette t^c^^ue peut être
fort habile ; mais peut-on dire qu elle soit également honorable?
«On prétend, dit-il^ que les fonds de la Caisse » d'amortissement , consacrés à éteindre la dette » publique, ont pu être, au gré du chef du gouver- » nement , employés au service du Trésor. »
Eh bien ! je ne trouve pas un mot de tout cela ;dans les Observations.
Voici ce que j'y trouve , moi qui ne me pique pas de savoir lire mieux qu'un autre.
c( Le gouvernement a eu le droit d'exiger de cet » établissement un genre de service qu'il était émi- » nemment propre à rendre, celui de mettre le.Tré- » sor à portée d'employer à ses affaires des valeurs » considérables en domaines , et autres objets qui ne » pouvaient se réaliser qu'avec le temps, mais qui » pouvaient convenablement servir de gage à des -» bons de la caisse d'amortissement, portant inté- » rêt , et remboursables à des époques fixes. »
Où M. le créancier de l'Etat a-t-il vu qu'il fût question , dans ce paragraphe , d'établir que le gouvernement avait eu le droit d'employer au service du Trésor les fonds consacrés à éteindre la dette pulique? Qu'il cite donc les lois qui avaient affecté les biens -fonds possédés d^ abord par la Légiond^ Honneur y par le Sénat et par le Prjtanée^ tous les domaines de France et tous ceux despajs réunis, ou qui pourraient F être, à l'amortissement de la dette publique. Si ces lois n'existent pas, de quel droit la Caisse d'amortissement aurait-elle pu
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S emparer de ces biens? et qu'y a-t»il eu de commun entre le soin qu'elle a été chargée de prendre de réaliser ces valeurs, et les fonctions qu'elle aurait eu à remplir, sous le rapport de l'amortissement , si les circonstances avaient permis de donner à ses opérations , en ce genre , les développemens convenables.
Autre inexactitude plus grave encore. L'auteur des Observations dit : ( c'est M. te créancier de UÉtat qui parle ) « que sous le rapport même de l'amor- » tissement de la dette , la Caisse d'amortissement » n'a pas été entièrement inutile, puisqu'elle pos- » sède encore 3,600,000 francs de rentes quelle a « acquises : cela est affirmé avec assurance; eh bien! » croirait-on que non-seulement la Caisse d'amortis- » sèment n'a pas acquis ces rentes ; mais qu'au con- » traire elle en a vendu qu elle n'avait point ache- » tées. »
Il y a ici, M. îô créancier de F Etat y ou une ignorance bien coupable, puisque vous aviez le moyen devons éclairer, ou bien pis encore. Les livres de la Caisse d'amortissement, et ses bilans publiés chaque année, déposent contre cette assertion plus que hasardée. J'ai cité plus haut le résultat qu'of frait , à cet égard , le compte des finances de l'an 10.
- Mais voyons vos preuves.
'. « La loi du 24 avril 1806 a créé, au profit de la » caisse d'amortissement, une rente de 3 millions )) sur le Grand-Livre, La loi du 15 janvier 1810 a
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^ ouvert un crédit en rentes de 4 millions , sur les- » quels 2 millions ont été donnés à la caisse d^amorn tissement , en échange de ses bons. »
Eh bien! était-ce pour FamoHissement de la dette , que ces rentes avaient été créées ? et si elles avaient dû avoir cette destination, la loi aurait-elle prescrit à la caisse d'amortissement de remettre , pour valeur de ces rentes , ses bons applicables au paiement des dépenses du service f Ne lui auraitelle pas prescrit , au contraire , de les conserver pour en toucher les intérêts et accroître ainsi ses mojei^s d*amortissement? Si vous aviez pris la peine de consulter la loi avant de vous jeter dans cette imprudente agression , vous y auriez vu , ou on aurait pu vous rendre le service de vous y faire voir ce que jy trouve moi-même.
Avant de quitter ce chapitre , je ne puis m'empêcher de m'étonner qu'un homme qui parait s'intéresser autant à la gloire du ministre, n'ait' pas compris qu'il lui donnait un ridicule en supposant quHl avait le premier osé nous révéler solennellement les éUmens de la science de l'amortis^ sèment.
Premièrement , je ne vois pas ce qu'il y aurait eu de hardi dans une semblable révélation, si elle avait été nécessaire; mais ensuite ces élémens, connus depuis si long- temps, comme l'a fait remarquer l'auteur des Observations y n'avaient-ils pas reçu leur appUcation d^s Tan Ç, ft n'iem trotivoi)s-nous pas cuioore les déyeloppemeiis d^ns la loi du 1 5 juil-
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let 181f , ijm arait ordoniié ran^ortissement de S millions de là dette, opération qui était en cours cTexécution depuis deux ans ? Les principes de Tamortissement n'étaient donc pas plus inconnus en France que partout ailleurs , et par conséquent lautetir des Observations n'a pas pu , comme le prétend M. le créancier de F Etat , annoncer qu'il différait la révélation de ses Yues sur cette matière ; et le ministre, en ajournant l'amortissement, sacrifie aux circonstances , comme on l'avait fait avant lui : voilà tout le mystère.
Encore une étourderie de M. le créancier de F Etat r « Le ministre des finances du roi , dît-il , présente «l'exercice 1810 comme balancé. Cet exercice a » fait bien plus , dit F anonyme ; il a fourni un excé- » dant de recettes de 7,768,545 francs, lequel, ap- » pliqué à iBil, couvrira le déficit de 6,302,451 fi>
» J'ouvre le compte de l'ancien ministre , état G , » page 12, exercice 1 81 1 , et j'y remarque cet article,
» Recettes ( décret du 1 5 janvier 1812) sommes » rentrées, ci . 8,536,000 fr.
» Cette énoûciatiôû est énigmatique ; mais je » me rappelle avoir lu , dans quelque compte anté- » rieur, que le décret du 15 janvier 1812 avait or-* » donné de porter à 1811 les excédans de recette 1» dé 1 81 0» Ces excédans soût donc portés en recette » pour une somme supérieure à celle de Vano- » riymey qtiî n'a pu deviner cette énigme, ou qui » en a perdu le mot. »
J'ai droit de m'étonner quun homme qui panait avoir lu les cdmptes de finances avec une attentipn telle que sa mémoire seule lui suffit pour retrouver. 1/e fil d'une opération dont renonciation était énigmaiigue pour lui , n ait rien vu dans ces comptes de tout ce que j'y ai puisé moi-même pour détruire ses fallacieuses objections.
Mais voyons si , dans cette circonstance , son intelligence l'a aussi bien servi que sa mémoire.
Premièrement , lauteur des Observations sl dit quià l'exercice 1810 a{f ait fait plus que se balance r, et M. le créancier de l'État en offre la. preuve luimême, en rappelant qu'un décret du 15 janvier 1812 avait ordonné de porter à 1811 les excédans^ de la recette de 1 81 0 , et que ces excédans avaient été portés en recette, au compte de l'ancien ministre ( état C , page 1 2 , exercice 1 81 1 ) pour 8,536,000 francs.
Or, un exercice qui a fourni 8,536,000 francs à l'exercice suivant, a certainement ya^Y/^/w^ que se balancer. L'assertion de l'auteur des Obsen^ations était donc exacte.
, Mais, dit le nïalicieux créancier , ces excédans sont portés en recette pour une somme supérieure au^ calcul de F anonyme , qui n'a pu deviner cette énigme, ou qui en a perdu le mot.
Je demande si un homme de bon sens a jamais eu ridée de reprocher à quelqu'un de tenir plus qu'il n avait promis , et si M. le créancier de VEtat trouverait juste que l'on suscitât quelque jour au mi-
nistre des finances une semblable querelle ! C'est bien assurément ce que je lui souhaite.
Mais il y a plus : c'est que les renseignemens que je me suis , de mon côté^ procurés , m'ont appris que M. le créancier de VEtat était encore tombé dans une de ces méprises qui lui sont si familières. Il n a pas compris un mot du calcul présenté par l'auteur des Observations j qui a annoncé que, depuis la formation du dernier compte des finances , les crédits de l'un des ministères avaient été reconnus supérieurs aux dépenses effectives d'une somme de 7,768,542 francs, ce qui réduisiait l'ensemble des dépenses de cet exercice de 785,060,443 francs à 779,037,986 francs.
Or quelle devait être la conséquence de cette situation définitive ? de réduire, dans les écritures du Trésor , la recette applicable aux dépenses de 1810, à 779,037,986 fr. au lieu de 785,o60,443 fr. , montant du dernier budget , et de porter la différence en addition aux 8,556,000 fr. déjà portés en recette au compte de 1 811 . Cette opération , qui devait être exécutéepostérieurementau dernier compte rendu y aurait été présentée dans le compte suivant, et les 7,768,542 fr. auraient couvert, et au delà, comme l'auteur des Observations l'a dit avec raison , n'en déplaise à M. le créancier de F Etat y le prétendu déficit, de 6,303,414 fr. provenant, dit-on, de restes irrécouvrables sur 1811 ; déficit qui n'est au surplus nullement prouvé.
J'ose espérer que M. le créancier de F Etat me
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saura quelque gté dé ma patîétibe à tùe it&iùer ayéc lui sur de semblables détails.
, On va trouver dans le paragraphe suivant une nouvelle preuve de rextréme habileté qu il sait mettre à disposer son terrain.
L*auteur des Observations a demandé mode^te^ ment s'il ne serait pas autorisé à diriger le reproche de dissimulation sur le tableau n"*. 10, annexé au rapport du ministre , et dont les calculs donnaient pour résultat une réductioH de 24 centimes, tandis qu'il y avait réellement augmentation de 26.
Notez qu'il ajoutait qu'il ne prétendait pas blâmer la mesure en elle - même ; mais que seulement elle ne lui paraissait pas fidèlement présentée.
Sur cela ilSf . le créancier de ÏÈtat se jette dans des calculs dont les élémens lui sont inconnus, et qui le conduisent à de fausses conséquences. Il s'écrie : (( Quelle est donc cette augmentation dont ^ on nous épouvante et dont je paierai ma part? Vi » y a dit-on, 26 centimes d'augmentation, on aus rait dû eu déduire 3 centimes ajoutés au fonds dé » non-valeurs; ils seront rendus aux contribuables; % le Trésor n'en profitera pas; Reste 23 centimes » sur la contribution foncière , et 34 sur la contri- » bution mobilière. Ces centimes produiront envî- 1^ ron 45 millions : voilà donc cette surcharge dont » on prétendrait nous efirayer ^ et sur laqueUe on » chicane le ministre. »
H est bien pénible de marcher continuellement
sur les pas d'un homme qui s*égare dans les fausseâ routes qu'il s'est lui-même frayées et qui l'éloignent toujours, de plus en plus, du droit cheniin.
Premièrement : Je doute que Mi le trécuicier de ÏEtàt doive vèéWément payer sa part de l'augmen-^ tation, quelle qu'elle soit; jt! suis persUadé qu'alors il y regarderait dé plus près;
En deuxième lieu : Qui lui a dit quô lés 3 énti -^ mes ajoutés au fonds de non-valeurs et de dégrèvement seraient nécessairement rendus aux contribuables et que le Trésor n'en profiterait pas ? Personne, excepté M, le crvanciet de VEtat ; n'ignore que lé fonds dé non-valeurs n'est applicable à cette destination que jusqu'à concurrence de l'étendue réelle de cette nature de besoins , qui est toujours éventuelle; S'il arrivait donc que le fondis primitif se trouvât suffisant pour couvrir les non-valeurs recoD- Dues, les 3 centimes cle suppléaient deviendraient sans destination ^ et dans ce cas j aucune partie n'eil serait restituée aux Contribuables. Le mot restituer est d'ailleurs très-împrôpré ici. Oli applique la portion nécessaire du fonds de noîi-valeurs à couvrir les receveurs des cotes irrécouvrables , et dés remises Du modérations accordées à dès contribuable^ malheureux où surtaxés; et ce n'est que dans des das très-rares que l'on dpime une ordonnance payable en argent à un contribuable qui aurait déjà acquitté sa taxe avant que la modération lui eût été accordée; mais, dans aucun cas , on ne peut dire qiie le fonda de non-valeurs doiv0 être considéré comme nul dsmfSf
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la fixation géiaérale de l'impôt » puisqu il est réelle^ ment fourni par le plus grand nombre, au profit du plus petit , et qu'il augmente par conséquent trèsréellement la part contributive du plus grand nombre.
En troisième lieu : Qui a pensé à eflFrayer M. h créancier de VEtat sur une prétendue surcharge dont il n'est pas dit un mot dans les observations qui allument si violemment sa bile ?
On a dit simplement : l'opération n'est pas^?^- ./eme/i^. présentée. Cela est-il vrai, ou non? 60 au lieu de 34 donnent-ils une diminution de 24 ou bien une augmentation de 26? Voilà tout le problème, et Ton n'en avait pas présenté d'autre.
Il faut aborder la critique de M, le créancier de C Etat y sur la dernière observation qui a attiré son attention. Nous allons y trouver une nouvelle preuve de son exactitude ordinaire.
« Le ministre des finances, dit-il , cite textuelle- » ment le compte de 1812, duquel il résulte qu'à » l'époque où il fut arrêté , l'exagération dans la va- » leur présumée des biens des Communes, mis en » Vente, avait été de 206 millions, plus de moitié. » Voyons ce que dit l'auteur des observations suf cet article.
On dit, dans le rapport du ministre, en parlant dès biens des. Communes : « Le dernier corripte dès » finances de 1 81 2 réduit la première estimation .» de 370 millions à 164 millions; on reconnaît » ainsi une exagération de 206 millions. »
Ce n est pas là , dit Fauteur des observatioru , ce que dit le compte de 1812, ni ce quil reconnaît : il dit que les prises de possession connues jusque-là, présentaient une valeur estimative de 1 64 millions. 4^mment, ayant cette explication sous les yeux , 4iyez-vous pu prendre la confiance de nous dire, M. le créancier de FÊtat, que le ministre citait textueUement \e compte de 1 81 2 ? Les mots estimation m prise de possession sont-ils synonymes? Faitesvous donc expliquer les observations que vous réfutez sans les e;ntendre; car je finis par perdre patience ^
^ Le produit à espérer de la vente des biens des Communes avait été estimé prinûtUfement pouvoir s'élever, avec le bénéfice présumé des enchères , et dans tonte fétendue du territoire dont l'empire se composait alort , à 370 millions.
La loi ordonna qu'il serait pris possession de ces biens par la régie de l'em^egistrement , au nom de la caisse d'amortissement , et la régie reçut l'ordre de se faii*e envoyer , par ses préposés sur les lieux , la note de la valeur , pour une première mise à prix, de ceux de ces biens dont il aurait été pris possession pendant lé cours de chaque semaine , afin que l'on pût suivre d'ici la maixshe et les résultats de cette
, La régia- recevait donc , dbaque semaine , de chacun de ses directeurs, un état des prises de possession consommées dans chaque département , et de la somme à laquelle devrait être fixée, lors des adjudications, la première mise à prix des biens qm se trouvaient sous sa main. Elle faisait fioamer, à l'aide de ces états particuliers , un tableau généial qui était remis, chaque semaine, au ministre des finances, et qui le mettait à pôrtéç de connaître , au fur et à mesure ,
Il faut pourtant me contenir encore un moment : il me reste à relever un dernier tour d'adreSsé du même genre que les autres.
« J'ai oublié , dit M, le créancier dé F Etat , de » faire remarquer une singulière observation : le mi- » nistre des finances porte intégralement en recette » les contributions directes ordinaires. L'anonyme )) le saisit sur le fait : il copie une phrase , et repro- )) (^le de l'exagération à cette estimation. Qu'il veuille » bien lire la phrase suivante, page 23, et l'état » n*. 5 ** il verra c\iie les contributions extraordi- » naires ne sont portées que pour mémoire^ que » cependant le ministre en attend , dans les dépar- )> temens restés intacts., des recouvremens suflisans » pour couvrir les non-valeurs sur les contributions » dans les départemens ravagés^ »
la valeur estimative des biens dont il (waii été pris àuùce^si-' ventent possession. L'état de situation de cette opération pi'ésentait, à Tépoqûe de la formation du compte des finanées. de 1812, une valeur estimative ^ pour la première mise à prit ^ de la somme de 1^4 millions. Le ministre dat porter ce résultat dans son compte, afin de faire connaîtra '^ la situation actuelle de l'opération, dont il lui eut été inw*' possible de faire pressentir dès lors le résultat définitif/ puisque rien ne pouvait lui apprendre où Toç eil était des prises de possession; et quelle pouvaiit être la valeur présumée des biens que les préposés de la régie n'avaient pas eu le temps encoi^ de mettre sous 9a main; .
Gomment donc a-t-on pu , avec quelque bonne foi , cori fondre avec les.^rwe* de possession , V estimation primitis^ , dont l'entière réalisation devait dépendre de la /wi;9e<ic/70^
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Puisque vous étiez en train d'extraire , pourquoi, homme malicieux , vous êtes-vous arrêté en si beau chemin? il vous en aurait coûté bien peu de transcrire les deux lignes qui suivent^ je vais prendre le soin d'y suppléer.
« Cette évaluation dit le rapport, comme la plu- » part de celles qw nous présentons au milieu des » incertitudes qui nous euvironnent , est fort éven- Ptuelle. »
Avra-yoï^s craint , AI', le créancier d$ VEtat^ que cette citation n affaiblit l'attaque qu,e vous prépa^riez sur cet article ?
Mais comment n^'avez-vous. pas compris que cette Réflexion n'avait pas été faite sérieusement par Tau leur des obseri^ations ^ qui m'a paru un homme de bons seps? Ne vous ayaitril pas dit, ou du moins
session de \sl totalité des biens compris dans ha di&posilion de la loi ?
Une semblable erreur a d'autant plus lieu de surprendre, que le rapport même du ministre actuel semblait devoir la prévenir, puisqu'il présente dans ce rapport (page 47) la ^ nouvelle situation des prises de possession consommées au 1•^ avi'il 1814, et la porte à une valeur estimative, pour Vne première mise à prix, de 169,324,475 fr.
Eh bien! 4f. le créancier de l'fltat, ne pi'est-il: pa$ permis de reproduire , à meilleur titre que vous , la réflexio;i qu^ l'auteur de*, observations î^vait faite : « Je laisse à » juger de quel côté se troui^e ici F exactitude ou. la boiuic ». foi. »
J'ajouterai qu'il faut "savoir la langue que Ton a la prétention ^e parler..
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à ceu:c qui sauraient le lire y que dans tous les pays du monde un budjet n était quun aperçu qui se rectifiait à mesure que les résultats étaient connus ? Comment aurait-il donc supposé que l'on pût ne pas sentir que le véritable objet de cette réflexion , que vous avea eu la bonhomie de prendre ci la lettre y était de faire remarquer que Ton avait eu tort de refuser aux budjets de 1 813 et 1 814 , faits dans des circonstances plus fâcheuses encore que celles où nous nous trouvons , une indulgence dont on avait soi-même besoin , et dont on aurait besoin dans tous les temps? Et en efiet, s'il arrivait que, dans Je compte qui sera rendu dans un ou deux ans, les contributions se trouvassent avoir rendu 50 ou 60 millions de plus qu elles ne sont évaluées par le budjet, pensez-vous qu'il convint de mettre le ministre en acc\isation P et s'il arrivait aussi que , par des considérations de haute politique , telle dépense dont on rendrait compte n'eût pas été portée au budget, faudrait-il encore mettre le ministre en jugement? .....
Me voilà enfin au terme de la tâche que je m'étais imposée, et j'espère que l'auteur^ des observor tions me tiendra quelque compte de ma persévérance : jamais elle ne fut mise à une plus rude épreuve.
J'ai dit que je n'entendais me mêler en rien à la discussion qui s'élève entre M. Ganilh et ce redoutable créancier de VEtat , et je n'ai point de mérite à tenir ma parole. Je n'aurai pas non plus la té-
mérité d'aborder la grande question de t intérêt légal de l'argent, que M^ le créancier de VEtat traite avec une érudition qui m'épouvante. Je sens ^ quà la hauteur à laquelle il s'est élevé, il ne peut r^arder qu en pitié les hommes qui , sans s'ériger en casuistes, pensent cependant quil est bon que les lois ;mettent un frein à l'usure y ce fléau destructeur de Fagriculture , des manufactures et du commerce. Beaucoup d'honnêtes gens, imbus de vieux préjugés , partagent cette opinion , et les principes de M. le créancier de l'État ne feront pas fortune auprès d'eux ; mais il n'est pas homme à s'en décourager. Sa doctrine , vraiment hébraïque , lui assure un noble dédommagement dans le suj^age de toutes^ les synagogues du monde.
OCTOBRE
Cs qui a transpiré des conditions du traité de paix nous met à portée de mesurer la profondeur de Fabime dans lequel des événemens à jamais déplorables ont entraîné la France.
Il appartient à une grande nation de se montrer supérieure à ses malheurs, quelle qu'en soit l'étendue. C'est ainsi qu'elle commande l'estime à tous, et quelle se rend encore i*espeçtable au dehors, au milieu même de ses embarras intérieurs.
D'immenses sacrifices sont exigés de nous. Sachons les supporter; ils auront un terme, et le nom français, que nous aurons conservé à ce prix, ne périra jamais.
Toutefois il est permis de désirer que le poids énorme de ces sacrifices ne porte pas en entier suv la génération présente , et que les mesures à pren* dre soient combinées , autant qu'il sera possible , de manière à rendre moins pesant un fardeau qui^ divisé, deviendrait plus supportable; mais toute
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proposition à cet égard doit être précédée crun» connaissance, ^ppçofojndie. de nos besoins. Nous aurons à pourvoir :
1°. Au paîemeiiit dçs dépenses ^ntévieuçes ai^ 1". avril 1814;
2". A celles, tant des neuf derniers mois 1814^ quçi de l'exercice 1815;;.
3". Au service de 1 81 6 , dans lequel nous devrons, faire entrer les paiemens à faire aux étrangers.
Le gouvernemeiit présentera bientôt, sans doute, à la Chambre, lea élémer^s qui devront former la base de ses délibérations sur c^& divers objets. La premier seulement (celui concernant le paiement de l'arriéré antérieur au 1*^ avril 1814) m a paru pouvoir être soumis, dès à présent, à un examea préliminaire qui ne serait pas sans quelque intérêt. Le système qui avait été adopté par la loi du 23 septembre 1814, pour le paiement des dépenses, antérieures au 1". avril de la même année, est déjà jugé. J'ai dit ailleurs que le résultat de ce système n'était autre qu'une consolid;ation volontaire en apparence, msiis forcée en effet y h raison du discrédit dans lequel les obligations que le Trésor préteudait donner a ses créanciers devaient évidemment tomber, si elles étaie?it distribuées dans un inter-. valle beaucoup plus court que celui dans lequel un paiement en numéraire effectif aurait pu être réa^ Usé; et cette condition pouvait seule donner quelque apparence d'utilité, à un mode de paiement qui devenait sans objet, dès que les créanciers not.
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Cuvaient être satisfaits plus promptemeiit en j9ttpiery qu'ils ne l'auraient été en argent. Or on sait qu au 20 mars 1815 il n'avait encore été émis quiô pour 36,800,000 francs d'obligations, et que, pour en soutenir le cours, il avait été déjà nécessaire d'en racheter, en numéraire ^ pour plus dé 22 millions valeur nominale, tant à Paris ^ que dans les (lépartemens.
Ainsi de deux choses l'une î Ou les émissions successives auraietit du être calculées dans la proportion des rachats que les faibles moyens du Trésor auraient j^u lui permettre de faire ; et alors le paiement de l'arriéré devenait interminable ;
Ou ces mêmes émissions auraient été faites avec la rapidité convenable pour que leur but, celui dé jpayer promptement, fût atteint; et, dans ce cas, les obligations éprouvaient une dépréciation impos-^ fiible à calculer.
Les faits confirment cette assertion d'utie maiiièté incontestable. Les premières obligations émises ont iperdu vingt pour cent ^ non compris l*idtérêt dé huit pour cent qui y était attaché sous le titre d^inderhnité , et le cours ne s'est relevé que lorsque lés faibles quantités qui étaient données en paiement oiât pu être rachetées par le Tirésor à peu près aussitôt quelles avaient été émises; Autant eût- il donc valu payer directement en argenti
Maiâ^^i l'on a pu , dans les premiers temps où les liquidations étaient rares encore, limiter à volonté
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les émissions , il aurait bien fallu les multiplier à mesure que la masse de ces mêmes liquidations se ^rait augmentée , et l'on serait nécessairement retombé dans le premier inconvénient auquel un rachat continu avait pu seul porter un remède mo* mentané. Les créanciers étaient ainsi amenés, par le cours naturel des choses, à profiter de Tarticle 2^ de la loi du 23 septembre 1 81 4 , qui les autorisait à faire inscHre leurs obligations au grand-livre.
Je ne prétends pas, au surplus, accuser de dissi^ mulation volontaire un plan dont il paraît seulement que les résultats inévitables n avaient pas été aperçus. On s^était probablement laissé entraîner par une de ces théories brillantes qui, privées de Tappui nécessaire d'une observation raisonnée des faits, ne peuvent donner que de trompeuses espérances. Ébloui par les effets du crédit immense qui constitue la force d'une nation voisine , on se sera persuadé que le génie ou la volonté devait suffire pour transporter et acclimater partout cette plante délicate , quels que fussent d'ailleurs et la qualité du terrain qui devait en recevoir le germe, et le clignât qui devait le féconder. Peut-être aussi le désir trop immodéré
. de jeter sur le passé une défeveur dont les homapG^es et les choses fussent également frappés, sans dis-
^tinction ni réserve, à- t-il concouru à laTconception
! 4'iun système dont le développement offrait l'occasion naturelle d'accuser d'ignorance ceux qui n'avaient pas su en découvrir les savantes combinaisons,
. ni en cs^lculer les précieux avantages.
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Quoi qu'il en soit> il est évident^ pour tous ceux qui ont réfléchi sur cette impcnrtante matière ^ que le crédit ne peut être que le résultat de la confiance préalablement établie sur des bases solides. La première de toutes est la stabilité bien reconnue du gouvernement : or tout homme impartial et tant soit peu éclairé conviendra que^ depuis vingt-cinq ans y cette condition essentielle n'avait» à aucune époque, été complètement remplie en France. Q semble donc que le dernier gouvernement se trouvait naturellement absous de n'avoir pas tenté Tim^ possible , et qu'il avait fait preuve , au moins de bcHi sens , en ne poursuivant pas une chimère. U semble aussi qu'il y avait eu, dans ce9 derniers temps, quelque imprudence à débuter^ dans le dessein de fonder le crédit, par une opératio|i dont le succès eût exigé qu'il fût déjà dans toute sa force. U y a là quelque chose qpi implique;, il y a un rsenyersèment d'idées que ^esprit seul peut bien ne pas apercevoir, mais sur lequel le jugement ne saurait se méprendre.
La raison voulait donc, dans les temps antérieurs, un système d'administration approprié aux circonstances dajos lesquelles la France se trouvait , c'est>-à-dire , un système sinople: et dégagé de toute combinaisons haaardeuse.
La nouvelle situatioû du xoyauine. promet , avec le temps , à son administration une can*ière . plus brillante à parcourir. Je dis avec le temps ; car c'est surtout ici que. la mesure est aussi nécessaire que la
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précipitation serait dangereuse. La confiance ,'COTnihé ùiï lésait, est le sentiment lé plus indépendant; il Jife prend conseil que du temps, qili seul distingué les prestiges des réalités. Pdur lui, les hommes né sont r/én, et les institutions éprouvées sont tout, parce que t'est là seulémeiit qu'il trouve des garanties qui le rassurent. Ldrâquê de sentiment manifes-^ tera son existence par deô symptômes auxquels l'o-» piniôii publique rie se méprend jamais , alors, mais seulement alors, ùri ministre, d'un talent ordinaire, pouri-a téntei* d'ititrodùirê, avec la circonspection cotivenablé, dans son administration, cet instrumefat puissant^ devenu , dans la main de rAiîgléterrë, par un concours de circonstances qui lui ont toutes été fayoï^bles ^ uri levier capable dé soulever le mondé.
Jufequé-là , l'adriairiistrateur pénétré de ses devoir* bornera ôOn ambition à contibiner , autant qu'il en aura Je pouvoir, les moyens de recette dé la manière la moins défavorable à Tagriculture, à l'industrie et au commerce; à porter, en tout ce qui pourra dé^ pendre de lui , l'économie danà lés dépensés , à pré^ veuit ou réprimer les abus ^ à aêSurèir une compta- <bilité régulière^ véritable garantie de tous* les intérêts. Tels seroiït les principaux titreà d'un mînistre des finances à Testinife publique. Sa réputation aura peu d'éclat ; mais , si son nom est béni dan§.la chaumière du pauvre, il n'aura point à Regretter les illusions de la gloire.
. Cette digression, à laquelle j'ai été entraîné mak
DU DUC HE GAETB. 8l
gré moi, n'est point étrangère à mon sujet. Elle ra* mène naturellement à Texécution pure et simple de Tarticle 29 de la loi du 23 septembre i 81 4 , qui autorise l'inscription au Grand-Livre des créances antérieures au i ". avril de la même année , en supprimant rintermédiaire inutile ou dangereux des obligations Royales y qui ne pouvait que compliquer l'opération et embarrasser sa marche (A), L'intérêt des inscriptions devrait partir du 22 mars 1815, quelle que fût l'époque à laquelle la créance fût inscrite. U ne serait pas juste , en eflfet , que la jouissance des intérêts dépendît du moment plus ou moins rapproché, de la liquidation de chaque créance*
Cette opération devrait être accompagnée d'un amortissement régulier de la portion de la dette per» pétuelle qui excédera la quotité qu'il peut être convenable de maintenir dans tous les temps, soit pour ne pas priver certaines classes de capitalistes d'un emploi de leurs fonds conforme à leurs convenances et à leurs habitudes , soit pour lier toujours une partie des fortunes particulières à la fortune pu» blique.
Mais une condition essentielle est que la caisse d'amortissement soit reconstituée dans une entière indépendance de tous les ministères ; et que , pour garantir cette indépendance , cet établissement soit soumis à la surveillance immédiate d'une commis-sion , composée de membres de la chambre des pairs et de celle des députés , à laquelle le directeur , dé-
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claré responsable de t exacte application des rei^enus à leur unique destination , serait tenu de rendre , chaque mois , un compte détaillé des opérations du mois précédent. Les résultats de ce compte seraient rendus publics par la voie de l'impression \ Le fonds d'amortissement pourrait se composer , 1 ^. des extinctions de la dette viagère ; 2*". d'un revenu tiré du produit d'une partie des forêts nationales, dont l'affectation serait faite y par une loi , à la dotation de la caisse d'amortissement , et qui continueraient d'être régies , pour son compte , par l'administration forestière.
Il ne s'agit plus que de constater, avec la précision possible , le montant des créances dont il s'agit, afin de donner à k nation une idée positive de la situation de cette partie de ses aflfaires. Les progrès de la liquidation, depuis six mois, peuvent mettre le n^iinistre des finances en état de présenter une appréciation de V arriéré y de plus en plus rapprochée de la réalité.
Beaucoup de personnes pourront s'étonner qu'une opération aussi simple que parait l'être la vérification d'un compte de dépense , puisse donner lieu à autant d'hésitation sur la fixation de son résultat définitif; mais il faut considérer, d'abord , que cette hésitation porte principalement sur les dépenses des armées; ensuite, que dans tous les temps; mais plus particulièrement lorsque les dépenses ont été faites dans
'^ La caisse d'amortissement a été rétablie sur ces bases par la loi du 28 avril 1816, rendue dans la session de 1815.
DU PtJG DB 6AETE. 85
! état de guerre y si favorable à tous les genres d abus , la comptabilité matérielle devient insuffisante , et que les pièces les plus régulières en apparence cachent souvent des dilapidations coupables. Il faut donc que la vérification des comptes s'appuie sur des contrôles j et que la dépense , justifiée par pièces , soit comparée avec celle que les divers élémens de chaque service peuvent vendre probable. La réunion de ces élémens exige des recherches et des travaux qui deviennent dautan^t plus difficiles , lorsque la guerre s'est faite dans V étranger, et lorsque l'événement en a été malheureux. Or, personne ne niera que la comptabilité des dernières campagnes, depuis 1812 , ne doive, sous ce double rapport, présenter des difficultés que l'on ne peut comparer à celles d'aucune autre époque. De là , la différence considérable qui doit se rencontrer entre des évaluations faites, les unes, sur des pièces produites et d'après l'effectif de la composition originaire des armées, et les autres, d'après une estimation probable des réductions que les pertes éprouvées par ces mêmes armées , dans des campagnes malheureuses , ont dû opérer sur les dépenses, telles qu'elles avaient dû être originairement calculées. Une liquidation soigneuse et raisonnée peut seule, en procurant une justice exacte aux créancier^ , préserver les finances de dilapidations ruineuses.
Mon but, en publiant ces observations préliminaires , a été d'offrir à la méditation quelques élé
mens propres à former l'opinion pour ou contre les
principes que j*ai établis dans Iç cours de ce rapport. J'ai pensé que ce serait un moyen de mûrir, à l'avance , les idées , et de faciliter d'autant les délibérations de la chambre sur les propositions qui lui seront soumises^
(A) — Page 81.
Ceux qui pourraient douter encore que la Consotidation eût été le résultat nécessaire des dispositions de la loi du 23 septembre 18t4, en seront yraisenn blablement convaincus quand , se rappelant que le principal moyen de remboursement des obligations re* posait sur un excédant annuel de 70 millions dans les recettes du budget', à. partir de Texercice 1815, ils sauront que les aperçus qui avaient servi de base pour la formation de celui annexé à la loi du 23 septembre 1814, s'éloignaient tellement de la réalité, que l'excédant espéré se trouvait remplacé par un déficit effectif. Il m'a été facile de le reconnaître, en comparant le budget particulier de chaque ministère avec les estimations du budget législatif : je vis que le budget réel du ministère de Tintérieur surpassait de 5 millions^ et celui du ministère de la guerre, de 98 millions , les évaluations qui en avaient été faites , à une époque à laquelle les élémens nécessaires du service de 1815 ne pouvaient pas encore être bien connus. La différence, pour ces deux ministères, était ainsi de 103 millions , qui, après avoir absorbé Texcédant ^resuméy de 70 millions, laissait encore , malgré quelque
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augmentation à espérer dans les recettes , un déficit pour lequel il aurait fallu chercher de nouvelles ressources. Par conséquent aucune portion des recettes de 181 5 n'aurait pu être appliquée au remboursement des obligations, et le discrédit de ces valeurs se serait accru d'autant \ donc la Consolidation était inévitable y nonobstant le cirédit ouvert sur les bois et sur les biens des communes, dont le produit, d'une réalisation mtertaine et nécessairement lente , n'aurait pu satisfaire & un remboursement à époque fixe.
OPINION
SUR
LES FINANCES ET SUR LE BUDGET
Messieurs, ITiistoire noSce point d'époque à laquelle la France se soit trouvée dans une situation semblable à celle où elle se trouve aujourd'hui. Livré(B, deux fois, dans l'intervalle de quelques mois, à des invasions étrangères , elle éprouve , au milieu de la paix , et pour plusieurs années encore , une partie des effets de la guerre : et le même état qui, pour toutes les nations, est un intervalle de repos et de bonheur , reste pour nous un temps d'inquiétude et de calamité. A la suite des dévastations autorisées par cette loi terrible , que l'on appelle le droit de la conquête, il nous faut subvenir encore à peu près aux mêmes dépenses que si les flambeaux de la guerre étaient encore allumés ,• et c'est d'un pays déjà épuisé qu'il s'agit d'en tirer les moyens !.. Il faut , toutefois, atteindre ce but si diflicile, puisque la conservation du gouvernement paternel que nous avons recouvré, puisque notre existence, comme nation, en dépendent : eh ! quels sacrifices peuvent être mis
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en balance avec la conservatioti d'aussi grands in-^ térêts!
Mais quel génie secourable peut venir à notrç aide dans l'excès des maux qui nous pressent ? Vous le reconnaîtrez avec moi, Messieurs : c'est la fidélité! Nous voulons tous, avec la France entière, la monarchie constitutionnelle. Eh bien, prouvons que la parole du prince est pour nous tout ce qu elle doit être : inviolable et sacrée ! La confiance publique est à ce prix; et vous le savez, Messieurs, la confiance est le premier besoin des gouvernemens , comme elle seule |)eut ouvrir toutes les sources du crédit qui nous devient si nécessaire, et dont il nous est enfin permis de concevoir l'espérance (en le renfermant toutefois dans la limite sagement tracée par M. le rapporteur de votre comnaission) , si nous observons religieusement ses lois.
Je sais que Fempire des circonstances peut forcer les gouvernemens à s'écarter , dans certains cas , de la rigueur des principes qu'ils professent. L'intérêt des États est en effet un intérêt composé qui souvent se gouverne par des règles différentes de celles qui s'appliquent aux affaires des particuliers. C'est par cette considération que la mesure de la justice n'est pas toujours la même pour les uns et pour les autres ; que ses principes, immuables dans les transactions entre les citoyens, se modifient quelquefois, dans les affaires publiques, par l'effet de la prééminence de Wvïtèvét général sur l'intérêt pnVe, et souvent aussi par la puissance de la nécessité
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dont les commandemens n'admettent ni résistance ^ ni composition.
II suit , de là , que des circonstances impérieuses peuvent fixer, à la justice du gouvernement , uûe limite qu'il ne lui soit pas permis de dépasser ; mais tout ce qu'il peut, il le doit sans restriction y sans réserve j h. peine de perdre, sans retour, cette confiance qui , je le répète , est , si je puis m'exprimer ainsi , la vie des gouvernemens.
Le rapport de votre commission remplit-il, dans toutes ses parties, cette condition essentielle? Ses propositions conservent-elles , autant qu'il est en notre pouvoir j la foi promise? garantissent-elles tous les intérêts? font-elles enfin, tout ce qu'il est possible de faire ?
Je sens conibien ma position devient, ici , délicate et difficile. Personne n'est plus disposé que moi à rendre honqui^age à la droiture et aux lumières des membres que vous ayez investis de votre confiance pour le travail important dont ils vous présentent aujourd'hui les résultats. Ce n est donc qu'avec une extrême défiance que je puis me permettre de combattre des propositions auxquelles j'aurais tant aimé à me rallier; et le sentiment de mes devons ^ qui n'admet aucune transaction, a pu seul m'y déterminer. J'énoncerai donc mes opinions avec ^ne entière franchise, et si vous ne les partagez pas, je croirai alors que je me suis trompé ; mais les motifs qui auront causé mon erreur seront encoi^ ( et cette
pensée m'encourage), un titre à votre indulgence , et , j'ose le dire, à votre estime.
Le projet de loi qui vous est soumis offie à la discussion trois objets principaux :
1 ^. Le paiement de l'arriéré ;
2^. La. régularisation de la levée extraordinaire de 100 millions;
3^. Les taxes nouvelles , dont l'établissement fait partie du projet de loi présenté par le gouvernement.
Je traiterai successivement ces trois objets.
J I•^ Du paiement de Tarriéré.
La nature des gouvernemens se définit par les actes qui, dans chaque pays, commandent l'obéissance; là, c'est la simple expression de la volonté du maître: ici c'est la loi y qui est J'expression de la volonté de tous ; et tel est le caractère essentiel du gouvernement représentatif dont nous devons le bienfait à cette charte que la sageâse du roi nous a donnée.
Le respect pour, les lois est donc le sentiment éminemment nécessaire à la conservation de ce gouvernement, qui ne j^eut agir que par leur autorité.
Sans doute ce principe ne doit pas être pris dans un sens tellement absolu que l'on dût en conclure que les lois ne puissent jamais être changées ou modifiées , lors même que des circonstances nouvelles en démontreraient la convenance ou la nécessité. Elles sont, comme tout ce qui existe^ sou
mues à l'enipire du temps , qui crée comme il détruit, et dont il faut bien, malgré soi , subir l'action inévitable.
Mais aucun changement , aucune modification ne ^nt légitimes qu'autant quils n'altèrent point un de ces principes conservateurs qui appartiennent à toutes les circonstances et à tous les temps , ou quelque disposition essentielle quil eût été possible de maintenir dans la loi qu'il s'agit dé changer ou de modifier.
C'est d'après ces bases que je vais examiner avec vous, Messieurs, les propositions qui vous sont faites, soit par le gouvernement , soit par votre commission, sur le mode de paiement de l'arriéré.
Une loi existe sur cet objet, celle du 23 septembre 1814.
Des circonstances semblables et plus désastreuses encore , en 1 81 5 , avaient déterminé le gouverncx ment à vous proposer d'appliquer les dispositions de cette loi aux créances des neuf derniers mois de 1814 et à celles de l'aiinée 1815, non acquittées au 1•^ janvier 1816. Je rappelle cette première proposition que le gouvernement a depuis modifiée , parce qu'elle rentre dans le système de votre commission qui vous proposé de régler, dès à présent, le sort de Y^mévé postérieur au 1". am/ 1814, et de traiter d'une manière uniforme l'ancien et le noui^el arriéré; ce qui conduit naturellement à comparer son plan à celui qui avait été d'abord soumis à sa discussion.
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Le système adopté par la loi du 23 septembre 1814 pour le paiement de l'arriéré consiste à laisser aui créanciers l'alternative d'être payés, à leur choix, soit avec des obligations du Trésor royal reno^ur- «ables à trois années de la date des ordonnances, sur le prodiût de la vente des bois et autres biens éi&ctés à oe remboursement > et portant intérêt sur le pied de 8 pour cent, à partir de la même date, isoit.en inscriptions au Grand-^Livre , avec jouissance du semestre dans lequel V ordonnance aura été déUi^rée.
Le crédit d'obligations remboursables à un «i long terme, devant principalement .dépendre de la grandeur et de la continuité des efforts que le Trésor royal serait en état de faire pour racheter ceiles qui devaient naturellement se présenter en gnmd nombre ) sur la place, on pouvait craindre que les espérances que iL'ôn avait conçues à cet égard ne pussent être remplies , à, mison de la difficulté de réaliser, à temps, le produit du gage dont l'aliéna^ tîon , pajable exclusivement en numéraire ^ devait, à raison 4ies circonstances , éprouver beaucoup de lenteurs et d embarras.
On pouvait craindre aussi , vu 1 époque à laquelle le budget de 181 5 savait été préparé, que les dépen* ses de cet exercice n'eussent pas pu être calculées, quatre à cinq mois à l'avance y avec assez de précision , pour qu'il fût permis de compter , avec quelque certitude , sur V excédant de 70 millions que les recettes du budget devaient fournir , et dont ki réa-
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lisation successÎTe devait procurer une partie deft ressources afiëctées , soit au remboursement, soit au rachat des obligations données aux créanciers.
Quoiqu'il en soit, les événemens postérieurs ayant détruit jusqu'à l'espérance d'obtenir cet excédant nécessaire, une modification importante dans le pre-* mier système adopté, a paru au gouvernement de*venir indispensable. D y a vu un moyen d'opposer un obstacle de plus à la trop forte dépréciation des obligations, et par conséquent, de rendre aux créanciers une justice d'autant moins incomplète.
Cette modification consiste à autoriser les porteurs de ces oldlgations à les donner directement et comme argent comptant y en paiement des boi^ et des biens de communes , dont l'aliénation a été ordonnée par les lois antérieures. On a pensé que l'écoulement préparé , par Jà , à une forte partie de ces valeurs pourrait venir utilement à leur secours , et si l'on peut dire que cette combinaison nouvelle ne pourrait être bien jugée que par l'expéi'ience^ on n'en doit pas moins reconnaître qu'elle se recommande déjà par les principes de loyauté qui l'ont inspirée.
Me sera-t-il néanmoins permis, sans que Ton doive m'accuser de sortir de cette ligne , sur laquelle seule le crédit se rencontre, d'examiner si cette même combinaison peut, avec quelque probabilité, conduire, de la manière la plus sûre, au but honorable que le gouvernement s'est proposé ; et si ce but ne pourrait pas être plus probablement atteint par une
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modification d'un autre genre au mode d'exécution adopté par la loi du 23 septembre 1814. Je dis aiù mode d'exécution^ parce que le système des obligations , créées comme mojnen provisoire de paiement , ne me paraît pas autre chose : car , aucune considération, suivant moi, ne peut ai^OQrd'liiii nous donner le droit de rien (àtax^ges à la disposi" tion fondamentale de la loi, par laquelle l'État a été effectivement dessaisi de la faculté de disposer du gage qu'elle affecte au paiement des créanciers de l'arriéré. Je l'ai déjà dit ; dans les circonstances tout-à-lait extraordinaires , l'État ne doit que ce qu'il peut; mais tout ce qu'il peuty il le doit sans restriction. Or, ici le, gage donné existe : il est sous la main du gouvernement; donc il doit le livrer, et rien ne peut l'en affi^anchir ou l'en dispenser. Car, la loi de 1814 est un fait, et le passé n'est plus à nous : il a cessé d'appartenir au domaine de la législation.
Les considérations accessoires dont on a compliqué la question, dans quelques écrits particuliers, paraissent sans force, lorsque l'on considère que la propriété de l'État, en bois, est tellement supérieure aux 300,000 hectares affectés au paiement de l'arriéré , que , dans toutes les suppositions , la disposition de ce gage note pas les moyens de satisfaire d'autres intérêts.
A l'égard de la partie des biens des Communes , dont la vente avait été ordonnée par la loi du 20 mars 1813, et est en grande partie effectuée, on peut
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penser que la défaveur dont cette opération, continuée depuis deux ans» est aujourd'hui frappée, appartient plutôt à son origine qu'à son objet. Elle n'est en eflfet autre chose qu'un emprunt forcé fait, dans un temps difficile , aux Communes qui en ont fourni la valeur en nature , au lieu de la verser en argent , et dont elles reçoivent r intérêt com^enu.
On sait d'abord que , par des exceptions extrêmement larges y on a conservé aux Communes toutes celles de leurs propriétés dont les habitans avaient la jouissance effective y ou qui pouvaient leur être non-seulement dune utilité réelle , mais même de simple agrément. On sait également que les biens dont l'aliénation a été déterminée , ne sont pas de ceux dont Vautorité pouvait régulariser l'administration. Il ne s'agit que de terres ou de maisons louées et reconnues inutiles à tout service public.
Or , l'opinion a toujours été que ces biens étaient généralement mal aflfermés (et les causes que l'on en donnait n'étaient pas toujours honorables pour Fadministration des Communes ) ; que les bàtimens étaient aussi mal entretenus ; que ces propriétés ne pouvaient par conséquent que gagner à passer dans les mains de propriétaires particuliers , parce qu'il est généralement reconnu que ce qui appartient à tous n'appartient réellement à personne , et qu'aucun intérêt ne porte à l'améliorer.
Je demeure donc convaincu que cette opération, qui a épargné à toutes les classes de contribuables unç surcharge énorme d'impôts , concilie tous les
^ MÉMOia£S
intérêts^ et , qu ainsi, elle a été y h bon droit, maintenue par la loi du 23 septembre 1814.
Mais je ne pense pas que le principe rigoureux , que j'ai posé plus haut, doive s'appliquer toujours , et dans toute son étendue , à ce qui peut n'être considéré que comme le mode d'exécution de la dis^ position principale de la loi ; et s'il était démontré qu'un changement, autre que celui déjà proposé par le gouvernement , pût être plus utile au véri» table intérêt de nos créanciers, il ne pourrait, ce me semble , devenir un juste sujet de reproche ou de blâme.
C'est d'après ce raisonnement que j'ai cherché à me rendre compte des résultats probables de l'admission des ohUgations en paiement des biens dont la vente est ordonnée.
Les ohUgations ne pourraient être employées, avec empressement, à des achats de biens-fonds, qu'autant qu'elles éprouveraient une dépréciation qui serait l'efifet naturel de l'inquiétude que l'on concevrait sur l'exactitude de leur remboursement : autrement point de doute que l'on ne préférât de conserver un titre produisant 8 pour cent d'intérêt , et dontle remboui*sement, à l'époque déterminée, ne présenterait aucune incertitude.
Or, de la dépréciation des obligations naîtrait le double inconvénient d'occasioner une forte perte au grand nombre de créanciers qui sont obligés de vendre pour se libérer eux-mêmes, et d'influer, d'une manière fâcheuse , sur le cours de la rente ,
à laquelle la présence d'une valeur dépréciée sur la place, porterait un contre-coup que je crois inévitable.
J'ai dit que la dépréciation résulterait probablement de l'inquiétude que l'on aurait sur le remboursement promis, et cette inquiétude ne pourrait être évitée qu'autant que les ventes , en numéraire , prendraient une marche rapide ; mais pouvons -nous en concevoir l'espérance dans la situation où nous nous trouvons placés pour cinq ans encore? Je ne le pense pas. En atténuant même , autant qu'on le voudra , l'influence de cette situation , je doute que Ton pût espérer d'obtenir que les ventes s'élevassent à plus de 40 à 50 mil* lions par an (du moins je ne me souviens pas de les avoir vues s'élever au delà, dans le cours d'une année); et le prix de ces ventes ne serait exigible qu en trois ans.
Il existait, au commencement de cette année, pour 110 millions de liquidations terminées et non soldées , pour lesquelles on ne peut se dispenser de délivrer de suite pour 110 millions d'obligations ; et pour peu que les liquidations marchent, il est impossible qu elles ne produisent pas dans le cours (le 1816, au moins 100 nouveaux millions qu'il faudrait également pajer comptant , puisque le Trésor posséderait la monnaie nécessaire. Voilà donc 210 millions dont l'échéance commune arriverait au commencement de 1 819. Il existe de plus 14 millions actuellement en circulation, qui doivent écheoir
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à la fiD de i818 : total à payer d'ici au commencement de 1819 224,000,000 fr.
Dans les hypothèses les plus favorables, le Trésor peut avoir reçu au commencement de 1 81 9 ,
1 ®. Le produit entier, ou à peu près, des ventes de 1 81 6 , que je suppose , au maximum, de. . 50,000,000'
2^. Deux termes de celles de 181 7 33,500,000} 100,000,000 fr.
3^.Un terme de celles
de 181Ô 16,500,000.
Il manquerait ainsi , pour les remboursemens exigibles e/i 1 81 9. . . .1 24,000,000 fr.
Sauf la déduction de ce qui reste à rentrer sur les ventes effectuées; mais dont le produit serait en grande partie consommé pour le paiement de l'intérêt de 8 pour cent , pendant trois années.
Voilà , ce me semble , un motif suffisant de penser que Von croira difficilement à la certitude d'un i*emboursement en numéraire : les obligations devraient donc se déprécier d'autant , et le cours de la rente devrait également s'en ressentir; ce qui ne laisserait aucune chance favorable aux créanciers.
On pourra m'objecter que la dépréciation des obligations, par suite de Vincertitude du remboursement, en numéraire , devant en déterminer l'emploi en acquisition des biens-fonds ou favoriser les rachats qeu le gouvernement serait autorisé à faire avec le pro*
duit des recettes effectives de ttois années , les 224 millions , échéant au commencement de 1 81 9 ^ pourraient avoir disparu sans que le Trésor en eût éprouvé aucun embarras.
Mais il faut bien convenir aussi , 1 *. qu une valeur de i 50 millions , à quoi j'estime le montant en numéraire des inerties d'ici à 1 81 9 , ne pourrait absorber pour 224 millions d'obligations , qu'autant que celles-ci perdraient plus de 33 pour cent; 2*. que si elles ne se plaçaient pas en paiement des biens à vendre y il faudrait qu'elles perdissent beaucoup plus encore pour que les 1 00 millions seulement qui pourraient rentrer effectivement en numéraire au Trésor, en trois ans^ sur le produit des ventes faites dans le même intervalle, pussent suffire au rachat des mêmes 224 niillions d'obligations émises dans le cours de 1 81 6 ou antérieurement.
La question se réduit donc à savoir si le cours de la rente y admise au lieu de V obligation y en paie-' ment des biens ^ pourrait faire espérer un résultat plus ou moins favorable aux créanciers ,• et c'est là ce qui fait l'objet du doute que j'ai cru pouvoir soumettre à votre méditation. J'avoue que j'inclinerais à penser que la rente pourrait moins souffrir, dans le système que je développerai plus bas, que les obligations et la rente elle-même y dans celui de la loi de 1814, même avec la modification proposée par le gouvernement, dans une intention d'ailleurs toutà-fait seinblable à la mienne; et qu'ainsi, non-seulement les créanciers de l'arriéré seraient effecti-
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vement traités d'une manière moins désavanta^ gense; mais encore que le' crédit de notre dette publique tout entière en éprouverait vraisemblablement moins de secousse.
Vous apprécierez , Messieurs, dans votre sagesse, les motifs sur lesquels se fonde cette opinion que je ne puis que vous soumettre.
Il me parait, du moins , démontré que ma proposition ne laissant pas subsister de capital exigible, «erait plus favorable à la tranquillité du gouvernement , qui n'aurait point à redouter, pour un temps plus éloigné, de nouveaux embarras, et peut-être une occasion de discrédit , s'il ne se trouvait pas , cîomme je serais autorisé à le craindre, en mesure de remplir ses engagemens aux époques déterminées; et comment échapper à cette inquiétude, quand seulement on compare la valeur du gage donné , fût-il même augmenté de cent mille hectares de bois, au montant de la dette cumulée jusqu'au 1*'. janvier 1816?
Mais le résultat de cette comparaison est tout autre , si le gage , au lieu d'être un moyen de remboursement d'une dette à terme , n'est plus que le mojen d'amortissement d'une dette consolidée. Il reprend alors, dans l'opinion, toute sa puissance, parce que sa réalisation , avec le temps , ne présente aucune incertitude , et qu'il se lie d'ailleurs à un système d'amortissement régulier de la dette publique auquel la loi aflFecte, par une disposition particulière , un revenu annuel , et certain , parce
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qu'Un impose pas au Trésor un fardeau qui puisse être considéré comme au-dessus de ses forces , dans des temps aussi difficiles; considération à laquelle quelques écrivains paraissent n'avoir pas donné assez, d'attention.
Ces raisonnemens , qui peuvent ne conduire qu'à douter^ lorsque ma proposition ne se trouve en regard qu'avec celle du gouvernement , à laquelle on ne peut contester le mérite de maintenir moins inexactement la loi du 23 septembre I8I4? deviennent, ce me semble, tout-à-fait concluans, si cette même proposition est mise en présence de celle qui vous est faite par votre Commission..
La mienne consisterait,^ 1**. à donner aux créanciers , au lieu d obligations remboursables , à trois années de date, des inscriptions au cours de 85 (qui partage le sacrifice que les circonstances commandent , entre le contribuable , qui paie plus que par l'effet de la consolidation au pair y et le créancier, qui reçoit moins que s'il était consolidé au cours ) , et dont l'intérêt courrait du 22 mars 1 81 6 , à quelque époque que l'inscription fût effectuée.
2°. A admettre la dette publique tout entière, mteur nominale j en paiement des biens mis en vente; en assurant aux créanciers dp l'arriéré qui voudraient concourir aux adjudications, la faculté de se rendre immédiatement adjudicataires, avec la condition de nétre tenus de s'acquitter quà f 6poque à laquelle ils auraient obtenu leur inscription au Grand-Lii're; en justifiant, par eux,
d'un certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Votre commission propose une simple consolidation au pair, en portant seulement, de 14 à 20 millions^ le fonds annuel d'amortissement.
Ainsi la question réduite à ses plus simples termes, est celle-ci:
La justice rendue aux créanciers de l'arriéré peutelle être considérée comme plus complète par une consolidation au pair, que par une consolidation au cours de 85 ? et un capital que l'on ne peut pas estimer à moins de 250 millions en numéraire , réalisable en cinq ou six années ( indépendamment 1**. des revenus jusqu'à la vente des biens aflfectés; 2*. d'un revenu annuel de 1 4 millions attribués à la «caisse d'amortissement), peut-il agir plus puissamment sur l'amélioration du cours actuel des rentes , qu'un fonds annuel de 6 millions seulement ajouté à la dotation de 14 millions, lequel ne produirait, dans les mêmes cinq ou six années, qu'un capital de 25 à 30 millions applicables à l'extinction de la dette constituée ?
Or, je pense qu^ici tous les doutes disparaissent , et qu'il m'est permis de croire ma proposition meilleure, non-seulement par les résultats qu'elle promet, mais aussi parce qu'elle n'altère point la disposition fondamentale de la loi de 1814, que le projet de votre commission renverse entièrement , en faisant disparaître le gage donné) ce que je ne puis jfenser que nous ayons le droit défaire, et dont je
ne vois pas même , comme je Tai déjà dit , qu aucune considération particulière pût imposer la nécessité ; tandis que je conserve ce même gage tout entier, modifié seulement dans son application par laquelle, en s'étendant à une créance plus considérable , avec un avantage probable pour la masse générale des créanciers, il remplit, d'une manière d autant plus coiyplète, sa destination originaire.
Je rentre ainsi , par ma proposition , dans le premier projet du gouvernement, comme dans le plan de votre commission , sous le rapport de la réunion du noui^el arriéré à F ancien , dont je crois très-important que le sort soit dès à présent réglé d'une manière uniforme, afin de diminuer d'autant les difficultés de l'avenir qui nous en présentera encore de bien assez graves à surmonter.
Je terminerai ce paragraphe par deux observations particulières.
I*. La loi du 23 septembre 1814 fixe , soit l'époque du remboursement des obligations , soit la jouissance de l'intérêt des inscriptions, pour ceux qui préféreraient ce mode de paiement, à partir seulement de la date des ordonnances délivrées par les ministres.
Ainsi ; le sort des créanciers se trouve entièrement subordonné à la marche plus ou moins accélérée des liquidations , et à l'ordre dans lequel chacun pourra, parvenir à faire reconnaître son titre.
Or, pourrait-on justifier, d'une manière tout-à-fait satisfaisante, l'ajournement de l'intérêt d'une créance
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dont la quotité seule reste douteuse; maïs dont Il existence remonte à des époques communes à toutes les autres , pour la somme qui sera reconnue par la liquidation définitive ?
Cette considération et la convenance de prévenir les abus qui pourraient influer sur Tordre des liquidations, m'ont déterminé à faire partir, pour tous, les intérêts des inscriptions que je %propose , dû 22 mars 1816, quelle que soit Tépoque à laquelle le titre serait délivré à chaque créancier.
2**. L'option laissée par la loi de 1814 aux créanciers, d'un paiement en obligations ou bien en inscriptions, m'a toujours paru présenter Tinconvénient, que je crois grave, de mettre en concurrence, sur la place , deux eflFets entre lesquels les capitaux se partageraient suivant que l'un ou l'autre ofiriraît des chances plus ou moins avantageuses , et de donner ainsi un nouvel aliment à l'agiotage qu'elle favorise , tandis que l'intérêt de l'Etat est plutôt d'en restreindre les combinaisons, afin de les faire tourner au profit du crédit public.
"^ En* dernière analyse , Messieurs , la question sur laquelle voua. avez à prononcer est, à mon sens, d'une importance telle que je doute qu'il puisse s'en présenter jamais une autre qui soit d'un intérêt plus élevé. Il ne s'agit pas en efïet , simplement ici , d'une mesure dejinances , dont les avantages ou les inconvéniens peuvent généralement être à peu près calculés. Celle-ci se lie, sous des rapports qui ne peuvent vous échapper , aux premiers intérêts de la
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monarchie elle-même, s'il est vrai que le respect four la foi promise^ observé sans autre restriction que celles qui peuvent être imposées par des circonstances au-dessus de la puissance humaine , est l'une des plus sûres garanties de la stabilité des gouvernemens.
Je résume en un projet d'articles que je vais vous soumettre , à titre d'amendement à la loi présentée par le gouvernement, les diverses propositions dont je viens d'avoir l'honneur de vous entretenir.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Toutes les créances des exercices 1815 et antérieurs jusques et y compris l'exercice 1 81 0 , non acquittées à l'époque de la promulgation de la présente loi, seront inscrites au grand-livre de la dette publique, à raison de 5 fr. de rente pour 85 fr. de capital , après qu'elles auront été liquidées et ordonnancées par les ministres , en la forme ordinaire.
ART. n.
L'intérêt desdites inscriptions courjra, à partir du 22 mars 1816, quelle que soit fépoqué à laquelle Imscription soit eflfectuée.
Le prix des ventes de bois, ordonnées par la loi du 23 septembre 1814, et qui auront lieu , après
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la promulgation de la présente , pourra être acquitté indistinctement , soit en numéraii^e , soit en inscriptions au grand-livre de la dette publique , lesquelles seront reçues comme argent effectifs tant pour leui capital au denier vingt , que pour les intérêts du semestre échu.
La régie de Tenregistrement et des domaines prendra successivement possession , au nom de la caisse d'amortissement , des bois désignés pour être mis en vente , et elle versera dans -cette caisse le produit des adjudications , soit en numéraire , soit en inscriptions reçues en paiement , en exécution de lartîcle précédent.
Il ne pourra provisoirement être désigné pour k vente des bois au-dessus de 300 hectares. Ce ne sera que lorsque les bois de cette contenance se trouveront épuisés dans tous les départemens, que le ministre, d'après le compte qui lui en sera rendu , pourra autoriser la désignation de bois d'une contenance supérieure, jusqu'à concurrence du crédit ouvert pai la loi du 23 septembre 1 81 4.
Les produits en numéraire desdites ventes n< pourront être employés par la caisse d'amortissement , qu'en achats de rentes dont elle .conserve^
les intérêts pour accroître d'autant ses moyens d extiDction de la dette publique.
A regard des inscriptions reçues en paiement , eDes seront annulées , afin d'opérer, de suite , une réduction équivalente sur le montant de la dette constituée.
Le prix des adjudications, s'il est fait eîi numéraire y devra être acquitté, à peine de déchéance, en quati^e termes , savoir : un huitième dans les dix jours de l'adjudication , un huitième dans les trois mois suivans , et les trois autres quarts d'année en année , à partir de l'échéance du deuxième huitième; le tout sans intérêt^ au moyen de ce que Tadjudicataire ou son cessionnaire n'entrera en possession d'aucune partie des bois vendus, qu'après l'entier paiement du prix de l'adjudication.
Les adjudicataires qui voudraient payer en inscriptions devront en faire la déclaraticm aussitôt après l'adjudication , et seront tenus , à peine de déchéance, de se libérer, en totalité, dans l'année, savoir : un quart dans les trois mois de l'adjudication , et les trois autres quarts de trois mois e» trois moi$ , à partir de l'échéance du premier terme ; le tout sans intérêt , conformément à l'article pré-
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Les créanciers pour causes antérieures au premier janvier 1 81 6 , qui se rendront adjudicataires des bois dont la Vente est ordonnée , pourront n'en acquitter le prix qu'avec les inscriptions qui leur auront été données en paiement de leurs créances. Dans ce cas, sur la représentation d'un certificat de liquidation provisoire, signé du ministre compétent, il leur sera accordé par le ministre des finances, ou par le préfet du département , un sursis au paiement du prix des adjudications faites, à leur profit, jtis^ ques à concurrence du montant des certificats provisoires, à la charge, par eux, de se libérer en un seul paiement, lorsque leurs créances auront été inscrites au Grand-Livre ; à peine d'être déclarés déchus , s'ils ne se sont pas libérés dans les deux mois qui suivront la date de l'ordonnance en vertn de laquelle ils auront obtenu leurs inscriptions. Les intérêts des semestres échus, depuis le 22 mars i 81 6, seront reçus , comme argent comptant , de même que le capital..
Les dispositions de l'article précédent sont applicables aux biens de Communes dont les créanciers se rendraient adjudicataires ; ils seront, comme pour les adjudications de bois, dispensés des intérêts depuis le jour de l'adjudication , tels qu'ils sont fixés par la loi du 20 mars 1813, au moyen de ce qu'ils
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»e pourront entrer en possession qu'après l'entier paiement du prix de l'adjudication.
ART. II
Les inscriptions au Grand-Iivi*e sont déclarées généralement admissibles, aux conditions déterminées par l'article 8 ci-dessus, en paiement des biens ffes Communes qui seront vendus postérieurement à k promulgation de la présente loi.
Les créanciers de sommes inférieures au capital de 1 ,000 francs , nécessaire pour produire une inscription de 50 francs au Grand-Livre , recevront du Trésor royal, des reconnaissances dont l'inscription aura lieu sans difficulté, lorsque, par leur réunion dans la même main, elles formeront un capital de 1,000 francs au moins. Lesdites reconnaissances pourront, au surplus, à la volonté des propriétaires , être converties , quel que soit leur montant , en inscriptions admissibles , comme argent comptant , et pour leur capital entier , en paiement des biens à vendre.
ART. i3.
Le revenu des bois vendus postérieurenfient à la présente loi , jusquà ce que les adjudicataires en aient complétemeut acquitté le prix , et celui des biens des Communes jusquà la vente ou jusquà Rentier paiement pour ceux acquis par des créan-
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ciers de F arriéré^ seront versés par les prépo; de la régie de FeDregistrement et des domain< par l'intermédiaire des receveurs généraux , dîr< tement à la caisse d'amortissement , qui ne poui en employer le produit qu'à des achats de rent
Les obligations du Trésor royal montant à en ron M millions, qui sont actuellement en circv tion , seront reçues comme numéraire en paiem( des adjudications faites ou à faire, tant pour l capital que pour les intérêts échus , sur le pied 8 pour 1 00 par an , ou remboursées en numéro par le Trésor, à leur échéance , conformément à loi du 23 septembre 1 81 4 , sur le produit des vôc faites antérieurement à la présente loi.
ART. i5.
Le produit des ventes faites antérieurement à présente loi , excédant le capital et les intérêts obligations actuellement en circulation , sera affc au service courant.
Les dispositions de la loi du 23 septembre 1 8 sont maintenues en tout ce qui n'est pas contn à la présente.
Je crois , Messieurs, devoir fixer particulièrem votre attention sur les articles 5,6,7,8,9,15 1 4 du projet que je viens de vous soumettre.
Larticle 5 ordonne qu'il ne pourra plus être désigné pour la vente , des bois au-dessus de 300 heC' tares , que lorsque ceux de cette contenance se trouveraient épuisés dans tous les départemens.
Cette disposition est toute dans Tintérét de la conservation du sol forestier , et tend à débarrasser le gouvernement de beaucoup de bois y dont le revenu ne compense pas les frais de leur administration, toujours plus élevés pour TÉtat, que pour les particuliers.
L'article 6 réserve à la caisse d'amortissement la jouissance dé l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises avec la portion du produit des s^entes qui lui serait versé en numéraire. On accroît ainsi ses moyens oi^inaires d'action sur la dette publique^ qui se trouve , d'un autre côté , diminuée , de suite , du montant des inscriptions reçues en paiement j lesquelles doivent être annulées. Cette double combinaison m'a paru préférable à 'l'extinction actuelle (les inscriptions que la caisse aurait acquises , avec le produit des ventes en numéraire , parce qu elle augmente, d'une manière insensible pour le Trésor, la dotation ordinaire de la caisse d'amortissement , et que , d'ailleurs , cette disposition pourra toujours être ultérieurement modifiée, si une modification était jugée , par l'expérience , utile ou nécessaire.
L'article 7 porte que les adjudicataires ni leurs concessionnaires ne pourront entrer en possession d'aucune partie des bois vendus, qu après V entier paiement du prix de l'adjudication.
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Cette disposition m'a paru également propre, et k garantir l'intérêt public , et à prévenir la précipi-^ tation y comme la multiplicité simultanée dans Y exploitation des bois vendus ; ce qui est également favorable aux intérêts des propriétaires de bois en général.
L'article 8 exige le paiement entier dans rannée de r adjudication , des ventes payables en inscrip^ tions. L'objet de cette disposition na pas même besoin d'être indiqué; il en résulterait une accélération nécessaire dans l'extinction de cette partie de la dette publique , et un avantage probable pour son cours sur la place.
L'article 9 assure aux créanciers la faculté de se rendre, dès à présent, adjudicataires, avec la condition de n'être tenus de se libérer qiCavec les in^ scriptions qu'ils recèleront en paiement de leur créance lorsque la liquidation sera terminée. Cette facilité m'a paru convenable pour que le retard indispensable des liquidations ne les privât pas des moyens de prendre part aux adjudications, lorsqu'ils en auraient le désir.
L'article 12 vient au secours des créanciers des sommes les plus modiques, en donnant une valeur de plus aux reconnaissances provisoires qu'ils recevront , par la faculté de les convertir en rescriptions du Trésor royal admissibles, comme la dette inscrite elle-même , en paiement des adjudications. Cette mesure m'a semblé se recommander par des mo-
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tifs de justice et d'humanité qui ne peuvent vous échapper.
Enfin, Farticle 14 assure aux obligations du Trésor royal , actuellement en circulation , soit l'admission, comme argent comptant, en paiement des adjudications faites ou à faire , soit le remboursement en numéraire , à leur échéance , sur le produit des biens actuellement vendus y dont le surplus pourrait entrer dans les ressources du budget de 1816, Cette disposition conserve, en leur entier, les droits acquis aux porteurs de ces obligations , et consacre par conséquent votre respect pour les engagemens contractés par le gouvernement, sous la garantie de la loi.
Tels sont, Messieurs, les développemens que j'ai cru convenable de mettre sous vos yeux , pour faciliter votre détermination sur cette partie importante du budget à régler, pour l'exercice 1816.
Je passe à la seconde partie de l'opinion dont j'ai présenté plus haut les divisions.
$ IL De la i^ularisation de la levée extraordihaii^e
de 100 millions.
Le titre 3 du projet de loi présenté par le gouvernement, contient la proposition d'une subvention qui aurait pour objet, 1°. de régulariser la levée extraordinaire de 100 millions; 2°. de pourvoir au remboursemient de 20 millions avancés par les communes des départemens envahis , pour des fourni-
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tures aux troupes étrangères, dont le montant est entré en compte, à la décharge du Trésor, dans les diflférentes conventions avec les puissances; 3°. de venir, par des dégrévemens et indemnités^ au secours des pays qui ont le plus souffert.
Le système proposé pour remplir ces divers objets est celui-ci : On demande 50 centimes du montant général des rôles des contributions directes de 4815 ; ce <Jui revient à 75 centimes du principal, et présente une imposition totale de 1 78,000,000 fr.
Cette somme comprend 1 0 cent, ou 1 7,800,000 f. laissés à la disposition des préfets , pour les dégrévemens et non-valeurs.
Le produit effectif, réduit ainsi à 1 60 millions , est destiné, 1°. à rembourser, par l'effet d'une répartition régulière , les excédans fournis , par divers contribuables, au delà de la somme qu'ils se trouveront réellement devoir , par le résultat de la nouvelle répartition ;
2°. A former \xn fonds de 20 millions pour le remboursement de diverses impositions locales qui ont tourné indirectement au profit ou à la décharge du Trésor ; un autre de 40 millions , tant pour compléter les dégrévemens, sur la subvention extraordinaire , qui seront nécessaires , au delà des 1 0 centimes laissées à la disposition des préfets , dans les départèmens qui ont le plus souffert , que pour des indemnités , en argent, à ces mêmes départemens.
Quelle que puisse être, en définitif, la portion de ces 50 millions qui doive rentrer , en numéraire
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effectif, applicable à des indemnités aux départemens, il est aisé de sentir qu'il existera nécessairement une telle disproportion entre ce produit et les pertes que ces départemens ont éprouvées , que l'effet de ces indemnités ne pourra être que tout-àfait insensible ; surtout si l'on considère que trois années au moins seraient nécessaires pour obtenir x la réalisation complète des fonds qui y seraient destinés, et que la distribution ne pourrait s'en faire qu'à un époque où il faut espérer que l'influence d'un bon gouvernement aura déjà effacé, en partie, la trace des maux que nous avons soufferts.
Cela posé, et si cette observation était admise, il semble que l'on pourrait sans inconvénient écarter des calculs cette somme de 40 millions dont il deviendrait inutile de s'occuper.
Il ne resterait plus que deux objets à remplir.
Premièrement : la régularisation de la levée de 100 millions. Secondement, la formation d'un fonds de 20 millions pour le remboursement de fournitures faites par certaines communes à la décharge du Trésor,
Sur le premier objet, je penserais qu'il y aurait
un véritable avantage à ce que la régularisation ne
devint pas la matière d'une opération générale^ mais
qu'elle se fît seulement dans chaque département,
qui n'aurait à s'occuper que de la répartition d'une
somme égale au contingent qu'il a reçu dans la levée
extraordinaire. Ces contingens ayant dû être fixés,
au moins approximativement , en raison de la si-
lualioH respective des départemens, il en résulté que Ton a dû demander moins à ceux qui avaient le plus souffert, et que les dégrévemens que l'on voulait leur procurer par une imposition de 40 millions^ sur tous les départemens du royaume , ils Tobti^ndraient naturellement par l'affaiblissement de la somme qu'ils auraient à imposer pour la régularisation du contingent qui leur avait été assignée
Dans ce système, la régularisation de la levée des 100 millions deviendrait une affaire purement départementale: une commission composée de six membres du conseil général du département, présidée par le préfet , déterminerait le nombre de centimes à imposer pour opérer la régularisation, en y ajoutant une marge pour les non-valeurs et dégrévemens à accorder aux contribuables les moins aisés. Les quittances délivrées aux contribuables seraient reçues pour comptant , et l'excédant de leurs avances leur serait remboursé, comme il est proposé par le projet de la loi du budget*
La commission départementale aurait aussi à décider dans quels termes cette subvention extraordinaire devrait être acquittée. Comme elle serait uniquement destinée à rembourser les avances faites par les citoyens les plus aisés, à la décharge de leurs concitoyens les moins fortunés, point de doute que, dans une opération qui deviendrait en quelque sorte une affaire de famille , les premiers ne se ' portassent à donner à leurs débiteurs les facilités les plitô étendues; la certitude du remboursement ^
à use époque quelconque, étant ici V affaire principale.. Le paiement de la subvention pourrait donc être subdivisé par trente- sî'xièmes et mêmes par quaranteJiuitièmes^ à partir du premier janvier de tnnnée proehaine-, afin de ne point peser sur l'année 181 6 déjà si difficile , sans qu'iV dût s'élever de péclamati<»s; et au moyen d'une telle subdivision, k poidfi du sacrifice deviendrait infiniment moins seDsible", surtout dans les départemens qui ont le plus souffert et ou- la somme à régulariser forme- Fait uQ objet beaucoup moins important. 11 en est même où» la prenodère répartition ayant été faite au marcle franc des contr3)utions , il n'y aurait plus à s'occuper de cette affaire.
Ce parti me paraîtrait préférable, et à te proposition du gouvernement qui pourrait jeter une sorte d'épouvante, et à celle de votre conmaission dont !« résultat serait de charger, pour cet objet, ïe Grand- Livre d'une nouvelle rente de 5 millions , dans un temps o4 nous ne pouvons ménager avec trop de soiû ce moyen de mettre , par la suite , en jeu , les ressorts du crédit , pour subvenir .à une partie des chaînes qui nous accablent, en diminuant, le plus tôt possible , le fardeau deâ contributions les plus onéreuses. Vous pensere», sans doute, Messieurs, que c'est vers ce but que doivent tendre toutes nos combinaisons, parce que c'est là que sont toutes nos espérances^
Je ne puis me dispenser de faire remarquer ici ^e la proposition de votre commission tendrait à
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convertir e/i un véritable emprunt y à la chargé du Trésor , une levée extraordirmire qui i^'a pris , en quelque sorte, le premier caractère que pour les sommes que certains contribuables ont avancées à la décharge provisoire des autres. Les premiers n'ont jamais espéré autre chose que d'être remboursés, ^ar le résultat de la répartition régulière qui serait faite ultérieurement , de ce qu'ils se trouveraient avoir pajé de trop par celle provisoire que l'urgence des besoins avait nécessitée. Il semble donc que, si vous jugiez à propos d'adopter la consolidation proposée par votre commission, elle ne devrait pas du moins s'étendre au delà du montant des esccédans pajés par les contribuables les plus aisés, afin de leur en procurer le remboursement sans appeler à de nouveaux sacrifices les contribuables moins fortunés qui, à ce titi'e, n'auraient pas été compris dans la répartition pro* visoire.
Mais je persiste à penser qu'il conviendrait mieux, dans r intérêt du crédit que nous avons un si grand besoin de ménager^ d'abandonner l'opération du remboursement aux conseils généraux de département qui la régleraient de la manière la moins onéreuse pour les contribuables, en fixant, pour le paiement , tous les délais nécessaires suivant les diverses localités.
Je partage, au surplus, entièrement l'opinion de votre commission sur la convenance d'exiger de tous les contribuables, taxés dans la levé^ extraordi-^
naire, quUs acquittent sans retard la totalité de leur cotisation*, sous la déduction, toutefois, des modérations qui auraient été jusqu'à présent accordées pour surcharge reconnue dans la fixation primitive. D ne serait pas juste , en effet , que la .résistance à la loi obtînt une sorte de récompense, au préjudice de l'obéisssance et du dévouement ; un tel exemple serait une véritable atteinte portée à la morale publique.
A l'égard des 20 miUions à rembourser aux Communes , je proposerais , avec votre commission , de les comprendre au budget de l'État , soit par moitié , en 1816 et 1817, comme elle le propose; soit par quart, en 1816, 1817, 1818eti819, avec un intérêt de 5 pour cent pour les trois dernières- années.
L'une ou l'autre proposition ne dérange rien à Téconomie du budget de 1 81 6 , en admettant qu'il soit pris, conformément à l'avis de votre commission, que je partage, un parti général pour le paiement de tout l'arriéré antérieur, puisqu'alors les ressources de 1816 s'accroîtront naturellement de la partie des revenus de 1814 et 181 S, qui reste- ^'àitk rentrera l'époque de la promulgation de la loi.
Il y aurait ainsi deux questions à soumettre successivement à la délibération de la Chambre.
La régularisation de la levée de 1 00 millions s'opérera-t-elle par la répartition faite , dans chaque département , des excédans payés par les plus forts ^contribuables, sur ceux qui n'ont point été compris dans la répartition provisoire?
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Ou bien ( et dans le cas où la première question serait décidée négativement) ces mêmes excédans seront-ils remboursés par la voie de la consolidation?
Si ces deux propositions étaient rejetées, la délibération reprendrait son cours naturel..
$ III. Des nouvelles taxes, indirectes.
Si nous étions dans des temps ordinaires, nous pourrions regarder notre tâche comme entièrement remplie par la formation d'un budget qui établit un équilibre exact entre les recettes présumées et les: dépenses probables de Tannée 18f6'.
^ Je ne relèverais point ici une légère erreur dans laquelle* M. le rappQi*t€iu* parait avoir été induit, sur la manière d'exprimer la condition que le budget de l'État doit remplir, si cette erreur ne pouvait jeter dans les idées une confusion que j'avais eu l'intention de prévenir par les observations particulières que j'ai soumises récemment à la- Chambre.
On a cherché, dans un écrit particulier qui nous a été distribué , à donner une sorte de ridicule à la distinction du. budget par- exercice , ou du budget par année. Cependant ,. comme ces deux procédés appartiennent ég0lement à l'administration des finances , il semble qu'ils offraient à la discussion un sujet jqui pouvait être tl^aité avec la gi-avité que comportent toutes les questions dont la solution intéressele maintien de l'ordre y qui fera toujours le principal mérite de cette branche de l'administration publique.
Je remarque, iiu surplus, que l'erreur, que je relève su regret , ne paraît exister que dans les mots.
En effet , M. le rappoi'teur propose une recette totale dè^ 826,595,661 fr. pour faille face à une dépense totale de pa-
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Mais nous ne pouvons nous dissimuler, d'une part, que Jes charges qui pèsent sur nous , pour cinq ans encore , s'élèvent beaucoup au delà de ce que peut comporter le produit naturel de nos revenus ordinaires, grossis cette année d'une masse de contributions directes que la propriété ne pourrait pas supporter long-temps, sans que les moyens de reproduction en fussent sensiblement altérés : de Tautre, qu'en maintenant même ces contributions sur le même pied, une ressource extraordinaire , qui ne doit pas se renouveler , celle des supplémens de cautionnemens , doit opérer un vide de 50 millions dans DOS finances pour l'année prochaine et les
reille somme. Il a, par conséquent, entendu que ces mêmes 826 millions de recette devraient être appliqués au paieiHent des 826 millions de dépenses, non pas strictement élans le cours des douze mois de 1 81 6 ; intervalle dans lequel il est impossible que la totalité des recettes soit rentrée , et que ^3 totalité des dépenses soit acquittée ; mais dans le délai ^ui sera nécessaire pour que les unes et les autres so ient ^utierement consommées.
Or, voilà réellement quel est le résultat de ce que l'on appelle le budget /?ar exercice qui doit assurer t entier paiefnent de toutes les dépenses autorisées par la loi pour le service complet de chaque année,
11 en serait tout auti'ement d'un budget de trésorerie , tel que celui annexé à l'écrit particulier dont j'ai pai*lé plus haut , qui , ne comprenant que le produit des recettes probables dans le cours de douze mois , et le montant des dépenses dont le paiement pourrait être {vraisemblablement exigé dans le même intervalle , laisserait incertaine la disposition de l'excédant du revenu de chaque année , tandis
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trois suivantes : qu'enfin ce vide s'accroîtrait encore, soit des nouvelles rentes à créer, soit de la diminution que pourrait souffi*ir le produit net que nous espérons des autres revenus, d'après les estimations portées au budget de l'année courante.
Cet état des choses nous préparerait , dès l'année prochaine, des embarras qui pourraient devenir
que la totalité de ce même revenu e$t réellement le gage du service de cette même année,
La commission des finances paraît avoir pensé ( page 6 du rapport), que le gouvernement proposait, le premier , de faire le budget par année, puisque V^rt, 2 du projet de loi portait : Le budget de iS]^*estJermé • les recoui^remens qui seraient encore faits sur cet exercice, seront réunis aux recettes de 1815 et viendront en accroître les ressources,
U y a ici une méprise qui serait grave pai* ses conséquences. La mesure proposée par le gouvernement ne peut être justifiée que pai* les circonstances extraordinaires qui Font nécessitée, et que des événemens plus désastreux encore Font forcé d'étendre à l'exercice 1815. Une telle mesure ne peut être considérée comme un système permanent : autrement c'en serait fait de la confiance et du crédit. Il s'agit, par suite des effets d'une force majeure, de rejeter dans l'arriéré des années antérieures , auquel un mode extraordinaire et particulier de paiement est affecté , des dépenses qui ne pourraient plus êti*e acquittées sur les rev^enus de V Exercice auquel elles appartenaient ; et l'on se trouve ainsi à pqrtée de profiter , pour le service courant , des sommes restant à rentrer sur les Exercices antérieurs, auxquels ces restes auraient du , dans la rigueur du principe , être conservés. C'est donc ici une mesure tout-à-fait extraordinaire , une mesure de 'détresse ,• et si l'on pouvait
insurmontables 9 s'ils n'avaient pas été prévus, et qu'il n y eût pas été pourvu d'avance. Le gouvernement n'a vu de moyen de prévenir, en partie, ces difficultés graves, qu'en vous proposant l'établissement de diverses taxes indirectes dont le produit présumé lui donnait l'espérance de parvenir à remplacer ainsi , au moins une portion notable des ressources extraordinaires du budget de 1 81 6 , et
craindre qu'elle dût se renouveler à la fin de 1816 , il n'y a point de doute que le service serait fortement expose. C'est sans doute pour prévenir ce danger que la commission propose , par le budget de 1816, d'alFecter aux dépenses de cette même année une recette parfaitement égale au montant de ces dépenses ; ce qui serait sans objet , comme sans résultat , si l'on pouvait penser que le gouvernement se réservât la faculté de disposer, pour un service nouveau, au 1«'. janvier 1817, des sommes qui n'auraient pas été effectivement employées ou recouvrées pendant le cours ^1816; tandis que le montant présumé des dépenses de cette même année n'aurait éprouvé aucune réduction.
Il est évident quà la dénomination près , nous sommes* tous entièrement d'accord sur la c^o^e ; c'est-à-dire , que M. le rapporteur appelle budget par année ce que j'appelle budget par exercice / parce que c'est ainsi qu'il s'est appelé de tous les temps , et parce que cette désignation semble , en effet , rendre plus exactement l'idée qu'elle doit présenter.
Je proposerais , dans la rédaction du tableau du budget, un léger changement qui ne porte que sur la forme; mais qui aurait fait remarquer , au premier coup d'œil , une différence d'ailleurs insignifiante de 63,661 francs dans la balance générale de la recette et de la dépense. Ce tableau pourrait être établi conformément au tableau annexé à cette opinion.
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de réduire d'autant l'importance du complément qu'il devra chercher encore dans des opérations decrédit y pour élever la recette au niveau des besoins..
Il faut convenir qu'une partie de ces taxes , telles quelles avaient d'abord été proposées, a dû présenter à votre commission^ les unes par leur essence même , les autres par le mode d'exécution , des inconvénîens faits pour exciter toute sa sollicitude.
Je pense toutefois que plusieurs de ces taxes pourraient être adoptées, au moyen des modifications qui ont été proposées dans la manière de lesr percevoir, et que celles qui pourraient être perçues,, soit aux entrées dans les lieux assujettis au droit d'entréôy soit par voie d'abonuement , soit enfin à Taide iï exercices modifiés de telle sorte, qu'aucune vexation ne fût à craindre, ne devraient pas être rejetées. sans examen. Leur produit dût-il, à raison du mode de perception , rester plus ou moins inférieur à la somme totale que nous aurions à remplacer pour l'année prochaine, ce serait toujours diminuer la difficulté, et il deviendrait d'autant plus possibled'obtenir le surplus , par la conservation de tel ou tel des moyens que votre commission a préférés pour l'année actuelle.
Parmi lés droits qui avaient été proposés , j'excluerais positivement les dix pour cent du prix des transports de marchandises par roulage de terre et par eau , qui me paraissent entraîner des inconvéniens qu'aucun produit ne pourrait compenser.
Mais je ne m'éloignerais pas de conserver les li-»
cences qui étaient estimées (l'un revenu de 5 millious. Quand on n obtiendrait des autres droits que Ton jugerait pouvoir établir, que 20 ou 30 millions, ie l'emplacement du surplus deviendrait d'autant moins difficile à se procurer par les mojens extraordinaires, que la situation améliorée de nos affaires mettrait le gouvernement à portée d'obtenir à des conditions qui ne nous condamneraient pas à de Uop grands sacrifices.
Je demanderais donc que vous adoptassiez, dès à présent , en principe , qu'il sera établi , pour Tannée prochaine , de nouvelles taxes indirectes dont l'organisation sera proposée par le gouvernement, dans la prochaine session, afin de nous ménager les moyens de réduire, aussitôt que possible, la contribution sur les terres, qui, sans la création de ressources nouvelles, seraient condamnées à supporter sans termie un fardeau dont les effets ne nuiraient pas moins à la richesse nationale qu'à l'intérêt des propriétaires eux-mêmes.
Il me reste un mot à dire sur un dernier objet , qui ne pouvait échapper à l'attention de votre commission.
La confusion de tous les centimes additionnels de la contribution foncière et de la contribution personnelle et mobilière, opérée en vertu de la loi du 23 septembre 1 81 4 , a donné lieu à des réclamations dont on ne peut se dissimuler la justice et l'importance pour l'intérêt des départemens. Il me paraîtrait possible de satisfaire dès à présent,
et pour l'année courante elle-même, à ces réclamations, sans aller aussi loin que votre commission vous le propose.
Tout le monde sait que la diversité des forces respectives des départemens exige que les dépenses connues sous les dénominations de dépenses fixes et de dépenses variables ordinaires y soient acquittées directement par le Trésor y sur un fonds commun qu'il puisse répartir, sur tous les points, dans là proportion des besoins du service. Ce n'est donc pas sous ce rapport que je puis trouver à reprendre à la confusion des centimes ordonnés, en 1814; mais il est certain qu elle n'aurait pas dû et qu'elle ne devrait jamais s'étendre aux centimes facultatifs ^ votés librement par les conseils généraux, pour des emplois utiles ou nécessaires dans chaque département ; et je pense également que , sans rien déranger au budget de 1816, qui doit, dans F état actuel y subvenir à toutes les dépenses sans exception , tant ordinaires qu'extraordinaires , on pourrait distraire de ces recettes une somme égale à celle dont l'imposition avait été votée en 1 81 4 , par chacun des conseils généraux , sous le titre de centimes facultatifs ,• au moyen de quoi le Trésor serait dispensé de pourvoir à cette partie des dépenses départementales , que j'appelle les dépenses vanahles extraordinaires.
Cette proposition fait l'objet de trois articles additionnels rrue j'ai l'honneur de vous soumettre.
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
n sera fait déduction^ dans la soumission du receveur général de chaque département,' pour l'exercice de 1 81 6 , d'une somme égale à celle dont l'imposition avait été votée, par le conseil général, pour l'année 1 81 4 , sous le titre de centimes /acultatifs. Cette somme sera tenue par le receveur général, dans les termes de sa soumission, à la disposition du préfet, pour être employée, en vertu de ses mandats et sous la surveillance du conseil général, au paiement des diverses dépenses d'utilité locale auxquelles ledit conseil général jugera convenable qu'elle soit appliquée en 1 81 6.
Sur le produit du surplus des 50 centimes additionnels, qui continueront d'être imposés uniformément sur tous les départemens, pour Tannée 1816, le gouvernement pourvoira au paiement de toutes les dépenses administratives et judiciaires tant fixes que variables ordinaires , comme par le passé.
A l'avenir, les centimes facultatifs ne pourront, sous aucun prétexte , être portés au rang des recettes du budget de l'État.
Cette aflFaire se trouverait ainsi réglée, pour le présent et pour l'avenir , d'une manière que je crois , en tout , conforme à la justice la plus rigoureuse. Je
pense que votre commission en excède beaucoup la mesure, en portant à 12 centimes, c'est-à-dire, à 22 millions , le produit à remettre à la disposition des conseils généraux, pour 1816. Ce serait priver, sans nécessité, le service courant d'une partie des ressources qui lui sont si nécessaires , et je suis persuadé que les conseils généraux seraient pleinement satisfaits par une disposition qui, en posant invariablement le principe pour Favenir , leur procurerait le libre usage des sommes qu ils avaient votées en 1814, pour Favantage particulier de leur département.
Je termine là , Messieurs , une discussion que j'aurais voulu avoir le talent d'abréger : je n'ai eu d'autre intention, en vous soumettant le résultat de mes méditations, que celle d'acquitter, autant qu'il est en mon pouvoir , ma dette , comme membre de la Chambre et comme citoyen ; et de concourir , par les moyens que j'y ai jugé les plus propres, à l'amélioration de l'état de nos fonds publics , auquel se rattachent, dans les circonstances présentes, de si grands intérêts. '
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NOTE PARTICULIÈRE
Le système que la Commission du Budget avait substitué au, projet du gouvernement , concernant le paiement de V arriéré , fut adopté par la Chambre et consacré par la loi du 28 avril 1816.
On y revint dans la session suivante , où le besoin de fonder sur d'autres bases le crédit det^enu si nécessaire, fut généralement senti.
TOME II
OBSERVATIONS
SUR L^éCRtT INTITULÉ :
EXAMEN IMPARTIAL DU ,BUDGEI\mz.
L ECRIT publié par Fauteur de Y Opinion d'un créancier de F Etat , sous le titre ai Examen impartial du budget , a deux objets principaux : le mode de paiement de larriéré, et le budget de 1816.
Chacun de ces deux objets fournit la matière d'une discussion in^portante , et fixe naturellement la division du travail que je me suis proposé , parce que j'ai pensé qu'il pourrait ne pas être sans quelque utilité pour la discussion sur les finances , qui va bientôt occcuper la Chambre des Députés.
J P'. Du Paiement de rarriéré.
En dégageant le plan proposé pour le paiement de l'arriéré , de ses développemens et de seâ accessoires, il convient d'examiner la proposition toute ïiue, afin de juger à quel point elle se rapproche ou seloigne de la doctrine antérieurement professée par l'auteur.
Cette proposition consiste à créer 25 millions de l'entes, au capital de 500 millions , lesquels seraient ^is à la disposition du ministre des finances qui serait autorisé à les employer au service du Trésor
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rôjral , en tes négociant ou en les donnant en pale^ ment y d'abord au minimum de 75 francs pour 100 fraucs de capital nomîna], et ensuite au cours ^ lorsqu'il se serait élevé au-dessus de 75 francs.
Si j'ai bien saisi Tesprit de cette proposition , la faculté donnée au ministre de payer V arriéré en rentes au cours de IS francs ^ c'est-à-dire, de donner 5 francs de rente pour chaque capital de 75 fr. serait absolue , et le créancier n'aurait pas le droit de s'y soustraire.
Je fonde cette interprétation , que la rédaction du projet d'article (page 104) pourrait rendre douteuse, sur le développement porté à la page 75, où il est dit que le ministre pourrait payer ainsi les créances arriérées, et qu'il pourrait aussi, sur la demande des créanciers , payer de la même manière, tout ou piartie des créances pour service courant.
Ainsi , point d'option pour les créanciers de arrière.
Il me semble dès lors que l'opération se réduit effectivement à une consolidation yôrcee , d'abord au cours de 75 francs, tandis que la rente n'est qu'à 60 francs sur la place; de sorte que tout créancier d'un capital de 75 francs, provenant de l'arriéré, serait tenu de recevoir une rente de 5 francs, dont il ne pourrait obtenir , au cours actuel , que 60 francs par la négociation.
Sans doute son sort serait plus fâcheux encore s'il était consolidé au pair; mais l'adoucissement
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qail obÛQDt ii:enipêche pas que le système en liiimèmene soit réellement une consolidation forcée y et Fauteur ne peut par conséquent échapper au blàmc ^uil a si énergiquecaent répandu, depuis deux ans, et tout récemment encore , sur un semUable mode de paiement de larriérék
Le systènoe propot^ se compose d'ua deuxième élémeUit qui d^ma^de à. ^tre considéré particulièrement. Le ministre serait autorisé à négocier les rentes , pour le service du Trésor , au. minimum de 75 fiancSp.
Le résultat immédiat de^ ces négociatîoBS devant être d'ajouter à la concurrence des vendeurs- sur la place y où se présenteraient., à. la fois,, les. propriétaires de Tancien. fonds flottant, les créanciers payés ea rentes par le Trésor/ et enfin les agens du Tré^ 9or lui-même ; il est plus que vraisemblable que cette triple concurrence, pour la vente, aurait un çffet tout contï:aire à celui dont l'auteur s est peutêtre un peu, légèrement flatté-, de maintenir le cours 9u delà de 75 &ancs ,. dès qu'il serait parvenu k l'élever à ce taux.
Il semble avoir reconnu lui-même que- le- Trésor ne pourrait espérer de placer ses rentes au-desauii du cours de 75 francs, et qu!il ne pourrait même employer, sur cç pied, que celles que les créanr ciers de l!arriéré seraient forcés de recevoir en paiement, puisque après avoir créé 25 millions d» i:entes au^ capital ^ dh-il , de 500 millions^ il ne h$ emploie néanmoins que pour 490 millions
dans la recette du budget de 1 81 6 ; ce qui prouve qu'il ne partageait pas , dans sa conscience , des espérances qu'il eût peut-être mieux valu ne pas donner. S'il y eût mis la moindre confiance , il n'aurait pas manqué de porter en recette, ne fût-ce que pour mémoire j au budget de 1817, le reste des 500 millions, auxquels on ne sait par quelle raison, il a jugé à propos d'évaluer le capital de rentes qui n'en représentaient que 300 au moment de leur création.
N'aurait-il pas dû écarter également de ses combinaisons la double supposition de l'empressement des capitalistes à porter des fonds au Trésor pour recevoir, au cours de IS francs, des rentes qu'ils obtiennent aujourd'hui à 60 francs sur la place , et de celui des créanciers du service courant y à accepter volontairement, à une telle condition, le paiement de ce qu'ils ont droit d'exiger en totalité, en numéraire ? N'est-ce pas aussi avoir trop compté sur la crédulité publique?
L'auteur cite l'exemple de ce qui se passe en Angleterre , et il croit faire , par l'opération qu'il propose pour le paiement de l'arriéré, précisément ce qui se fait avec tant de succès dans ce pays; mais ou je me trompe , ou il y a , dans les procédés , une diflFérence essentielle et facile à remarquer.
En Angleterre , on ne force point les créaneierî à recevoir leur paiement en rentes à un cours quel conque. On ouvre un emprunt : on en règle les conditions avec une compagnie qui s'en charge.
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L'abondance des capitaux produits par le commerce du monde fait que ces emprunts sont toujours et promptement remplis , et ce sont les capitaux foui> DIS par les actionnaires de l'emprunt, qui sont appliqués au paiement des créanciers.
Ainsi , en Angleterre , on ne connaît que des emprunts ^volontaires , dont Fabondance du papier-monnaie favorise encore le succès^; tandis que l'opéralion qu'on nous propose n'est autre cliose qu'un emprunt yorce , de quelque manière qu'on le colore ou qu'on le dissimule; et certes, ce ne sont pas les créanciers qui pourront s'y méprendre , ni s en laisser imposer par un développement intempestif des grandes maximes du crédit.
En dernière analyse , il ne faut pas se laisser abuser par les mots. Il n'existe qu'une manière de se montrer fidèle : c'est celle de payer intégralement ce que Von doit. Toutes les fois que des circonstances impérieuses placent un débiteur dans l'impossibilité de s'acquitter ainsi, il n'a plus que le choix des moyens qui peuvent diminuer y le plus
^ Il ne faudrait pas conclure de là que le papier-monnaie soit une bonne diose , et qu'il pût rendre à la France les services qu'il rend à TAngleteiTe. Les cii*constances des deux pays sont tellement différentes , que le même remède dont celle-ci a pu supporter jusqu'à présent TefFet, serait, dès le premier moment, mortel pour nous. Ce n'est pas au surplus uâ le lieu de se livrer à une discussion approfondie sur un sujet qui ne présente , depuis long-temps , aucun doute aux personnes auxquelles les principes de cette matière ne sont pas entièrement inconnus.
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possible, le dommage qu éprouvent ses créanciers ^. Le plan proposé serait admirable , sll nous tirait de cette fâcheuse position; mais malheureusement il nous y laisse, et il est évident que nous n'en pourrions sortir, sans reproche , que parte même moyen qu'emploie T Angleterre, mafe qui , plus malheureusement encore, n'est pas à notre disposition. Celui qui nous est proposé blesse-t-ît réellement moms que tout autr^^ les droits de nos créanciers ? Voilà la véritable question que nous devons mo--
^ Cette vérité est (Jémoptrée , ce me semble , par lies diverses mesures qui ont été proposées pour le paiement dé Tarriéré. Chacun croit sa proposition meilleure , et tous an-, nonceiît, par-dessus tout,, l'intention de se montrer fidèles , comme s'il y avait deux manières de Tétre vis-à-vis de se$ créanciers l
Par exemple, j'ai remarqué, dans. une réponse faite par un ancien, négociant , à l'opinion préliminaire que j'ai pubfiée sur les finances , la proposition de donner aux créanciers de l'arriéré, des bons portant 6 pour cent d'intérêts ,. et admissibles en paiement. dfsis contributions ,, dans les années 1821 , 1822 et 1823. L'auteur se persuade que ceprii^iUge devrait rendre^ ceUe valeur préférable à toute autre.
Mais , d'abord , il faut bien qu'il convienne qqe ce n'est pas là ce qui avait été promis, aux hommes, devenus nos. créanciers; on ne peut doue pas dire que ce ^oit^nous. montrer fidèles.
En second lieu , l'auteur a oublié que , dans les deux dernières années du Directoire, et pendant l'an 8, l^s rentes furent payées en bons immédiatement admissibles en paie-» ment des contributions ; ce qui dispensait de leur allouer un intérêt, et que cependant ces bons, perdaient habi!luelU?mfiD|
desteiDent nous réduire à examiner; et elle peut letre avec calme, sans passion, et surtout sans injures j car il n'y a pas de raison pour que ce moyen ne soit pas inspiré par une bonne intention, de même qu'il n'y a point de motif pour supposer, à toute autre proposition , une intention contraire. Je viens d'exposer franchement mes doutes sur le succès de celle qui fait l'objet de ces observatioDS. Si la commission des fiuances croît pouvoir y prendre plus de confiance, eJle est à portée d'en
30 ft 40 pour cent sur la ptace. Pourquoi voudrait-îl que les siens , qui ne devraient recevoir leur emploi que dans cinc[, six et sept ans , eussent un meilleur sort ?
Ou pourquoi , du moins , ne me permettrait-il pas , à moi , fie pi-éférer , à cette valeui* déjà si malheureusement éprouvée, Tinscription au grand-livre , au cours qui serait jugé le phïs convenable , en affectant à Tamortissement des moyens proportiomiés ? Et pourquoi veut-il absolument que cette proposition , qui peut natUirellement entrer en comparaison avec toutes celles qui ont été faitefe , ne puisse nécessaire ïnent appartenir qu'aw^ mauç^adses habitudes du gouvernement antérieur ? Ne s'est-il pas ainsi laissé aller lui-même à l'influence d'un écrit du même auteur dont je discute en ce ïïioment les nouvelles idées , et dont^ïl a essayé de donner , 80US certains rapports , une opinion favorable ?^ Je ne parlerai pas des divers inconvéniens dont la mesure qu'il préfère st*ï'i^it susceptible ; il en a prévu lui-même u^^partie , et le ton, généralement décent, de son ouvrage, malgré quel- <îues traits un peu malins que l'amitié lui a sans doute inspirés, doit ra'ôter toute envie de l'affliger, comme il me fait regretter, pour lui-même, qu'il n'ait pas jugé à propos d^ ^ faire connaître ^
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comparer les avantages à ceux du plan proposé par le gouvernement, ou de toute autre idée qui lui aurait été soumise, et les développemens de son rapport mettront la Chambre à portée de se décir der, en connaissance de cause, pour le {)rojet qui lui paraîtra concilier le mieux l'intérêt des créanciers ài^ec la sûreté de rexécution et des résultats^ car ce dernier point est surtout celui qu'il importe de considérer sous toutes ses faces , si l'on veut s'épargner de tardifs regrets. Il est d'autant plus essentiel de se tenir en garde contre toutes les illusions à cet égard, que le mode qui sera adopté pour le paiement de l'arriéré doit avoir une grande influence sur le service de 1816, auquel se rattachent de si grands intérêts.
Le projet de consolider l'arriéré m'a valu, dan* plusieurs pamphlets , un traitement assez rigoureux, pour que l'on ne me soupçonne pas de prétention^ en rappelant la proposition que j'en avais faite, dans l'une des conférences qui ont eu lieu , au ministère des finances : je m'y trouve du moins encouragé par la nouvelle disposition des esprits à cet égard. Ma proposition, que je ne prétends pas faire prévaloir, consistait à inscrire toutes les créances arriérées , au taux qui serait jugé le plus convenable^ en admettant la dette publiqne tout entière, valeur nominale, en paiement des bois nationaux et des biens des Communes mis en ventes, en exécution d'une loi de l'État ; et en assurant aux créanciers de l'arriéré qui voudraient concourir aux adjudications
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la faculté de se rendre immédiatement adjudicataires , avec la condition de n'être tenus de s'acquitter qu'à répoque à laquelle ib auraient obtenu leur inscription au grand-livre; en justifiant par eux dun certificat de liquidation provisoire de leurs créances.
Ce système^, qui ne diffère point, au fond, de celui que Ton nous propose aujourd'hui, puisque , dans l'un comme dans l'autre , il s'agit d'une con^ soUdation forcée , m'avait paru propre à balancer oq atténuer l'eflfet de l'accroissement successif de là dette , en présentant un moyen d'amortissement considérable et certain^ parce quHl n imposerait aucune charge au Trésor j dont le service est déjà si dij^cile^. Un prélèvement annuel , sur nos re-
^ Les objections de Fauteur contre le paiement des adjudi* cations, en effets publics , ne me toucheraient nullement.
Premièrement , il ne s'agit plus d'admettre , comme avant l'an 9, cent vingt effets de nature et de dénominations différentes : l'insciiption au grand-livre serait seule admise en remplacement du numéraire.
Deuxièmement , l'inconvénient des déchéances n'est véritablement grave que dans les ventes en numéraire , parce qu'elles occasionent dés différences souvent très-considérables dans les rentrées sur lesquelles on avait fondé une partie du service du Trésor.
Troisièmement , l'objection relative aux décomptes serait de quelque force sous un gouvernement arbitraire ; elle n'en a aucune sous un gouvernement représentatif.
^ Bien entendu que la cai^sse d'amortissement n'en con^ serverait pas moins sa dotation ordinaire de 1 4 millions , pour
venus, d'aune somme de cent, millions , en nnmcK raire, applicable au rac*hat des rentes, pourra it-îl^ dans les cirGomstances où nous nous trouvons y inspirer la même cenfianee ? Pourrait-il même- être légalement substitué au gage fiDirmellement délégué, par la loi du 23 septembre 1814, aux créanciers de l'arriéré? Ces deux questions, sur- lesquelles je ne m& permets pas de prononcer , me paraissent du moins mériter d'être* prises en sérieuse considération. On recoonaîti^ au surplus que , dans Tun €t dans Fautre système-, le but est le même; celui de ménager , le plus possible , F intérêt de nos créanciers,, et il feut avoir la bonne foi de convenir qu« nous ne pouvons rien faire de plus ^ .
Je conçois qu'un plan qui maintient les ventei
la mettre à portée d^àgir, sur là dette anoiènne, pai* des rachats réguliers.
^ Ma proposition s^ rs^proche beaucoup de celle du gour yemement, d'après laquelle les créanciers seraient autorisé^ à donner les obligations du Trésor royal , en paiement de* biens mis. en vente ; je substitue seulement l'inscription aux obligations. Cette substitution aurait, dans mon opinion, deux avantages :
Le premier , de ue pas multiplier sviv la. place le& valeur» qui deviennent l'aliment de l'agiotage, dont. on ne peut trop restreindre les moyens.
Le second, de ne pas laisser subsister un capital dont k remboursement, pourrait , à. l'échéance , jeter le gouvernement dans de nouveaux embaiTas. C'était autrefois l'inconvénient des emprunts à terme, qui sont trop souvent devenus des occasions de scandale; et de discrédit.
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t)hlonnées par la loi du 23 septembre 1814, se présente avec une faveur moins générale que celui qui en exdut ia nécessité.
Une vue, dun ordres supérieur, a fait naître des regrets particuliers sur Faliénation d'une partie notable dune propriété territoriale dont on aurait désiré que l'ensemble pût être affecté à une destination véritablement sacrée , celle de pourvoir honorablement aux dépenses nécessaires pour rendre au culte de notre religion sainte, son ancien éclat. Ce vœu , inspiré d'abord par un sentiment qui appartient au premier de tous les intérêts , doit aussi avoir été, en grande partie, le résultat du déplorable abandon dans lequel ont été laissés les mi« Bistres des autels, au milieu du bouleversement général de l'ordre social en France. Le^ retards qu'a trop souvent éprouvés, dans ces derniers temps, le paiement de leurs modiques traitemens, ont dû faire maître l'idée d'en prévenir le retour, en mettant le clergé en possession d'un revenu certain, assis sur une propriété foncière dont il ne fût pas au pouvoir du gouvernement de détourner les produits* Cette sollicitude a sans doute un objet tout-à-fait respectable; mais peut-être ceux qui s'y sont laissés entraîner y auraient-ils attaché moins d'importance, si des souvenirs alarmans et jusques k l'état présent des choses , à raison des événemens désastreux qui ont récemment pesé sur nous, n'avaient naturellement dû les écarter, dans le premier moment, de toute autre considération. La ré-
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flexion pourra les conduite à reconnaître que le rétablissement du gouvernement légitime répond seul à toutes les inquiétudes. Nous n avons point à craindre que , sous ce gouvei^ment esseB^eUemnvI conservateur y les principes de religion et demO' raie , sur lesquels repose la stabilité du trône , puissent jamais être méconnus ; que les dépenses du culte qui garantit un avenir sans terme , puissent paraître moins sacrées que celles de Tarmée qui ne protège quis des intérêts passagers; que la £bi qui sera, désormais, invi(^ablement gardée atb créanciers de TEtat, puisse être scandaleusement violée à regard des ministres de la religion , />/ac6i dans leurs rangs ^ à côté de la dotation du trône pour laquelle il n existe point de garantie plus particulière.
' - l}s pourront également reconnaître que si ïot pouvait :élever des doutes sur la solidité de ces motifsr de confiance , on ne pourrait trouver le gage d'une entière sécurité dans une mesure aussi incomplète que celle par laquelle on affecterait le paie^ ment des dépenses du culte sur un revenu foncÎB qui ne pourrait en acquitter que la plus faible partie 9 dont Tadministration entraînerait des dépenses tout-à-fait disproportionnées avec le produit net ap plicable à cettte destination , et dont la perception el Vemploi ne pourraient se faire, sans de trop grands^sa crifices, que par Tintermédiaire des agens du gouvernement lui-même ; ce qui replacerait naturellemen cette partie même de ce service dans la dépendanci
dont on aurait voulu raCErancliir, tandis que tout le reste demeurerait assujetti à toutes les chances que Ton aurait eu Tintention d'éviter.
Ces diverses considérations pourraient ramener les opinions et réunir les suffrages en faveur • du mode que la sagesse du Roi a jugé le plus propre à atteindre le but qu'une piété ^ non moins fervente queclairésy marquait à ses desseins pour le raffermissement de la religion dont Tappui nest pas moins nécessaire à l'autorité tutélaire du prince, ({uaux premiers intérêts de la société tout entière.
Au surplus , si d'anciennes défiances conservaient encore assez de force pour qu'elles pussent faire désirer, en faveur du clergé, uue garantie particulière, rien He paraîtrait s'opposer à ce qu'une loi formelle affectât spécialement et jusques à due concurrence , au paiement des frais du culte , le revenu de tous les Ijois de l'État ( moins la partie qui devrait être aliénée), en ordonnant le versement de ce produit à la caisse d'amortissement , qui ne pourrait l'appliquer qu'à la destination prescrite. Le clei^é obtiendrait ainsi une dotation foncière qui semblerait devoir répondre à tous les vœux.
J'ai cru pouvoir Hasarder ces réflexions, parce qu'elles sont conformes à mon opinion que mon devoir, comme membre de la Chambre, est d'émettre avec une entière franchise, et parce que j'ai pensé que, si elles pouvaient n'être pas goûtées de tout le monde , elles n'étaient pas du moins de nature à blesser personne.
$ IJ. Du Budget de 1816.
Une première question se présente. Un budget doit-il se faire par exercice^ ou bien par année?
L auteur du plan que je discute n hésite point à se prononcer pour le budget par année , et l'on pourrait penser que cette opinion tient , chez lui , tout simplement à ses habitudes , comme ancien agent du Trésor.
L'administration des finances > proprement dite . et celle du Trésor, considérée isolément, ayant dei soins différens , quoiqu'un but commun , doivent nécessairement avoir des formes propres à chacune d'elles. Ces formes doivent continuer de différer, lors même que, comme aujourd'hui , les deux admini strations sont placées dans la même main.
La prévoyance nécessaire de l'administration do Trésor ne s'étend pas au delà du cercle des besoins journaliers des caisses, pour subvenir aux dépenses dont le paiement pourra être effectivement réclamé dans le cours de chacun des mois de l'année.
Celle du ministère des finances doit comprendre spéculativement le passé , le présent et l'avenir. Elle doit embrasser l'ensemble des ressources et des besoins de chaque année , quelles que puissent être les époques d'échéance prévues , pour les unes et pour les autres, et tel est l'objet du budget par exercice j qui doit présenter et la totalité des produits qui constituent les revenus de l'Etat, et la totalité des dépenses qui composent ses charges annuelles. Le
W%kt
budget des finances doit établir lequilihre entre les uns et les autres , et si la recette vient h tromper les espérances , ou si elle se trouve dépassée par un accroissement imprévu de la dépense , elle doit être complétée par une ressource égale au déficit , aussitôt qu'il est reconnu.
Il ne ^ufilt donc pas au ministre des finances que le service du Trésor soit Sissuré pour Tannée courante ; il faut encore qu'averti par les résultats du recouvrement, il prépare à l'avance les moyens de faire face à tous les besoins de chaque année , à quelqu'époque que les paîemens doivent s'effectuer au Trésor. De là résulte la nécessité d'une forme de budget qui le mette à portée de suivre , pour chaque année tout entière j les rentrées de chaque nature de revenu, de même que la marche de chaque chapitre de dépense , jusqu'à leur dernier terme. Les tableaux de la recette et de la dépense de chaque exercice, reproduits , d'année en année , dans les comptes de ladministration des finances, avec les développeihens nécessaires , placés dans un chapitre particulier à chaque exercice , jusqu'à ce que les sommes restant à recevoir ou à payer ne soient plus de nature à présenter un véritable intérêt, donnent aussi, à tous ceux qui veulent en prendre le soin , le moyen de connaître , comme l'administration elle-même , la véritable situation des affaires; et ce mode de comptabilité est la seule partie de l'ancienne administration qui ait échappé à la critique de celui des écrivains de l'Angleterre qui a le plus constam-
TOME II
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ment et le plus violemment attaqué le gouvernement impérial. Ou trouve, dans Tun de ses derniers ouvrages, une note par laquelle cet écrivain (M. Francis d'Ivernois ) , auquel on ne peut refuser beaucoup de connaissances et de talent, reconnaît que hi forme de nos comptes de finances lui a paru la meilleure qui pût exister dans aucun pays y et il la juge préférable même à celle suivie en Angleterre. Cette sorte d'hommage rendu par un homme éclairé , et que Ion ne peut supposer prévenu favorablement, peut être opposée, avec quelque confiance, à des déclamations que la raison et la décence désavouent.
a La division par exercice avait été préférée , dit » l'auteur, parce quelle était éminemment propre » à en imposer au vulgaire y en présentant des res- » sources imaginaires, des estimations exagérées, » comme des recettes assurées , et en offrant , comme )) réel , un équilibre trompeur. »
Indépei^damment de ce que ces accusatioûs vagues ont été, une première fois, démenties par des faits auxquels on n a opposé que des pamphlets qui ne prouvent rien ; . on le demande à tout homme impartial : est-ce dans la forme compliquée du budget proposé par l'auteur, pour Tannée 1816, que l'on peut trouver des garanties contre l'inexactitude ou contre la mauvaise foi ? On en pourra juger par quelques observations qui se présentent au premier coup-d'œiL
1**. Comment cette nouvelle forme peut-elle ga-
DU DUC DE GAETE. l47
rantir que i ,350 millions nécessaires pour le service de Tannée courante, en y comprenant les 100 millions destinés à l'amortissement , seront effectivement rentrés, dul*'. octobre 1815 au 1"'- janvier 1817, lorsque Ton remarque déjà , dans cette rentrée présumée, un capital de 400 millions que Ton suppose représenté par les 25 millions de rentes , dont la création est proposée; tandis quelles ne représentent, au cours actuel de 60 fr., que 300 millions , et que données même aux créanciers au cours de l^fr. , ces rentes ne représenteraient encore que 375 mil-lions (^).
T. Qui peut se faire une idée des ressources effectues à attendre des 288 millions portés dans la deuxième colonne du budget des recettes , sous le titre de non- chaleurs y ou retards à recoui^rer en 1817? Quelle est la portion de ces 288 millions que l'auteur suppose pouvoir tomter en non- {valeurs : c'est-à-dire en pure perte? Quelle est celle qu'il prétend devoir rentrer effectivement ? Ne s'est-il pas ménagé , par cette confusion de deux élémens aussi distincts, une marge dont personne ne pourrait, plus que lui*même , mesurer l'étendue ? Qui pour-
^ L'auteur a-t-il sérieusement cru prévenir ou détruii'e cette objection, en observant ( page 38) « Qu'il n'y avait pas » de doute que , par TefFet de la hausse que produirait son » plan , ces 25 millions , paieraient plus que les 400 millions » auxquels il les a estimés. » Ce qui n'est pas douteux pour ïui , le sera vraisemblablement pour tout autre , et il n'est pas dans l'ordre des choses que la confiance précède le succè».
rait se former, d'après de telles estimations, un aperçu quelconque de la situation réelle de nos affaires, au 1". janvier de Tannée prochaine?
3**. Le crédit général du budget devenant com-^ mun à tous les exercices , tant courans qu'arriérés , le ministre ne pourrait-il pas appliquer ce crédit aux divers exercices , selon «es convenances , et dépenser , pour le service courant , au delà de ce qui aurait été prévu ?
N'en résulterait-il pas que l'acte , pour lequel le concours de la chambre des députés est plus particulièrement nécessaire , se réduirait à une simple forme qui n'offrirait aucune garantie , et que le crédit ouvert par la loi serait tout-à-fait insignifiant , puisqu'il n^opposerait aucun obstacle à l'exagération des dépenses, sur tel ou tel exercice, et qu'il suffirait que le ministre n'eût pas excédé, en masse, la somme mise à la disposition du gouvernement pour les paiemens à faire, dans le cours de Vannée y sur tous les, exercices réunis?
Ne pourrait-îl pas résulter, de ce mode nouveau, des mécomptes dont il serait impossible de marquer le terme , puisque le budget de chaque année viendrait ajouter à la confusion des éléraens des années antérieures?
Les créanciers de l'arriéré n'auraient-ils pas surtout à craindre , qu'à la faveur de cette confusion , les valeurs qui leur auraient été destinées ne fussent détournées au profit de tout autre service , en sorte que le paiement des créances liquidées fût
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frappé d'un funeste ajournement , el que la marche
des liquidations lût retardée, alin de ménager d'au--
tant plus de ressources au Trésor ?
4°. On remarque que , sur Tarriéré de 1 81 5 , Fau*
teur retranche provisoirement une somme de 50 millions , à laquelle il évalue , ou ne sait d après quelle base , celles des dépenses du deuxième trimes^ tre qu il ajourne pour être examinées. Mais ajourner n'est pas éteindre ^ et, d'une part d'après les observations très-judicieuses que fait l'auteur luimême en faveur des fournisseurs, en service régulier ^ et , de l'autre, d'après l'impossibilité , sans une injustice révoltante , de ne pas placer, au moins sur la piême ligne , les communes de tous les département frontières qui ont été forcées de livrer , soit directeinent, sQit par des marchés dont elles demeurent garajQtes^ une quantité très-considérable de denrées pour l'approvisionnement des places fortes, il est plus que vraisemblable que le résultat de V examen qui sert de prétexte à cet ajournement ne procurera véritablement d'autre économie que celle, peut^^ être, de quelques portions de traitemens qui nQ dôi«^ vent plus être acquittées , aux termes de Fonjonnànce du Roi, du 15 juillet 1815. H semble dono^ que Fauteur aurait dû s'occuper des moyens de powar-voir à tout le reste. Cependant on voit que , dans le^ calculs qu'il établit (p. 96) pom' la formation àSji budget de 1 81 7 , il ne comprend les restes d^ texercice 1815 que pour la même somme i de 123,600,000 francs, à laquelle il avait réduit , aubi|idi)
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g€t de 1816, l'arriéré de l'exercice précédent , après en a\^oir déduit les 50 millions dont il s'agit ; d'où il résulte que la forme de son budget les lui a fait entièrement perdre de vue, et qu'il règle celui de 1 81 7 sans aucun égard à cette portion de créance arriérée , dont il n'a cependant prononcé que V ajournement.
L'exercice 1 81 6 donne lieu à une remarque toute semblable.
« IÇn supposant , ce dont je doute , dit l'auteur » (page 34 ), la réalisation entière de la contribution » îonciërç y fentrei^oiSy dans le budget des recettes de » l'exercice 1 81 6 , un déficit de 60 millions , et une » augmentation probable de dépense de 50 millions. » Le déficit total à craindre sur l'exercice 1 81 6 me )) paraît donc ne pouvoir pas être estimé à moins de >i 1 00 millions , sans y comprendre les non-i^aleurs y^, de la contribution foncière ( dont nous pouvons >> nous former telle idée qu'il nous plaira ). »
Voilà donc une augmentation de dépense recon^ nue probable , et à laquelle il devra nécessairement être pourvu plus tard. Cependant le projet de bud* get présenté pour 1817 (page 96), ne comprend les dépenses restant à payer sur l'exercice 1816, que pour la même somme de 1 21,600,000 fr. , por-t tée à la troisième colonne du budget précédent. Que deviennent donc les 50 millions dont l'auteur avait entrei*u le besoin (page 34), pour une augmentation de dépense, dont, à la vérité, il n'indique pas l'objet; ce qui ne rend aucune vérification
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possible ? L'exercice de 1 81 6 ne devrait-il pas , en honne règle , figurer en dépense, ap budget de 1 81 7 , pour 50 millions de plus, lesquels, avec Içs 50 millions dont j*aî parlé plus haut , et dont il y a lieu de croire qu'il faudra acquitter la plus forte partie , formeraient une somme totale de près de 100 millions, qui manqueraient au budget de 1817?
Je sais bien que l'on pourra me répondre que 100 millions sont une bagatelle, lorsque le crédit est fondée mais je n'en suis pas moins autorisé u redouter une forme de budget qui , malgré la pureté d'intention de celui qui le compose, ne garantit pas d'erreurs dont on ne peut méconnaître la gravité, du moins dans un pays où l'on n'en est encore quà essayer de fonder le crédit. Pour peu que, d'année en année , il s'en glissât de semblables dans nos budgets perfectionnés ^ Dieu sait où ce perfectionnement prétendu mènerait et notre crédit et nos finances.
On peut du moins se rendre compte du motif qui- détermine Fauteur à retrancher définitivement du budget une somme de 113^ millions dus particulièrement par le Trésor royal. Il suppose que le Trésor continuera à soutenir cette dette par son crédit; et c'est dans cette espérance qu'il croit pouvoir se dispenser d'en faire les fonds. Il constitue ainsi le Trésor en état Aq faillite permanente j en refusant de donner un gage réel, à une créance que celui-ci n'aurait aucun moyen d'acquitter, si,
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par une circonstance extraordinaire, les ressources (lu crédit venaient tout à coup à lui manquer.
N'est-ce pas d'ailleurs paralyser l'usage régulier que le Trésor pourrait faire de ce crédit, pour le service courant, que d'en épuiser à l'avance les moyens , pour soutenir une dette dont il ne doit jamais être en état de se libérer cfFectivement , dès qu'on le condamne à renouveler sans fin ses engagemens actuels?
Reconnait-on là les vues d'un administrateur prévoyant et éclairé ?
Une conséquence non moins grave du principe qu'il établit, est celle que le Trésor pourrait user des mojens dç crédit dans une latitude indéterminée ; c'est-a-direya/re de i^éritables emprunts , sans autre limite que celle de la confiance qui lui serait accordée, et sans que l'intervention et la sanction de la puissance législative fussent nécessaires. Or, un tel principe ne peut se concilier avec le système d'un gouvernement représentatif : et c'est encore ici que se reproduit l'utilité du budget par exercice qui, en fixant le montant du crédit où^îert au gouvernement, pour la totalité des dépenses de chaque année ^ quelles que doivent être les épo-^ ques du paiement effectif, en même temps qu'il assignç des ressources égales au montant de ces dépenses, pose naturellement une borne aux anticipations de recettes que le Trésor peut régulièrement se procurer par son crédit particulier. Alors les avances qu'il peut obtenir pour faciliter son ser-
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vice sont nécessairement représentées par la portion des revenus qui lui restent à recouvrer; et comme il ne peut rien payer au delà des crédits ouverts par la loi y il ne peut jamais se trouver à découvert , que dans le cas où les recettes ne devraient pas répondre entièrement aux estimations portées au budget; mais, dans ce cas, le gouvernement popose le moyen supplémentaire reconnu nécessaire, et l'équilibre se rétablit , sans qu'il puisse jamais y avoir lieu à aucun mécompte.
On a vu plus haut dans quels écarts pouvait jeter un budget par année , dont le moindre inconvénient est de renverser Tordre des idées et dç blesser en même- temps les convenances en faisant faire, à la loi y ce que V administration seule doit faire; et, à V administration, ce qui est du domaine de la loi. En effet, le règlement du service matériel des caisses du Trésor pendant le cours iune année, est une mesure purement administratii^e, tandis qu'il appartient exclusivement à la puissance législative de fixer le montant de la totalité de la dépense quelle entend autoriser pour le service entier de chaque année , en y affectant des fonds correspondans.
H ne s'agit point là d'une vaine distinction; il s'agit d'une prérogative essentielle de la puissance législative ; de celle dont elle ne peut jamais se départir. Elle doit aussi tenir la main à ce que le^ fonds qu'elle a affectés au paiement du service de l'année ne puissent être détournés de la destination
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qui leur a été assignée par la loi du budget , et qui a fait le gage de tous ceux qui ont livré ou leur travail^ ou leurs denrées et marchandises, ou enfin leurs capitaux pour le service de la même année : gage qui disparaîtrait , et pourrait être compromis par la réunion des ressources actives du budget aur teneur à celles du nouveau budget.
Sans doute la forme d'un budget par exercice pourrait n'opposer, aux erreurs volontaires et aux abus , qu un obstacle impuissant sous un gouverne^ ment absolu ', mais elle devient un préservatif assuré sous un gouvernement représentatif pour lequel la responsabilité des ministres n^est pas un vain mot.
Au surplus , il n^est pas clair que Fauteur se soit lui-même bien entendu dans lopinion qu il a émise, puisqu'après avoir fait, à sa manière, le procès à ce qu'il appelle l'insignifiante classification par exercices , il finit par vouloir que le gouvernement présente d'abord les tableaux par exercice , comme renseignemens , et que l'on réunisse ensuite , en un tableau général , la totalité des recettes et des dépenses à faire sur tous ces exercices , dans le coun de Tannée; mais // voudrait toujours que ce ta bleau devînt le budget législatif, et je crois ei avoir démontré l'inconvenance et les dangers.
Je ne puis quitter ce chapitre avant d'avoir faî remarquer la proposition qui suit :
L'auteur propose de réaliser le fonds d'amortissement de 100 millions j par un prélèvement su
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ks recettes du budget qu'il diminue d'autant. Cependant cette somme devrait être fournie par le Trésor, et l'on ne comprend pas comment un paiement aussi considérable pourrait ne pas figurer dans ses comptes, au rang de ses dépenses qui doivent toutes être justifiées.
On peut penser que l'auteur, un peu trop confiant, par habitude, dans la puissance des mots^ a jugé que le terme prélèvement suffirait seul pour donner l'idée que le fonds d'amortissement serait fourni par préférence au paiement de toutes les dépenses du service sans exception , et pour élever ainsi, comme par enchantement, la confiance au degré d'exaltation nécessaire au succès de ses vastes desseins. ,
En y réfléchissant davantage, il aurait pu reconnaître que ce n'était pas sur d' aussi frêles appuis que l'on pouvait raisonnablement espérer de fonder le crédit , et que surtout on ne pouvait rien attendre d'utile et de bon , d'une disposition contraire à toutes les idées d'ordre, et aux premières notions d'une comptabilité régulière.
Je borne là defs observations que l'aridité de ces détails, déjà trop longs, m'invite à ne pas porter plus loin. Peut-être conduiront-elles à reconnaître que les formes antiques qui portent l'empreinte de la sagesse de nos pères ne doivent pas être légèrement confondues avec les stériles pratiques d'une routine méprisable.
Jp n'ai qu'un mot à dire sur le budget dépar-
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lemeutaL, dont rinstitutiop est proposée par l'aipleur. C'est un mode d'exécution des vues qui ont été présentées à la tribune et développées avec beaucoup de talent par MM. de Villèle et Barthe- Labastide; mais ces vues se rattachent à un système d'administration locale, qui demande à être profondément médité pour en coordonner l'exécution arec l'influence que le gouvernement ne doit pas cesser d'exercer sur tout ce qui tient à l'admir nistration générale. Je regarde donc cette partie du plan proposé comme intempestive et prématurée, et surtout comme beaucoup trop légèrement conçue.
J'observe de plus que ce ne serait pas en dou-^ blant, au profit du budget départemental, la cour trïbution mohiliaire et ses accessoires déjà si forts , en 1816, et qui frappent sur un grand nombre de familles peu aisées, ainsi que les portes et/enê-très et les patentes , celui de tous les impôts qui excite le plus de réclamations , que l'on pourrait espérer de populariser un nouvel ordre de chosçs qui ne s'annoncerait aux contribuables que par un accroissement immodéré dans les charges qu'ils supportent déjà avec tant de peine. Ces doublemens de tarifs ne sont-ils pas d'ailleurs une de ces mesures que l'auteur, reproche avec tant d'amertume au goui^ernement antérieur ?
Je ne m'explique pas mieux comment on voudrait porter la recette du budget départemental au point de produire un excédant de 38 millions , au moyen
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duquel, dit rauteur, lei départemens devraient garantir la rentrée entière des contributions directes. Il me semble que ce serait leur faire payer bien cba* le privilège de veiller par eux-mêmes à une partie de leurs intérêts.
Je ne vois pas non plus pourquoi l'auteur a conseWé , au budget de TÉtat la totalité des centimes imposés pour une partie des mêmes dépenses que les départemens se trouveraient obligés , d'après sa proposition , d'acquitter désormais par des contributions nouvelles. Une telle disposition n'aurait certainement pas trouvé grâce , si on l'eût rencontrée dans l'un de nos anciens budgets. J'ajouterai que la moindre connaissance de la force respective des départemens, aurait dû convaincre l'auteur de l'impossibilité de faire acquitter, par un grand nombre , la dépense entière que l'administration de la justice, celle des préfectures, le culte, l'entretien des prisons, etc., nécessitent dajis chacun d'eux. Il ne peut y être pourvu généralement que par un fonds commun que le Trésor répartit ensuite partout dans la proportion des besoins. Cette observation s'applique également à la"" disposition par laquelle l'auteur porte au budget départemental le fonds de non-valeurs. 11 détruit ainsi, sans s'en apercevoir , le système de la solidarité établie entre tous les départemens pour la garantie de la recette portée au budget de l'État. Un tiers seulement du fonds de non-valeurs de chaque département, est actuellement laissé à la disposition
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du préfet : les deux autres tiers forment un fonds commun qui se répartit entre les départemens le» moins aisés, ou qui ont éprouvé, dans le cours de Tannée, des pertes par des accidens imprévus. Le» départemens riches, ou qui n'ont point souffert, viennent de cette manière au secours des départemens pauvres, et de ceux qui ont été victimes de quelques fléaux, sans que les recettes du Trésor en reçoivent aucune altération. L'auteur substitue à cette solidarité de tous les départemens, la responsabilité particulière de chacun d'eux pour la rentrée au Trésor de la contribution qu'il supporte. Il en résulterait que les départemens pauvres, ou qui auraient fait des pertes considérables , devraient porter au double, au triple, au delà, peut-être, le nombre de centimes actuellement imposés uniformément dans tous, afin de couvrir la masse de leurs non-valeurs personnelles, tandis que moitié, et, peut-être, une fraction moindre encore des centimes actuels , suffiraient pour couvrir celle des départemens plus fortunés.^
On ne voit pas ce qu'une telle innovation pourrait avoir de favorable, soit aux intérêts du Trésor, soit à ceux des contribuables.-
Sans doute il est toujours bien de changer ce qui est mal ; mais encore faut-il savoir ce que l'on fait, et, par-dessus tout, être bien sûr de faire mieux»
Je pourrais bien dire quelque chose aussi de Finconvenance de faire de V administration de lajuS'-
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iice, qui émane directement du souverain^ l'objet d'une dépense purement locale ; mais ceci me conduirait trop loin ; et , d'ailleurs , tout homme sensé apercevra, sans mon secours, ce qu'une telle proposition a de contraire à la nature des choses, aux principes élémentaires du gouvernement monarchique, et, jusqu'à un certain point, à la considération dont il importe que le pouvoir judiciaire soit toujours environné.
^/VM/VVW«VWWW«WVV«
Nota. Cet Écrit a été placé ici par erreur. Il aurait dû 1 être avant V Opinion sur les Finances , qui le précède immédiatement.
DE M. DE BLOSSEVILLE
Tandis que je me livrais, avec sécurité, aux traa dont le devoir nous est imposé , j'étais loin de Jvoîr qu'il se préparait, dans le silence, une sorte cte d'accusation contre moi, sansque j'eusse même entendu. Si le moindre éclaircissement m'eût été nandé par la commission des finances, deux ts auraient pu suffire pour prévenir un éclat que iteur de la proposition regrettera sûrement d'ap provoqué, sans profit pour la chose publique it le seul intérêt a sans doute excité sa soUicile.
j'affaire dont on a cru devoir occuper la Gham- I , n'appartient à mon ancienne administration , par l'initiative, ni par l'exécution, [l s'agit d'une négociation faite pour le service, au IX de 1 0 pour cent , à une époque voisine de celle h [uelle laquelle la loi du 23 septembre 1814 avait
TOME II
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produit avait été affecté au service , en vertu de la loi du 23 septembre 1 81 4 ; que Ton ne peut , par conséquent, pas dire que cette opération dût lui causer aucune lésion, au moment de sa reconstitution ^ puisqu'elle y trouvait, au contraire, un avantage évident , par la nature et le produit de la nouvelle dotation qu elle obtenait.
4"*. Que l'emploi , qui a été fait d'une valeur appar- ' tensint à r État, et qui se trouvait remplacée, au profit de la caisse d'amortissement , par une valeur supérieure y ne paraît pas plus susceptible de blâme, que celui de tous lies autres moyens qui ont été nécessaires pour assurer le service à la même époque.
5**. Qu'enfin le ministre des finances avait fait son devoir, en réclamant, pour un établissement qu'il s'agissait de récréer et de reconstituer ^ une contrevaleur avantageuse de tout ce qui composait son actif, antérieurement à la loi du 23 septembre 1814.
Ces diverses considérations ont dû déterminer l'opinion émise par la commission chargée par le Roi d'examiner cette affaire , sur laquelle il appartenait à Sa Majesté de prononcer. Il était impossible que la commission ne reconnût pas que l'opération dont il s'agit, ne pouvait être considérée que comme l'un des actes personnels de la dictature qui a conduit celui qui s'en était emparé , au lieu où la Providence avait marqué le terme de ses destinées; qu'ainsi nulle responsabilité nepouvait en
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résulter, pour aucun de ceux qui avaient été dans la nécessité de concourir à l'exécution , quand bien même les règles de la responsabilité des agens du gouvernement auraient été déjà fixées par une loi qui eût véritablement , aujourd'hui , tous les caractères d'une loi de VEtat.
OBSERVATIONS
NOMMÉE EN 1815, PAR LE ROI
Sur la proposition du ministre des finances y pour t examen de V affaire concernant la négociation de 3 millions 600,000 francs de rentes provenant de la Caisse d'amortissement.
Le rapport de la commission nommée, en 1815, par le Roi , pour examiner Tafiaire concernant la négociation de 3 millions 600,000 francs de rentes provenant de la Caisse d'amortissement, ne m'était pas connu , lors de la rédaction de^ premiers éclaircissemens que j'ai publiés sur la proposition de M. de Blosseville : je suis ainsi forcé d'y revenir pour fixer les idées siu* quelques inë:^actitudes dans lesquelles la commission est involontairement tom^ bée.
Elle établit (pages 25, 26, 27 et 28 de^opr^^pport ) , les considérations d'après lesquelles . elle pense que les Ministres des finances. -^ du itrésor sont affranchis des suites de la responsabilité qui dérive de l'illégalité et de Pirrégularité de l'opération en elle-même arrêtée directement , sans le
i68 MÉMOIRES
concours des ministres, par cehù^ qui aidait en— {^ahi le pouvoir.
Mais , dans la discussion qui précède ( à partir de la page 17), la commission recherche les divers reproches que Tpn aurait pu faire aux ministres, dans des circonstances différentes, et là, on remarque diverses erreurs qui exigent des explications.
La commission suppose que les 3 millions 600,000 f. de rentes, restant de celles qui avaient appartenu à. la Caisse d*amortissement , par le résultat de ses opérations de toute nature ^ pendant près de quinze années, étaient destinés, par des lois, non à rentrer dans la circulation , mais à amortir successivemenl la dette publique, à Taide des intérêts. Or, ici une distinction est nécessaire.
Il avait été créé, par deux lois des 2^ avril 1806 et 15 janvier 181Ô, au profit de la Caisse d'amortissement, pour 5 millions de rentes, en échange desquelles e//e devait^ aux termes de ces mêmes lois, remettre au Trésor, pour être employés aux besoins du service , des bons à échéance et à intérêts, remboursables par elle, en numéraire, sur Tensemble de ses moyens. L'intérêt de ces rentes devait ^taaturellGment servir à • payer celui des bons qu'elte-iav^it émisj et n'était par conséquent pas destiné 'à kirrvôrtir la dette publique. Les rentes elles-mê mes* étaient dans le cas detre vendues, si la caisse n'avait pas eu d^autres moyens d'acquitter la totalité ou partie de ses bons à l'échéance.
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Et à 1 égard de celles qui étaient provenues de ses rachats , elles avaient pu , dès que le sjstème i amortissement avait été notoirement suspendu y en 1814, par le gouvernement, être considérées comme un fonds d accumulation disponible pour î Etat y qui en avait pajé le prix, et dont il avait l'avantage de se servir sans augmenter la somme d'intérêts qui entrait daùs les dépenses annuelles du budget. Il devenait, en effet, indifférent, pour le Trésor, de payer ces intérêts à la Caisse d'amortissement ou à de nouveaux propriétaires ; le montant de la dette publique n'en éprouvait aucune augmentation. Une telle opération ne peut donc être considérée comme équivalente à une nouvelle création de rentes, puisque le grand-livre n'était point augmenté : elle ne peut l'être uniquement que comme V emploi d'une valeur disponible pour fc Trésor y parce qu'elle était représentée par les intérêts alloués par la loi y au budget de F Etat. , Cest ainsi que, dans tous les temps, le Trésor a eu le droit de réaliser le capital des inscriptions qui rentraient dans ses caisses, par l'effet des paiemens autorisés en cette valeur y tels que ceux de débets de comptables, par exemple. Ce droit résultait du crédit ouvert par la loi des finances , pour le paiement des intérêts de la dette publique.
Ainsi dans l'espèce , le Trésor a pu régulièrement négocier les rentes dont il a disposé , parce que , d'une part, les intérêts avaient cessé d'être affectés à V amortissement y par Tcffet des nouvelles dispo-
sitions faites, en 1 81 4 , par le gouvernement ; et que de l'autre, elles se trouvaient comprises dans le crédit général ouvert par le budget. Il était seulement tenu de rendre compte de cette recette extraordinaire comme de toutes les autres: et l'on voit que cette obligation avait été rappelée dans la décision du 16 mai, qui prescrivait de porter le produit de l'opération au budget, au chapitre des recettes extraordinaires; ce qui aurait pu avoir lieu, dans la session même du Corps-^législatif assemblé après cette époque , aussitôt que le produit effectif, qui demeurait incertain jusqu'à ce que l'opération eût été poussée à son terme, aurait été définitivement connu.
2^. La commission paraît douter que la loi du 23 septembre 1814 eût détruit la Caisse d'amor^ tissement ,* mais, indépendamment des explications contenues dans le discours du ministre à la Cbam* bre des Députés , d'après lesquelles il déclarait les intérêts de ces rentes désormais affectés au paiement des charges de la caisse , devenues celles du Trésor j et rendait par conséquent ainsi ces inté-. rets disponibles pour tout autre objet que t amortissement ^ on voit que les biens-fonds et les décomptes d'acquéreurs de domaines qui composaient l'autre partie de l'ancienne propriété de la Caisse d'amortissement , avaient été compris dans les res^ sources du budget annexé à la loi du 23 septembre. Ainsi, et la valeur de ces propriétés, et les rentes elles^memqs avaient reçu une destinntion
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toute nouvelle. G>mment pourrait-on donc prétendre qu'il subsistât encore quelque chose de l'ancienne dotation , qui pût être considéré comme destiné à X amortissement ? La deuxième partie de la citation du discom^s du ministre , rapportée par la commission ( page 19), vient elle-même à l'appui du fait incontestable de H entière destruction de la Caisse d* amortissement , par V effet de la loi du 23 septembre y puisque le ministre annonce qu'il faudra un prélèi^ement sur la masse des revenus de t Etat y pour établir un système d'amortissement qui, dit-il, dans son discours, demande à être mûri et médité. Donc l'ancienne institution n'existait plus, et aucun moyen ne demeurait provisoirement réservé pour des opérations relatives à l'extinction graduelle de la dette publique.
La commission a fondé une opinion contraire sur ce que le ministre avait dit dans son discours à la Chanobre, que la rente de 3 millions 600,000 f. n'offrait aucun moyen de paiement de {arriéré ; que seulement les intérêts serviraient au paiement d une partie des charges de la Caisse.
On ne comprend pas sur quoi pouvait être fondée cette opinion du ministre qui , par son projet de loi, ouvrait aux créanciers la voie de la conso-. Udation. Dès qu'il n'avait pas vu de difficulté à ce que le revenu annuel des 3,600,000 fr. de rentes fiit appliqué au paiement des charges de la Caisse ^ dont Tactif et le passif se trouvaient confondus avec ceux du Trésor, il n'y avait pas de raison
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pour que le capital de ces mêmes rentes ne pûl pas être employé à la consolidation des créances de V arriéré. Il devenait en effet indiffèrent pour les finances de créer cette masse de rentes , de m.oim pour le paiement de Tafriéré, ou bien de créer, pour ce même arriéré, de nouvelles rentes, pour Je même capital , en conservant les premières pour concourir à l'acquittement des charges de la Caisse. Dans le premier système , les créanciers auraient été satisfaits sans que le grand-livre lût augmenté; et quant à la dépense de l'Etat ^ elle fût restée la même en fournissant d'une autre manière les 3 millions 600,000 fr. , pour le paiement des charges de, l'ancienne Caisse d'amortissement qui se confondaient avec les divers engagemens du Trésor.
On voit ainsi que tout ce que la commission a dit pour prouver que les 3 millions 600,000 fr. de rentes n^ avaient pas pu être aliénés, repose sur des bases entièrement fautives.
Les rentes de Louis et de Pauline B... prove^ naient de celles que la Caisse d'amortissement avait antérieurement cédées en échange de dotations, en biens-fonds situés dans l'étranger : ces dotations ayant été perdues par les événemens de la guerre, les anciens titulaires n'avaient plus de droit à la propriété de ces rentes qui se trouvaient aussi disponibles que les 3 millions 600,000 fr, ; et il doit m'être permis de faire remarquer ici l'application faite , dans l'intérêt public, à une famille alors toute
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puissante , des principes de la plus rigoureuse justice.
A ces observations sur le rapport de la commission, je crois devoir en ajouter deux autres sur la nature des griefs sur lesquels M. de Blosseville a fondé les conclusions de son rapport. II s'agit , dit-il , d'une atteinte à la foi et au crédit public , au droit des propriétaires de dépôts ^ à la propriété de la Cyaisse d'amortissement. Il convient donc de supplier le Roi d'ordonner la poursuite des divers prévenus ^ devant leurs juges, afin d'opérer la réparation d'un délit commis erivers des particuliers , cas prévu par la loi d'amnistie.
Premièrement, je pense que, d'après les détails dans lesquels je viens d'entrer , il ne peut rester de doute à personne que la Caisse d'amortissement nait été complètement détruite par l'effet de la loi du 23 septembre 1814, et que son actif comme son passif ne se soient confondus avec ceux du Trésor royal.
Prétendrait-on que le décret du 9 mai avait rendu de noui^eau les 3 millions 600,000 fr. de rentes indisponibles? Mais cet acte u'était-il pas
^ Pour que rien ne manquât à ce procédé , on y avait mis ïa recherche de nous accoller , mon collègue et moi , dans ï'acte d'accusation , au spéculateur qui avait traité des reutes dont il s'agit. On s'était flatté de faire planer, par-là , sur nous le soupçon d'une honteuse connivence dans cette affaire.
L'opinion fit prompte justice de cette intention généreuse.
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émané de la même autorité qui a jugé à propos de le rapporter^ comme on ne pouvait lui en contester le droit, en donnant, en remplacement des rentes dont elle disposait, un revenu fort supérieur j provenant de bois et forêts?
On ne peut donc pas dire que la propriété de la Caisse d'amortissement ait été violée par la décision du 16 mai, puisque tout avait été consommé à cet égard par la loi du 23 septembre 1814.
Secondement. On ne voit pas comment des intérêts de particuliers auraient pu être plus spécialement blessés par la décision dictatoriale, qu'ils ne l'auraient été par la loi du 23 septembre 1814; la vérité est qu'ils ne l'ont été ni par l'une ni par l'autre. Ces intérêts avaient leur garantie spéciale dans les fonds provenant des dépôts et consignations pour lesquels la Caisse d'amortissement avait eu , de tous temps , son compte courant à la Caisse de service du Trésor, et cette garantie n'a pas ub moment cessé d'exister.
Il n'y a donc là rien de semblable au cas prévu par la loi d'amnistie , et l'on n'aperçoit pas ce^ui pourrait faire ici la matière d'une poursuite devant les tribunaux , auxquels la discussion d'une affaire purement administrative est tout-à-fait étrangère.
Et s'il est vrai, ainsi que la commission l'a ellemême reconnu , qu il ne se soit jamais élevé aucune incertitude sur F application faite au service public de la totalité des fonds provenant de la négociation dont il s'agit; que l'empire des circonstances
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exigeait que ces fonds fussent fournis sans délai; que., sans ce secours, les désordres publics et particuliers qui seraient résultés de l'interruption du paiement des dépenses de l'armée , fussent devenus la cause d'une foule de violences contre les propriétaires ou contre les contribuables : n'est-il pas démontré que tout prétexte de reproche et de blâme disparaît à l'égard des ministres, sous le rapport de l'intérêt public , comme sous celui des intérêts particuliers , auxquels la décision du 16 mai n'a porté ni pu porter la moindre atteinte ?
LE PROJET D'UN EMPRUNT NATIONAL
EN ACTIONS NÉGOCIABLESy
Et Considérations sur le Papier-Monnaie.
Lorsqu'une théorie s'appuie sur Tautorité de Fex:- >érience et de faits soigneusement observés, elle i admet plus de transaction avec les principes qu elle consacrés. Alors , les conséquences de ces principes ont tellement absolues , que , toutes les fois que on s'en écarte , on peut être assuré qu'une faute , lus ou moins grave, est commise, et quelle né îstera pas impunie.
Cette observation s'applique éminemment à \à
léorie des valeurs de circulation; théorie que deui
iteurs également distingués , Smith , d'abord , et ,
îpuis, M. Say, ont développée, avec un rare talent.
5 ont ainsi rendu l'important service de mettre à lai
)rtée de tout le monde une doctrine qui ne pou-
lit être bien fixée que par des hommes d'un esprit
roit, d'un jugement sûr, capables de substituer la
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vérité aux abstractions, et de démêler les prestiges de la réalité.
Uor et largent jouissent exclusivement de la propriété de servir, dans tout le monde civilisé , à Téchange des produits de toute nature, parce que, partout^ ils en sont les équivalens. Les métaux précieux sont .donc un produit , comme tous ceux que fournit la terre ou le travail des hommes; mais il a , par-dessus tous les autres , l'avantage d! être partout , et toujours échangeable contre chacun d'eux , pour les nécessités comme pour les commodités de la vie.
Cela pos^ , on conçoit que l'or et l'argent ne peuvent jamais être exactement représentés par aucune autre valeur et que la confiance peut seule faire admettre dans la circulation un signe quelconque représentatif de ces métaux ; mais que la condition nécessaire de l'admission de ce signe, est qu'il puasse être échangé, à i^olontéy contre le produit qu'il représente, le seul reconnu comme moyen général de contre-valeur et d'échange de tous les autres'. Il n'est pas au pouvoir des hommes de faire qu'il en &oit autrement. Ainsi , toutes les fois que cette condition essentielle n'est pas remplie , un signe représentatifs quels que soient son hypothèque et son gage, ne peut être introduit et soutenu ^ dans la circulation, que par la violence ^ mais cette violence même ne peut empêcher que ce signe ne se déprécie rapidement , par l'effet de l'augmentation du prix de toutes les marchandises; et, par suite de
DU DUC DE GAETE. l8l
cette dépréciation, les revenus du gouvernement s'afiaiblissent journellement, puisqu étant le plus fort consommateur^ il sooffre plus qu un autre de la hausse du prix des denrées : ce qui le met dans la nécessité de multiplier les émissions pour tâcher d'arriver à un niveau qui fuit toujours devant lui, et amène par là une catastrophe qui, relativement au numéraire effectifs laisse les choses au même état où elles étaient avant la création du papier-monnaie, D faut bien , lorsque le mal est arrivé à cette extrémité, en revenir à Tusage exclusif àe la monnaie réelky et faire plus tard ce que l'on n'aurait jamais dû cesser de faire. Ou reconnaît alors que si l'intervention d'un signe infidèle a pu paraître donner un moment de vie au corps social , elle n'a réellement fait que lui préparer une crise qu'il eût été de la sagesse de lui épargner. C'est ce que démontrent l'époque du système de Law , et celle du système des assignats.
On cite l'exemple de l'Angleterre chez laquelle on n a vu, pendant long-temps, dans la circulation , que des billets de banque dont le remboursement est resté plusieurs années entièrement suspendu, et qui cependant n'ont pas cessé de suppléer assez convenablement dans ce pays les espèces d'or et d'argent.
Ceci prouve combien il importe qu'une observation attentive des faits ait préparé les conséquences que l'on veut en déduire. Celui dont il s'agit ne peut être bien apprécié qu'en remontant plus haut, pour,
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considérer comment un tel fait a pu exister , indépendamment du principe auquel il se trouvait contraire; et l'on reconnaît alors que le billet de la banque d'Angleterre n'avait été originairement émis qù*avec la condition d'être, immédiatement et à {volonté y échangeable en or ou en argent , comme le sont les billets de notre banque de France. Cette condition essentielle avait été constamment remplie, jusqu'à l'époque où le gouvernement se trouva réduit à la nécessité impérieuse de suspendre un remboursement qui était devenu impossible , eu égar^ à la masse énorme de billets successivement introduits dans la circulation. Cet accroissement immodéré des émissions de la banque avait été favorisé par la confiance sans bornes qu'elle inspirait: cette même confiance avait rendu d'autant plus rares les demandes de remboursement ; et la Banque avait imprudemment profité de cette circonstance pour hasarder des émissions tout-à-fait hors de proportion avec la réserve qu'elle possédait en numéraire effectif. Il est vrai que le commerce prodigieux du pays faisait affluer, dans ses caisses, une immense quantité de valeurs qui présentaient un gage dont la solidité était incontestable; mais ce gage n'était pas celui que réclamaient les principes de son institution , et l'État .fut ainsi conduit à une crise qui aurait eu , dans tout autre pays , et qui aurait pu avoir , en AngleteiTC même, les plus fâcheuses conséquences. Comment* a-t-elle pu y échapper ? Voilà ce qu'il importe de bien examiner, afin de ne pas se confier I^èremeot
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à une expérience dont une fausse application aurait infailliblement les plus déplorables résultats.
Les billets de la Banque d'Angleterre sont^ comme je Fai déjà dit, originairement faojfifèé dans la circulation , sous la condition conimune d'un remboursèment immédiat en numéraire effectifs à la (/ohnxé des porteurs. Cet état de choses a subsisté , pendant un long temps , et Ton a vu comment la Banque avait pu dépasser, d'une manière inaperçue , toutes les limites qu'il ne lui était pas permis de .iranchir, sans que son existence même en fût compromise.
Au moment où il ne lui fut plus possible de dissimuler sa véritable situation , le gouvernement n y trouva d'autre remède que celui de l'autoriser à sus^ pendre le remboursement de ses billets. L'esprit public 9 qui existe éminemment ôhez cette nation , et qui n'est autre chose que le calcul de t intérêt personnel bien entendu , détermina tous les porteurs de billets à maintenir le cours d'un signe que lien ne pouvait remplacer , et dont l'absence subite aurait porté , dans la société , le plus ef&ay ant désordre. On se résigna à supporter quelque renchérissement dans le prix des denrées , pour éviter un plus grand^mal. s
Gonclura-l>-on delà, que si une Banque devait s'établir aujourd'hui , pour la première fois , en Angleterre, elle pourrait l'être avec la condition que les porteurs de ses billets ne seraient point autorisésà fen réclamer le remboursement ? Ce serait cerfei-
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nement tomber dans une grande erreur, et Ton peut affirmer qu une telle Banque ne parviendrait pas à émettre un seul billet à cette condition. Cependant, tel a été long-temps Tétat des choses dans ce pays , et si Ton demande comment il a pu le supporter sans les plus graves inconvéniens , on répondra qu il la dû uniquement à l'immensité de ses relations commerciales, dont les énormes profits, couEiposés de denrées et marchandises qu il distribue dans les deux mondes , lui fournissent les moyens d'y pay er^ par des échanges, tout ce qu'il peut devoir, sans qu'il ait, en général, besoin d'y transporter de Tor et de l'argent , comme il faut bien que s'y soumette tout pays qui reçoit en marchandises^ plus qu'il ne peut donner en produits de son territoire ou de son industrie. Il résulte de là que si, par l'efiet de nouvelles circonstances , la balance était devenue constamment contraire à l'Angleterre, le crédit de la Banque eut été détruit , et qu'un bouleversement fut devenu inévitable*
L'on ne peut donc rien induire de ce qui s'est passé en Angleterre, sous le rapport de ses billets de Banque, qui pût justifier l'opinion qu'un papier-mon^ naie que le gouvernement de tout autre pays aurait l'imprudence d'émettre , sans que le remboursement en numéraire en fût assuré , à la volonté des por^ teurSy pourrait circuler, sans que le mal s'en fît promptement sentir, et sans que ce mal en amenât promptement la chute.
Ces principes ne semblent pas inconnus de fauteur
du projet (ïun emprunt national en contrats négo^ ciahles y i\a\\ a adressé à la Chambre des Députés. Il présente les inconvéniens et les dangers d'un p«'ipiermonnaieybrce, en homme qui en est profondément pénétré , et pour qui une expérience, récente encoi^e, ne paraît pas avoir été entièrement perdue. 11 entend, en conséquence, que les valeurs qu'il propose d'émettre n'auraient qu'un cours {volontaire.
Voyons si ces valeurs seraient telles qu'elles pussent remplir ses vues.
Cet examen exige une courte analyse de son projet , dont les détails ne laissent pas d'être compliqués.
Il consiste principalement à exiger de chaque propriétaire d'immeubles , pajant au moins 1 0Oy. d'impôt foncier y quil souscrive des obligations à tordre du ministre des finances y en coupons de 500/. au moins, et de 1000/ au plus , jusquà concurrence du vingtième du capital de ses propriétés situées dans un même arrondissement, L!aU' teur estime que ce vingtième pourrait donner un capital de 600 millions.
Les obligations seraient à un an de date^ et si, à leur échéance, le propriétaire ne pouvait ou ne ^'oulait pas en rembourser le montant au tiers-por* teur d'ordre, il aurait la faculté de les renouveler, pour autant de temps et autant de fois quil le voudrait , jusquà ce qu enfin le gouvernement eût 1(1 possibilité de les acquitter lui-même, et de lui restituer son titre acquitté, par les mains du con^
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servateur des hypothèques , lequel au même instant lui déUi^rerait certificat de radiation de rinscription prise sur Fimmeuble qui senniit de gage à cette obligation.
Lorsqu'un propriétaire voudrait acquitter son obligation et la retirer de la circulation, conséquemment avancer>au gouvernement cette somme en numéraire , le conservateur des hypothèques du Ueu le porterait à P instant créancier de F Etat j sur un registre ad hoc , et le gouvernement lui tiendmit compte de t intérêt à 5 pour 1 00 par an.
Les obligations des propriétaires seraient converties en billets de la Banque de France créés à Cet effet y et portant ces mots : « Signe représentant » un contrat négociable de pareille somme , prove- » nant de l'emprunt national. »
On aperçoit du premier coup d'œii, que ce projet, réduit à ses plus simples termes , n'est autre chose que la proposition d'un emprunt yôrce de 600 millions , h 5 pour 1 00 , n'ayant d'autre gage réel que la fortune de VEtat ,• et je ne m'explique pas quel avantage l'auteur a pu se flatter de retirer, pour le crédit de la valeur qu'il propose , de l'intervention des obligations qui seraient souscrites' par les propriétaires, dès qu'il n'entend pas que ces mêmes propriétaires puissent jamais être réputés /jer^o/ine/lement débiteurs ,• et dès qu'en dernière analyse , le remboursement des billets émis, ne pourrait être exigé que du gouvernement qui ne serait tenu , luimême , de les rembourser que quand il en aurait
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ks moyens. Que signifierait donc l'hypothèque dont tous les immeubles devraient être greyés parprmléffe^ pour la prétendue garantie de cette valeur nouvelle ?
Je ne m'explique pas davantage comment Vauteur a pu penser que la Banque de France pût intervenir utilement dans une opération aussi contraire aux principes de son institution.
Je ne pousserai pas plus loin une discussion qui serait sans objet et à laquelle je n'aurais pas même eu ridée de me livrer, si elle n'avait oflfert l'occasion de présenter, sur la théorie des valeurs de circulation^ des observations qui, entièrement inutiles pour les personnes auxquelles cette partie de Téconomie politique est familière , m'ont paru pouvoir être accueillies , avec indulgence , par celles dont les études ont eu une direction diflférente. D'ailleurs, l'epiflion publique a été si souvent alarmée des truits qui s'étaient répandus, à diverses époques, sur fémission d'un papier-monnaie y et les difficultés dans lesquelles nous nous trouvons engagés , pourraient accréditer aujourd'hui de tels bruits, avec tant de dommage pour la chose publique , qu'une sorte de profession de foi sur cet article important, ni'a semblé, dans les circonstances présentes, pouvoir être de quelque utilité. Cette considération m'a seule déterminé à prendre pour texte du développement de quelques principes qui peuvent n'être pas connus de tout le monde , un projet que les simples lumières de la raison doivent faire apprécier à sa juste valeur.
OPINION
IMPRIMEE PAR ORDRE DB LA CBAMBAE
Messieijrs , le règlement du budget de FÉtat est ïcte le plus important auquel la Chambre des Dentés soit appelée à concourir. Cet acte embrasse Ris les intérêts dont la richesse nationale se com- 086 : ceux de l'agriculture, de l'industrie , du com- «rce. C'est aussi de l'équilibre que le budget était entre les recettes et les dépenses publiques , que ^end le maintien de Fordae , l'un des principaux irans de la stabilité des gouvernemens, qui est le-même le premier élément de là confiance , et , ir conséquent , la principale base du crédit. L'objet actueUement soumis à la discussion de la hambre exige donc , au plus haut degré , les méditions des hommes qui veulent sincèrement le bien la gloire de leur pays. Ce sentiment nous anime us également : le gouvernement nous en donne îxemple, et, dans des temps ordinaires, il serait
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permis d'espérer de ce concours de volontés tous les résultats que Von aurait droit d'en attendre.
Des circonstances, dont l'histoire oflfre peu d'exem^pies, limitent malheureusement aujourd'hui ces espérances. Les charges extraordinaires qui nous sont imposées , pour plusieurs années encore , exigeront de nous d'immenses sacrifices , et , dans un moment où les intempéries des saisons ont si sensiblement afiaibli nos ressources naturelles , nous devons pourvoir à des dépenses que nous n'avons pas la faculté de réduire dans la proportion de nos moyens.
Toutefois , dans la situation pénible où nous nous trpuvons placés , il est consolant de voir que le gouv^neaient n'ait pas désespéré de la fortune de It France y et que ^ supérieur à ses embarras, il né se soit pas laissé entraîner à ces mesures désastreuses qui blessent tous les principes d'une administration éclairée. Je verux parler de cep taxes arbitraires qui ijie se fondent que sur de simples présomptions , trop souyez^t soumises à Tinfluence des passions particulières,, et qiJ^i 9e pourraient s'appuyer sur des données moin^ incertaines, que par des recherches ^ par une sorte d'inquisition dont il n'est pas même Jjtesoin d'indiquer les inconvéniens pour les contribuables, et, par conséquent^ les dangers pour la gouvernempnt .lui-même.
D'autres conséquences résultent d'un tel système, et il peut être utile de les signaler, afin d'en pro* scrirc à jamais le retour.
La théorie du crédit se compose de principes absolus^ et qui n'admettent aucune modification. On tenterait vainement de l'introduire dans un pays où les particuliers seraient intéressés à dissimuler leur fortune pour échapper à lexigence du gouvernement; ce n'est que par un respect constant pour
toutes les natures des propriétés , qu il peut espérer^ dans se3 besoins , l'assistance de tous les capitaux que ne réclament point impérieusen\ent ceux de Tagriculture et de l'industrie. C'est donc détruire , dès le premier pas , jusqu'au germe du crédit , que d'attaquer les capitaux par des demandes faites pour alarmer ceux qui les possèdent , au lieu de les en^ courager à les accroiti^e , par la certitude de jouir , sang trouble , du fruit de leurs spéculations et de leurs travaux.
Mais les inquiétudes que les possesseurs de capi* taux sont imprudemment amenés à concevoir , ne sont pas seulement contraires à toute idée de crédit ; elles ne sont pas moins funestes aux classes nom- ^uses qui vivent des profits du conimerce et de l'industrie agricole ou manufacturière. Elles conduisent tous ceux qui les alimentent, à réduire leurs dépenses , non pas seulemeot dans la proportion du orifice qui lew^ est arbitrairement conounandé , mais encQre dans la mesure indéterminée de la crainte qu'ils éprouvent des demandes du même genre qui pourraient se renouveler dans des circonstances sem- Wables. De là , une diminution progressive , soit dans la reproduction , soit dans les opérations com-
morciales, soit enfin dans la distribution des salaire qui nuit également et à la richesse natiotiale, aux moyens de subsistance d'une immensité de fi milles.
L'arbitraire dans la répartition des charges pubi qùes ne peut donc qu'être aussi fatal à la prc spérîté générale , que préjudiciable à l'intérêt bic entendu du peuple auquel les revenus des classi aisées sont, en réalité, pour la plus grande partie consacrés.
Je réclame. Messieurs, votre indulgence pour un digression qui ne m'a pas paru étrangère à mo sujet. En écartant toute espèce de taxe arbitraire ai propositions qui vous sont soumises, le gouvernemeu a prouvé son respect pour les principes sur lesquel la CONFIANCE repose , et le crédit , n'en doutons pas lui tiendra compte de cette honorable déterminatioi dans des temps aussi difficiles.
La nécessité de réclamer son secours, pour de sommes importantes, n'a pu être l'objet d'un mo ment de doute , à la seule inspection du tableau de dépenses auxquelles nous serons obligés, pendan plusieurs années. Il était évident que , quelque éco nomie qui pût être apportée dans la dépense ordi naire, l'on ne pouvait penser à pourvoir, à Vensem ble du sen^ice , par le seul moyen des impôts , qu ont un terme que l'on chercherait inutilement à dé passer, particulièrement au milieu des calamités ai tout genre qui accablent, depuis trois ans, la France Les ressources que l'on peut attendre des aliénation^
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du domaine public ont également des limites fixées par la force des choses , et ce n'est pas lorsque Texigeance des engagemens contractés est telle que , de leur accomplissement, peut dépendre l'existence même de l'Etat, que l'on pourrait , sans imprudence, se confier exclusivement à une telle mesure dont le concours pouvait néanmoins, dans notre position, être utilement employé.
Après ces deux moyens, il ne reste plus que la voie des emprunts , et le gouvernement a été ainsi amené à la recherche des diverses garanties qui pourraient appeler la confiance , sans laquelle il ne peut exister de crédit.
La première de ces garanties devait être une profession de foi , prononcée pour la Charte que nous devons à la sagesse du roi, et dont l'observation religieuse peut seule nous préserver de nouveaux malheurs. La résolution hautement manifestée de n*y porter aucune atteinte et de laisser au temps , juste appréciateur des hommes et des institutions , à indiquer les modifications qui pourraient devenir utiles ou nécessaires, doit rassurer, à cet égard, tous les esprits par la certitude qu elle nous donne que la tranquillité publique ne sera point troublée , et que le gouvernement représentatif se consolidera chaque jour davantage. C'était évidemment là le premier point de sécurité à donner aux capitalistes nationaux et étrangers , que la conservation de leurs capitaux intéresse bien plus encore que l'élévation des profits.
Il convenait de les tranquilliser aussi sur Texac-
TOME II
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titude du paiement des intérêts et de V amortissement du capital^ par des formes qui pussent détruire jusqu'au prétexte de la moindre inquiétude. Le gouvernement a emprunté ces formes, en les appropriant à notre situation particulière, d'un État voisin où elles ont contribué à produire d'immenses résultats. Elles ont donc , pour elles , l'autorité de l'expérience et la recon^mandation do succès , chez nous-mêmes , où les eflkts favorables du premier essai qui en fut fait en 1801 et 1802, autant que les circonstances le permirent alors , auraient pu déterminer depuis à les maintenir et à les perfectionner. Vous n'hésiterez par conséquent point Messieurs, à donner au gouvernement la faculté d'çn assurer , plus complètement qu'on ne le fit à cette première époque , l'utile influence ; et elle sera également obtenue, soit que ces services importans se fassent par la banque , soit qu'ils s'exé- .cutent par la caisse des dépôts et consignations placée , comme celle d'amortissement , sous une surveillance qui la rend entièrement indépendante^ et qui offre , par conséquent, aux créanciers de l'État , une sûreté tout-à-fait satisfaisante.
Le principe adopté en Angleterre, justement considérée comme l.a terre classique du crédit , est d'affecter , à chaque emprunt , un revenu spécialenaent destiné aa paiement de t intérêt et au reftiboursement , par i^oie d'amortissement, du capital, dans un temps donné. Nous trouvons ce gage indispensable dans un excédant de nos recettes or-
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DiNAiREs^ sur nos dépenses anicuelles, telles que les unes et les autres sont réglées par le budget de 1817.
Un doute s'était d'abord élevé , dans le sein de votre commission , sur la question de savoir si /'«/fectaiion défirUtwe de certains revenus , au paiement <les intérêts de la dette et à son amortissement, poii?utse€(mGilier avec les dispositions de la Charte <{Qi semblent n^admettre la concession perpétuelle daucun impôt. L'objection portait principalement sur l'impôt ybnc/er qui ne peut être voté que pour ^e année. Je n'abuserai pas de vos momens en me livrant , à ce sujet , à une discussion qui serait superflite. Nos devoirs , relativement à. la dette consolidée , sont tracés par l'article 70 de la Charte qm t'A GARANTIT FORMELLEMENT. Ëu effet , la dette publique est UNE CHARGE DE l'Etat , et uou uuc simplc DÉPENSE D€ TRÉSOR. La législature a le droit de dé-^ libérer chaque année sur les dépenses , aJSn d y proportionner les recettes ; mais die n'a pas celui de réduire y de quelque manière que ce puisse être, la dette , ni , par conséquent, de diminuer les moyens nécessaires pour qu'elle soit toujours fidèlement acquittée*
Ce développieitient succinct de principes que nous professons tous , m'a paru pouvoir être de qudqu intérêt pour l'établissement du crédit dont nous réclamons l'assistance.
On a pu sans inconvénient , chez nos voisins , fixer le fonds annuel d'aitioi^tiësemefnt à un pour
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cent , seulemeiU , du capital ; piais le gouvernement a senti que cette proportion serait aujourd'hui trop faible chez nous , et vous partagerez sûrement cette opinion. Il propose de porter ce fonds, à compter de 1817 , au double de ce qu'il avait été pour 1 81 6 , et d'affecter en outre à cette importante opération cent cinquante mille hectares de bois,
DONT LA VENTE SERAIT FAITE AVEC LA MESURE NECESSAIRE POUR NE COMPROMETTRE NI l'iNTÉRÊT PUBLIC, NI CELUI DES PROPRIÉTAIRES DE BOIS PARTICULIERS.
Cette manière de consacrer un tel gage aux créanciers de l'Etat , au lieu d'en faire la matière même des EMPRUNTS , est tout-à-fait analogue aux procédés qui donnent à l'amortissement un si grand avantage sur les REMBOURSEMENS DIRECTS , à dcs époqucs déterminées. Gcut cinquante mille hectares de bois, vendus à une compagnie qui s'obligerait à en verser la valeur au trésor, ne produiraient qu'une seule fois un secours de beaucoup inférieur aux besoins extraordinaires d'une seule année ; tandis que cette même valeur, ajoutée aux moyens annuels de la Caisse d'amortissement, en augmentant sa puissance pour agir sur l'ensemble de la dette publique , donne au CRÉDIT un essor , dont le résultat doit être d'assurer le service tout à la fois pour le présent et pour l'avenir.
La proposition qui vous est faite par votre commission, d'ajouter à cette première mesure celle d'attr^bqer . à la (Caisse d'amortissement fia totalité des bpis de FEtat, à Ift réserve d'une quantité dé-
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terminée, destinée à former des dotations pour des étabUssemens ecclésiastiques ; cette proposition, dis-je , réunit, sous les rapports politiques et financiers, des avantages qui seront généralement sentis. D'une part, elle doit mettre un terme à des . dissentimens qui produisaient de fâcheux effets : de lautre (et ce second résultat me parait d'une haute importance) elle rétablit indirectement le gage qui avait , antérieurement , été doiiné aux créanciers de rarriéré , en Faugmentant à raison de lapplication qui est faite, de l'ensemble du nouveau gage, à la masse générale de notre dette, dont les créances arriérées font nécessairement partie.
On peut donc dire, avec raison, que cette proposition constitue, sous tous les rapports, l'un des plus puissans encouragemens que le crédit puisse aujourd'hui recevoir de l'autorité de la loi.
Le tableau mis sous vos yeux , de la progression de l'amortissement, avec les moyens qui vous sont proposés , présente , au cours déterminé , l'extinction, en 1830, c'est-à-dire en moins de quinze années, de cent quatre millions de rentes, sur une dette qui, en portant les calculs au delà des limites probables, et en y comprenant la différence qui pourrait résulter, au profit de^ créanciers de Karriéré, du cours de la rente, aux époques fixées pour leur ren^bojursement ( ^i ce modç de paiement de ce^te dette était çilors adopté ) , ne s'élèverait , en • 1821 , à guère plus de deux cent millions, dont vingt seraient déjà devenus la propriété de la Caisse
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d'amortissement , tandis que près de quarante millions sont, dès à présent, fixés dans des mains qui ne dowent jamais les faire entrer dans la cir^ culation.
Il est donc permis de croire que cette réunion de mesures, et l'assurance positive de tels résultats,
GARANTIS PAR UN EXCÉDANT DES REVENUS ORDINAIRES SUR I«£S DÉPENSES ANNUELLES , AFFECTÉ AU PAIEMENT DES IN- TÉRÊTS ET A l'amortissement, mettront la France à portée d'attirer au Trésor de l'État, dès que notre véritable situation sera bien connue, les capitaux de tous les pays , qui se portent toujours avec empressement là où la sûreté et le profit les appellent».
Je me trouve naturellement amené à parler ici d'une objection que j'ai entendu faire contre le système d'amortissement en lui-même , que l'on prétendait nêtre c^xiae fiction y aussi long-temps que l'on était dans la nécessité de recourir au crédit, puii^ue , disait-on , on ne faisait qu'emprunter d'une
MAIN POUR amortir DE l'aUTRE.
Quelques réflexions suffisent pour réduire cette objection à sa juste valeur, Elle recevrait toute sa force de l'hypothèse d'un gouvernement qui , aveuglément livré aux séductions d'une théorie dont on a y dans ces derniers temps, si fort exagéré les avantages , en en dénaturant les résultats > multiplierait sans mesure, comme sans nécessité, les emprunts,
^ Ces espérance» ont été , dqpuis , complètement réahsécs.
uniquement pour se donner les moyens de dépenser davantage , et de le faire plus commodément pour les contribuables auxquels il aurait d'autant moins à demander. On conçoit qu un tel système ne trouverait, dans celui de l'amortissement, qu'un auxiliaire tout-à-fait impuissant, et qu'il préparerait infailliblement une crise capable de bouleverser la fortune publique et les fortunes particulières.
Mais il en est tout autrement lorsque le gouvernement n'a recours au crédit que pour satisfaire à des besoins extraordinaires et. momentané s, qui dépassent tout ce qu'il lui est possible d'obtenir par des impôts; et lorsqu'il a , dans ses revenus or^ dinaires , ou qu'il se procure par la création (Tun ^uveau reifenUj un gage sufiisant pour Iç paienient des intérêts et pour Tamortissement du capital
£t si la nature de ses besoins est telle , que la conservation .de F Etat exige qu'il y soit pourvu sans retard , alors les résultats des emprunts , combinés avec le système de l'amortissement, ne peuvent plus ' être l'objet d'un calcul purement financier : il faut y faire entrer , comme élément, principal, la considération de fout ce que l'État aurait souffert de dommage si le gouvernement n'eût point emprunté, et l'on arrive ainsi à une juste appréciation des avantages obtenus par le procédé qui pouvait seul donner les moyens de satisfaire ù des engagemei^s d'un si haut intérêt. Il est bien vrai qu'aussi long-temps que dure Iq
besoin d'emprunter, Feflet de ramortissement devient à peu près insensible , puisque les emprunts successifs augmentent la dette dans une proportion de beaucoup supérieure à la somme dont Tamortissement peut la réduire, dans le même intervalle; mais lorsque le terme des emprunts est arrivé , la force de rintérêt composé agit avec toute sa puissance, et peu d'années suffisent pour en recueillir d'immenses profits. Le tableau annexé au budget présenté par le ministre office un moyen facile de s'en convaincre. On y voit que la dotation de la Caisse d'amortissement, telle qu'elle vous est proposée, produira, en quinze ans, une somme totale de 680 millions; et que cette somme employée par quinzième, chaque année, à racheter dvis rentes , au cours supposé de 60 , compose , pendant le même espace de temps, par la cumulation des intérêts acquis, un fonds total de 1,254 millions, avçc lequel on absorbe 1 04 millions de rentes, dont le remboursement direct aurait exigé un capital de plus de deux milliards. La diflFérence au profit de l'État est donc de près de 800 millions ; de sqrte qu'en admettant que nous dussions emprunter jusqu'à concurrence d'une telle somme, pour le service extraordinaire de 1817 et des années suivantes, nous nous en trouverions libérés en 1830 , par les seuls profits que l'amortissement, tel qu'il a été calculé par le ministre ^ nous aurait donnés sur notre dette actuelle , pendant le cours de ces quinze années. A la vérité , ces profits di-
minueraient en raison de V augmentation du cours des. rentes souriiises au rachat; mais, comme on vous la déjà fait remarquer, ce désavantage apparent serait plus que compensé par l'amélioration qu'en recevraient celles des fortunes particulières qui se composeijt dé rentes sur l'Etat ; de même quej^ar la faiseur qu'un crédit élevé donne aux opérations du gouvernement ; par les économies incalculables qu'il lui procure , dans toutes les parties de son service ; enfin , par l'influence qu'il exerce sur le taux de l'intérêt , dont la modération est si favorable à tous les genres d'industrie.
L'objection que je discute supposerait, au surplus, que l'amortissement reposerait sur le produit MEME DES EMPRUNTS, dc qui, commc l'un des rapporteurs de la commission Fa déjà fait observer, pst tout-à-fait inexact. Le produit des emprunts (et l'on ne peut trop insister sur ce point, sur lequel il importe que les idées soient bien fixées), le produit des emprunts, dis-je, est uniquement destiné à procurer les sommes nécessaires pour subvenir à des dépenses extraordinaires auxquelles il ûe pourrait être pourvu par la seule voie des impôts; mais aucune partie de ces emprunts ne doit servir ni au paiement des intérêts, ni a l'amortissement DU capital emprunté. Cette double opération est assurée par un excédant des recettes ordinaires, QUI Y est affecté. Sans doute , si l'on voulait appliquer la partie de ce même excédant, que Ton l'éserve pour l'intérêt et pour V amortissement , au
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PAIEMENT f jusqu'à DUE CONCURRENCE DES DEPENSES EX—
TRAORDijNAiREs y 011 diminuerait d'autant le besoim d'emprunter; mais aussi on n'aurait plus aucua moyen d'obtenir , païi le crédit , tout ce qui manquerait encore pour compléter le paiement des dépenses EXTRAORDINAIRES^ ct ccst précisément pour parer à cette difficulté ^ qui compromettrait l'existence de l'État , que le système de l'amortissement a été imaginé. Son effet est tel que , dans un pajf où le crédit est établi , et où le gouvernement peut emprunter à 5 pour 1 00 , par exemple , il lui suffit , pour obtenir un secours actuel de 200 millions d'imposer annuellement , pendant un nombre d'années déterminé , 1 0 millions pour l'intérêt et 2 millions pour l'amortissement du capital; une chargi qu'il eût été impossible de faire supporter aux eon tribuables, au moment du besoin, devient ains supportable par sa répartition sur un certain nombre d'années , et le service , qui eut été compromi; sans ce procédé, se trouve complètement assuré Le gouver^iement échappe aussi, par-là, à l'inconvénient des emprunts a terme , par lesquels i se préparerait , pour les époques de remboursement de nouveaux embarras, qui n'ont été que trop sou vent des occasions de scandale et de discrédit !E^nfin, comme on l'a vu plus haut, sa libéra tio] s'opère par l'heureuse combinaison de l'amortisse meiit , avec un profit immense et tout-a^fait légi TIME, sur les capitaux dont il s'est procuré la jouis
sance, ^
Tels sont les i^ultats que nous tendons à obtenir, en recourant à un système si avantageusement éprouvé ailleurs y et que nous voulons environner de toutes les précautions qui en ont déterminé le succès.
Une garantie morale à laquelle vous attacherez ^ une grande importance , est celle qui résulte de Famélioration qui vous est proposée dans la situation où la loi du 28 avril 1 81 6 avait placé les créanciers de rarriéré ; car , en pareille matière , le passé est toujours le meilleur garant de l'avenir; et saDs vouloir jeter la naoindre défaveur sur les motifs qui ont . engagé la Commission des iSnances de la dernière Chambre à proposer de rendre , par le fait , la transmission des reconnaissances provisoires , données à ces créanciers, à peu près impossible, et à ajourner toute disposition sur le mode de leur remboursement ; je me bornerai à dire , parce que je crois cette profession de foi nécessaire , que de senîblables mesures ^ qui s'excusent par la position dans laquelle nous nous sommes trouvés l'année dernière, ne peuvent se concilier avec les principes du crédit , et que si l'on veut obtenir son secours , il faut d'abord se soumettre franchement à ses lois. Le Gouvernement, réduit à diflFérer le paiement de sa dette , doit i ses créanciers tous les adoucissemens , toutes les facilités qu'il est en son pouvoir de leur offrir. Ce n'est que de cette manière qu'il peut s'absoudre de l'inexactitude à laquelle des circonstances impérieuses le condamnent, et c'est par ce motif qu'un article
■Jm .
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de la loi qui vous est proposée lève tout obstacle à la transmission des reconnaissances à délivrer aux créanciers de larriéré en assurant le renïboursement intégral de ces valeurs, à des époques déterminées.
Après avoir ainsi rempli toutes les conditions que la confiance réclame , la France , malgré tous ses malheurs, a droit de se présenter dans la carrière du CRÉDIT avec l'assurance que doit donner la conscience de ses moyens et de sa loyauté.
Craindrait-on, en fixant, dès à présent, l'époque et le mode de remboursement des reconnaissances délivrées en exécution delà loi du 28 avril 1816, et en facilitant la transmission de ces reconnaissances, que la valeur certaine quelles acquerront ne put rendre leur concurren^ce dangereuse pour le crédit de la dette consolidée ? Cette objection , qui pourrait frapper d'abord quelques esprits, semble d'une réfutation facile.
Premièrement , je ne puis supposer , aux auteiffs de la loi du 28 avril 1 81 6 que des intentions honorables. En ajournant le règlement du mode de remboursement des créances arriérées, ils ont nécessairement voulu que ce remboursement fût intégral. Ainsi la disposition nouvelle qui réglera, dès à présent, le sort définitif de ces (nuances, n'ajoutera rien à la valeur que la loi de 1 81 6 avait entendu leur donner.
Deuxièmement , la faculté rendue aux créanciers de négocier leurs reconnaissances , sans formalités, et surtout sans que, contre toutes les convenances,
$ soient assujettis, pour en disposer, à de nouveaux orifices au profit du même débiteur qui , déjà , se auYe obligé d'ajourner leur remboursement ; cette culte y dis - je , n'augmentera point en réalité la adère des négociations sur la place , puisque ces èanciers avaient déjà celle d'échapper à la loi qui nait la disponibilité de leurs titres , en les faisant scrire au grand-livre ; ce qui les rendait immédia- MENT NÉGOCIABLES ; ct l'ou peut prévoir que la pluirt auraient suivi cette direction, puisque nous tybns que sur 65 millions de paiemens faits , par trésor, aux créanciers de l'arriéré, 1,200,000 fr. ulement l'ont été en reconnaissances, et près de
t MILLIONS EN INSCRIPTIONS AU GRAND-LIVRE.
Troisièmement, dans un pays où la dette constilée serait livrée br elle-même ; où le Gouvernement
• montrerait indifférent à ses progrès, et négli- ^ait les moyens de l'éteindre graduellement , ans une proportion convenable, point de doute oe rémission d'un nouvel effet, qui serait affranchi e toute chance de perte sur le capital qu'il repré- ^terait, ne pût exercer sur elle une fâcheuse inuence.
Mais lorsque cette même dette est soumise , comme Ile Test déjà chez nous , à l'action toute-puissante
• un amortissement régulier , qui garantit Félévalon progi'essive de son cours jusqu'à son dernier péiode % le crédit qui en résulte pour l'État s'étend
^ Le cours des 5 pour 1 00 s'est élevé , en 1 824 , à 1 07 1 108 fr.
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nécessairement à ses diverses opérations qui , reposant TOUTES ÉGALEMENT SUT la cônfiance qu'il inspire , ne permettent plus d'admettre pour aucune des ebances contraires , et surtout durables ; car si la fantaisie des capitalistes pouvait les portar, dans un temps, à préférer tel effet public à tel autre, il pourrait bien arriver que l'effet préféré éprouvât un moment quelqu'avantage ; mais il serait bientôt abandonné pour celui dont un instant de baisse rendrait l'acquisition momentanément plus avantageuse, et l'équilibre serait aussitôt rétabli. En un mot, il impliquerait de supposer l'existence simultanée de la CONFIANCE et du DISCRÉDIT ; ct l'ou UB pcut dvec quelque raison s'alarmer -des légères différences que le jeu des combinaisons particulières et le caprice des spéculateurs peuvent occasioner, dans le prix desdifférens effets vers lesquels il leur convient de diriger leurs capitaux , lorsque la solidité de tous est également garantie et reconnue.
Craindrait-on aussi que le double mode autorisé pour le remboursement des reconnaissances ne pût entratner à de trop grands sacrifices, si le Goayernement se trouvait dans le cas de le faire en rentes, au cours désigné , au lieu de l'effectuer directement
EN NUMÉRAIRE
On peut , ce me semble , répondre ii cette inquiétude , en faisant remarquer que la première échéance de ce remboursement est fixée , pour un cinquième seulement , à l'époque à laquelle nous serons entièrement délivrés des charges extraordinaires qui pè-
sent aujourd'hui sur nous ;' que l'exactitude que nous aurons mise , dans Tintervalie qui nous en s^are , à i remplir toutes nos obligations , parce que nous en aurons certainement les moyens , et , tout aussi certainement, la volonté, doit nécessairement fortifier de plus en plus la confiauce , et que Ton ne peut raisonnablement admettre que ses progrès doivent influer, en sens inverse, sur le cours de notre dette publique.
Certes , on ne supposera jamais qu'un riche héritier qui, pour dégager une grande fortune foncière des charges temporaires dont il la trouverait grevée , entreprendrait de l'en affranchir successivement par des opérations sagement combinées , et qui reposeraietit sur un gage supérieur, bien connu de tout le monde, pût craindre que son crédit dût aller en décroissant , en raison de la fidélité plus grande qu'il montrerait dans l'exécution de ses engagemens. Telle me paraît être la situation de cette France , aujourdliui si souffrante, mais que la nature a si richement dotée. U évidence de ses moyens , hi forme de son gouvernement , la publicité de ses opérations , ce/fe de ses comptes, tout est fait pour rassurer F intérêt le plus ombrageux^ et , sous d'autres rapports, ce n'est pas sous une monarchie essentiellement amie de la justice comme de la paix ; ce n'est pas , non plus , daiis la situation où l'Europe se trouve , à la suite de vingt-cinq années de guerre, qui ont donné . à tous de si fortes leçons, que l'on pourrait craindre le retour prochain de ces querelles politiques que
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1 esprit de modération , commandé par 1 epuiseniet universel , autant que par le système de gouverna ment qui prévaut presque partout aujourd'hui sait prévenir ou concilier, en imposant, pour le droits qu'il défend , le même respect qu'il profesa pour ceux des autres.
Cette réunion de circonstances, toute nouvelle dans rhistoire du monde, doit, si je ne m'abuse pas, être prise en grande cpnsidération dans le calcul des chances de l'avenir, à une époque à laquelle l'opinion des peuples est appelée k jouer un si grand rôle dans les conseils des rois.
Ce n'est plus une illusion que de penser que nous touchons aux temps où l'on ne verra plus la paix troublée "par des ambitions particulières, parce que la DÉFENSE deviendrait NATIONALE partout, tandis quÉ I'aggression ne pourra plus l'être nulle part; où, par une conséquence nécessaire , la fortune des Etats cessera enfin d'êtr^e sacrifiée à l'entretien de ces iinmenses armées qui deviendraient sans emploi, et qui, réduites à ce que la prudence exige poui garantir , dans tous les cas , la tranquillité intérieur^ et la sûreté du trône , permettront de satisfaire ai besoin le plus vivement senti dans l'Europe entière celui de diminuer, au profit des contribuables, 1^ grandeur des dépenses publiques. Déjà nous en don nous l'utile exemple , par la réserve avec laquelle 1« loi qui vous est proposée règle toutes les parties di service ordinaire , et cet exemple donné ne s era p« perdu pour la confiance qui trouve, dans unesag'
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économie, son plus solide gage et son plus ferme appui.
En parlant de l'économie apportée dans le règlement du budget qui vous est proposé , peut-être aurai-je éveillé plus de regrets, que je n aurai satisfait d'espérances ; mais , pour calmer les premiers , il faut ramener celles-ci dans leurs justes limites; et je vous demande la permission de vous soumettre , comme membre de votre commission , quelques calculs qui pourront fixer votre opinion sur la manière dont elle s'est eflforcée de répondre à la confiance dont vous l'avez honorée.
Les dépenses du service ordinaire , déduction faite (le la dette publique et de la nouvelle dotation de la caisse d'amortissement , sont fixées , par le budget ,
à la somme totale de 473,345,927 fr.
sur laquelle il faut déduire, d'abord, les dépenses temporaires qui se réduiront naturellement , d'année ien «innée, pour finir par disparaître entièrement, et pour quelques-unes desquelles les mesures d'ordre, prescrites par le projet de loi , pourront Hâter les réductions qu'il faut attendre du temps; ces dépenses s'élèvent i . . 81,451,131 fr.
Il reste, par conséquent, pour les ^i'^msies permanentes 391,894,796;fr.
TOME II
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Dans cette somme, se trouvent compris plusieurs chapitres qui ne sont , par leur nature , susceptibles d'aucune variation : tels sont :
1°. Le fonds permanent des pensions pour les services civils et militaires 23,000,000 fr.
2**. La liste civile et la famille royale 34,000,000
3"". La dotation des ministres de la religion. . . . ^ . 29,000,000 ^ 11 3,000,000 fr.
4". Les intérêts de cautionnement. 9,000,000
5". Le fonds de dégrèvem*. et nonvaleurs. ..... 8,000,000
6°. Les frai9 de négociations ordinaires pour le service du Trésor. . . 1 0,000,000
Ainsi , la somme destinée à tous les services se réduit réellement à 278,894,796 fr.
Une telle somme aflfectée aux frais de goui^emement et (T administration^ à l'entretien de l'armée, à celui d'une gendarmerie nombreuse et qui ne peut être réduite ni payée moins cher, à celui de
la marine f des ports et arsenaux ; à la coiifection et réparation des grandes routes , des ponts , des canaux; à la plus grande partie des dépenses départementales; enfin aux autres se/vices pu-, blicSy de toute nature y dans un pays aussi étendu que la France , une telle somme , dis-je , a-t-elle pu raisonnablement faire espérer des réductions calculées joar centaine de millions ? Je ne le pense pas et TOUS ne le penserez pas davantage. Qu'un changement notable dans la, division du territoire et dans l'organisation administrative qui en est la consétpence, pût amener une assez forte économie sur les frais actuels d'administration , je le comprends ; mais eàcore y aurait-il lieu de peser, dans un tel système, si les avantages balanceraient exactement les inconvéniens , et je ne puis me permettre d'exprimer , a îet égard, aucune opinion. Je me borne à dire que nos dépenses ordinaires me paraissent réglées avec toute la mesure que l'état actuel des choses comporte, ît qu'aller au delà , eût été dépasser le but et non atteindre.
Dans un moment où il s'agit de fonder le créait, il importe surtout que la véritable situation ie nos aflfaires soit présentée sans aucun dégùiselient , et nous pouvons d'autant mieux la montrer ^vec une franchise sans réserve, que je doute que, tiulle part ailleurs, on puisse en trouver une qui K)it plus rassurante.
Nos véritables espérances, celles qui ne seront pas
••lampées , parce que la raison les avoue , reposent
sur la réduction annuelle de nos quatre-vingt-deuj^ millions de dépensés temporaires ,• sur les améliorations prochaines que des cu'constances plus heureuses amèneront nécessairement dans le produiK de nos contributions indirectes. Ces deux sources fourniront bientôt les moyens de diminuer annuellement la contribution sur les terres, et les résultats de l'amortissement tourneront encore, dans uta avenir plus éloigné, mais également certain, à la décharge de cette même contribution , qu'il importe si fort k l'intérêt de l'agriculture de resserrer dans les plus étroites limites. Voilà des avantages dont l'évidence ne peut être contestée, et dont la réalisation reçoit, de la constitution du gouvernement représentatif, une garantie qui ne peut laisser subsister aucune incertitude.
Opposerait-on, comme je l'ai entendu faire, au système de crédit que nous voulons établir , que son succès même aurait l'inconvénient de nous rendre tributaires de I'étranger, pour le paiement des intérêts des capitaux que nous en aurons obtenus?
Mais, d'abord, l'exécution des traités n entraînerait-elle pas, pour nous, la privation d'une masse de nos capitaux , égale a celle que nous voudrions nous procurer de l'extérieur par la voie des emprunts, et devrait-on compter pour rien l'avantage de nous acquitter aujourd'hui, sans affaiblir nos moyens de reproduction?
En second lieu, le marché de nos fonds publics n'cst-il pas, dans tous les temps, ouvert aux étran-
gers comme à nous-mêmes, et a-t-on pensé jamais que laffluence de leurs capitaux , symptôme assuré au CRÉDIT, dût être,' pour nous, un sujet d'inquiétude et d'alarmes ? l'industrie qu'elle favorise et qui a fait, depuis vingt ans, de si grands progrès en France, ne ramène-t-elle pas tonjours, de toutes les parties du monde, par l'intervention du commerce, d'amples dédommagemens des avances qu'elle a reçues ?
Craindrait-on, enfin, que l'autorisation donnée, dès à présent, au ministre, de faire inscrire jusqu'à
30 MILLIONS d'intérêts AU GRAND-LIVRE, pÛt DuirC à la
valeur de cette partie de la fortune publique ? Eli ! ne sait-on pas déjà que nos besoins extraordinaires , pour les années prochaines , sont estimés au delà de 600 millions , en supposant , contre nos espérances ET les probabilités, quc nous n'obtenions pas un soulagement prévu par les traités? N'est-il pas généralement connu , que tout ce que nous ne pourrons pas obtenir, sur cette somme, par les nioyens ordinaires, il faudra bien que nous nous le procurions par la voie des emprunts et négociations. ?-
Qu'y aurait-il donc à gagner pour I'opinion, à restreindre fort au-dessous de besoins connus A l'avance dans toute leur étendue, le crédit à Ouvrir au ministre pour y pourvoir ? Et n'y a-t-il pas , au contraire , un avantage réel , ne fût-ce 4^e celur de la franchise qui réussit toujours si '^ien, à lui donner la latitude convenable, pour
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le mettre h portée de traiter cette affaire en graa et de répondre à toutes les propositions ? Et , à ce égard , il convient de faire remarquer que le crédi de 30 millions de rentes ouvert par la loi , n'es qu'un crédit au grand-livre et non pas un créd: AU BUDGET. Cc dernier détermine invariablemec la portion du produit des emprunts qui pouri être appliquée au paiement des dépenses de l'exei cice 1817. Le surplus de ce produit ne pourra êti mis à la dispositioq du ministre que par le budge DE l'année SUIVANTE ; aiusi en admettant , pour por ter les suppositions à leurs dernières limites^ qu le gouvernement pût, avec ce crédit , obtenir su(> cessivement un capital de 600 millions, par dei emprunts et négociations, il n'en pourrait appliquer au service de 1 81 7 que la sommé allouée au budget de cet exercice , et le service des années suivantes se trouverait assuré jusqu'à concurrence de l'excédant.
On pourra faire remarquer que le crédit ouvert au mimstre s'écarte des formes anciennes qui vour draient que les conditions des emprunts et négociations fussent réglées par la loi. Nous suivoDi en cela l'exemple donné par celle du 28 avri 1 81 6 , et nous y sommes conduits par la même nécessité. Nous sommes, au surplus, rassurés sur le résultats, par la prudence et par l'habileté avec lesquelles l'emploi du crédit de 6 millions de rentes ouvert l'année dernière, a été dirigé. Nousdevon aussi nous reposer sur la sagesse du roi , du soii
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d'alléger, pour le ministre, le poids de la respontsdbilité d'opérations aussi importantes, en laidaut, par des mesures administratives qui, sans gêner son action, pourraient , si Sa Majesté le jugeait codyenable, devenir, pour FEtat comme pour luimême, une garantie ajoutée à celle que donne déjà le bon usage qu'il a fait du premier témoignage qu'il a reçu de votre confiance. Le temps où nous vivons ne peut se comparer à aucun autre. Tout , dans la situation actuelle de la France , est exti*aordinaire . et nouveau ; le mal comme le remède ; mais tout aussi tend à faire rentrer les choses dans leor état naturel, et à ramener insensiblement les formes régulières qui protègent tous les intérêts,
Oa conçoit , au surplus , qu'en écartant toute considération tirée des circonstances oxxYEtat se trouve, on puisse donner une grande latitude à un plan d'attaque contre telle disposition qui ne serait pas exempte de toute espèce d'inconvéniens ; n^is lorsque, ae mettant , pour un moment, par la pensée, ^ la place dq gouvernement, on s'est demandé , de bonne foi^ ce que l'on ferait, dans sa position ; si le génie consulté n'a pas répondu par une de ces inspirations qui doivent captiver tous les suffrages , 4 faut bien pardonner à ce même gouvernement de s'écarter des routes anciennes , jusqu'au point nécessaire pour que le but principal puisse être prokUement atteint.
Peut-être ne devrait-on pas s'étonner que quelques personnes ne vissent, d'abord, dans le crédit
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ouvert au ministre , qu'un moyen donné de multiplier les rentes , sans mesure , sur la place , et de les avilir par des négociations continuelles et prétîipitées? On ne peut prévoir jusqu'où une imagination vive pourrait se laisser entraîner , dans notn situation présente , par une semblable crainte y et i quels résultats elle serait conduite par le calcul de efiéts d'un discrédit qui se peindrait à elle comni< toujours croissant, pendant quatre années, et que par une sorte de contradiction qu'elle n'apercevrai pas , elle supposerait ne devoir apporter aucun ob stacle à la continuité des opérations du gouverne ment; tandis que, dans la réalité, les premier symptômes d*un tel discrédit devraient lui enlevei la confiance dont il finirait bientôt par n'avoir plus même la faculté d'abuser. Du moins , conviendrait-il d'embrasser la question toute entière et de comparer les efiets- de négociations, quelles qu'elles
fussent , PAR LE MOYEN DESQUELLES LE SERVICE SE TROU- VERAIT ASSURÉ , avec les résultats naturels d'une suspension indéfinie des paieméns du Trésor , particulièrement dans la position imminente où la France se trouve aujourd'hui; car il est, ce me semble, incontestable que , si la mesure des impôts est comblée , sans que leur produit atteigne encore , à beaucoup près , le niveau de la dépense nécessaire , il faut inévitablement , ou que le service s'arrête , o« que les moyens de crédit soient employés; et j( ne puis croire que ceux-là même îi qui l'usage de ces moyens inspirerait les craintes les plu^èxagé-
rées, se déterminassent , dans le choix des inconvéniens, à préférer celui qui, en compromettant rhonneur national , devrait amener une catastrophe irréparable.
Mais nous ne sommes heureusement pas placés daDS une alternative qui n'ofirirait que des dangers plus ou moins prochains. Avec quelque habitude de ladministration , on sait comment des valeurs dune SOLIDITÉ constante peuvent concourir au service du trésor , sans qu'il ait besoin de les prostituer sur la place.
On sait aussi que , lorsque la volonté du gouvernement de se montrer toujours fidèle , est bien reconnue , on ne peut jamais craindre que TEtat n'en 3it pas les moyens, et que le trésor obtient, alors, naturellement et sans aucun dommage, des facilités qui, dans une dépense de près de 1 1 00 millions, font pour lui un objet très-important, et diminuent, dans une forte proportion , l'urgence de ses besoins.
On sait, enfin, que les sacrifices faits au crédit sont la semence confiée à une terre féconde ; que cest en usant' franchement de toutes ses ressources, pour assurer l'exécution ponctuelle des engagemens contractés, que l'on i»éussit à le consolider, et qu'une fois établi , il décide nécessairement , un peu plus tôt, un peu plus tard, le succès de ces grandes opérations par lesquelles le gouvernement se met en état de satisfaire aux besoins du présent y S3ns compromettre les intérêts ti?w/?fl5^(/. C'est ainsi que nous avons vu la dette consolidée de l'Angle- ^
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terre s'accroître successivement , au point de dépasser toutes les limites connues , sans qu elle en ait éprouvé de dépréciation sensible.
Sans doute y il faut tenir compte des circonstances particulières qui ont facilité , dans ce pays , les développemens du crédit et qui le soutiennent encore aujourd'hui , au milieu de difficultés assez graves; mais notre position elle-même ne nous rend pas nécessaires de tels succès , dont l'exemple , il faut l'avouer , autoriserait des inquiétudes fondées , si l'abus que l'on serait tenté d'en faire ne trouvait un obstacle insurmontable dans l'absence de ces mêmes circonstances, qui ne peuvent jamais se reproduire chez nous , et qui pourraient seules favoriser l'imprudence et l'exagération , dont les suites seraient , en effet , incalculables. Nous n'en sommes pas réduits à cette extrémité qu'il nous f^iUe précisément des prodiges pour opérer notre s^lut» Voyons notre situation , non telle qu*elle s^ été dans des temps où l'on n'aurait pu songeip rftisoït' nablement à fonder un véritable système de crédit, mais telle qu'elle est aujourd'hui , où tous les moyens nous en sont donnés. Les obstacles qui s'y étaient long^temps opposés , et que l'on voudrait en vain méconnaître , ont enfin disparu : un pouvoir incontesté NOUS GOUVERNE ; LA SUCCESSION AU TRONE BST INVARIABLEMENT RÉGLÉE ; UNE CONSTITUTION APPROPRIÉE
A NOS BESOINS NOUS RÉGIT ; lordrc public se rasseoit ainsi sur ses bases naturelles et nous permet des espérances qui doivent nécessairement se réaliser a
mesure que la confiance croîtra , à la faveur de la solidité des gages qui lui sont donnés. Les mêmes causer produisent partout les mêmes effets , toutes choses égales , d'ailleurs ; le crédit a ses lois , im- ! muables comme celles de la nature; on tenterait vainement de contrarier sa marche ; mais dès qu elle est une fois connue, toute incertitude cesse, et l'événement d'une combinaison conforme à son principe d'action , ne peut jamais rester douteux. Confions-nous donc aux leçons de l'expérience, et ne nous laissons point arrêter par la difficulté des premiers pas à faire dans une carrière dont les règles , comme les écueils , ne sont plus , depuis long-temps, inconnus.
Dans cette disposition d'esprit , nous aborderons, avec moins d'anxiété , le budget qui nous est proposé pour l'exercice de 1 81 7 . Le tableau des dépenses qu'il présente est imposant , sans doute ; mais vous avez remarqué , Messieurs , que sur la somme de un milliard soixante-deux millions , à laquelle il s'élève y 627 millions seulement , en y comprenant la dette ^^l'amortissement y appartiennent au service ordinaiee , dans lequel on a compris aussi, avec raison , les dépenses temporaires , montant à près de 82 millions, DONT LES EXTINCTIONS SUCCESSIVES RÉDUIRONT, I^ANNÉE EN ANNÉE , NOS CHARGES PUBLIQUES.
Telle est donc la véritable situation de nos finances, qu'après avoir satisfait aux diverses allocations nécessaires pour le paiement , tant de la dette consolidée au 1*'. janvier dernier, que des intérêts de
larriéré et de Tempruot de 100 millions; deceu: de la partie des emprunts et négociations, proposés, dont le produit présumé doit être appliqué ai service de 4817, et enfin, du doublement de la dota tion de la caisse d'amortissement , portée à 40 millions ; le revenu ordinaire excède encore les dépenses du service ordinaire et de la partie de ce même service qiii n'est que temporaire , d'une somme de 73 millions qui aurait pu même être portée à près de 77, si l'on n'avait, par prévoyance, élevé la recette du budget particulier de la dette publique et de l'amortissement , de 3,600,000 francs au delà du besoin effectif, afin de ne laivsser aucune incertitude sur la suffisance des produits affectés à des services d'une aussi haute importance.
La différence entre ce résultat de 73 millions et celui présenté dans le rapport fait, au nom de votre Commission , qui porte l'excédant des revenus ordinaires à 127 millions, provient de ce qu'après avoir fait les fonds nécessaires pour l'augmentation présumée de la dette, en 1817, ainsi que pour le doublement de la dotation de la caisse d'amortissement, je retranche encore du revenu 55 millions pour les recettes temporaires qui, dans mon opinion, ne doivent pas être considérées comme faisant partie du revenu permanent , quoiqu'il fût vrai de dire que, de ces 55^ millions , 40 formeraient encore un supplément de revenu tout établi , si une augmentation dans les moyens pouvait jamaist devenir , en tout ou en partie, nécessaire pour donner un mouve-
ment plus accéléré aux opérations de la caisse d'amortissement ; mais rien ne peut porter à penser qu'il en doive jamais être ainsi ; et je regarde comme plutôt favorable que contraire au crédit de ne présenter que le minimum de nos ressources , lorsqu'il est évident que ce minimum doit déjà excéder toutes les probabilités de nos besoins.
Cet excédant du revenu ordinaire qui s'accroîtra
ENCORE, ANNUELLEMENT, DES EXTINCTIONS SUCCESSIVES SUR LES 82 MILLIONS DE DÉPENSES TEMPORAIRES , forniC
le gage de l'ensemble des moyens de crédit qui pourront être nécessaires pour assurer entièrement le service des années prochaines , et il est utile de faire observer que l'on peut d'autant moins douter de la solidité de ce gage que, malgré la difficulté des temps, les produits portés au budget de 1 81 6 , pour cbaque nature de revenu , auraient généralement atteint les estimations, si, d'une part, le doublement des patentes n'avait donné lieu à une perte, que l'on 3 pu prévoir , d'un tiers au moins ; si , de l'autre , les augmentations faites aux tarifs de l'enregistrement, des douanes et des contributions indirectes, ïi avaient été évaluées, au même budget, pour une année entière , tandis que quatre mois de l'année 1816 étaient déjà écoulés , au moment où la loi a été rendue; si enfin , d'un côté , le revenu des postes, et de l'autre , la partie du produit des bois et des biens de communes vendus, ainsi que des décomptes qui devaient rentrer da.<^ le cours de 1816, n'avaient <^té, par erreur , exagérés de 22 millions , au budget
de cet exercice. Cette observation in*a paru d'autant plus importante à mettre sous vos yeux , qu'en expliquant le déficit des recettes du dernier budget, elle nous permet d'çspérer sans exagération que nos revenus ORDirrAiREs sont destinés à s'améliorer plutôt qu'à décroître, dans des temps plus favorables.
Les revenus de 1817 reçoivent une garantie particulière; 1**. par l'augmentation d'un tiers dans la fixation du fonds de non-valeurs sur les contributions foncière et personnelle , en considération de la médiocrité des récoltes ;
2**. Par des évaluations modérées du produit à attendi*e des contributions indirectes , à raison de la rareté des vins ; ^
3**. Par la suppression du doublement des patentes ; suppression que l'imperfection même de cet impôt , et par-dessus tout , l'état de l'industrie et du commerce, languissant, en ce moment, en France, comme dans tous les pays qui nous environnent, réclamaient impérieusement et qui facilitera la perception , rentrée dans sa limite ordinaire ;
4°. Enfin, par le rejet de toutes les taxes nouvelles (celle sur les huiles seule exceptée) qui avaient été proposées , l'année dernière , dont le produit ne pouvait être estimé au-dessous de 80 millions, et que des considérations , fondées sur l'intérêt public , ont déterminé le Gouvernement à écarter pour toujours.
Nous sommes donc autorisés à espérer que, malgré le retard de la loi , qui ne peut influer que sur
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LES NOUVELLES TAXES INDIRECTES dont Tobjet CSt d'uiie
faible importance, le produit effectif des revenus de 1817 ne restera pas ^-dessous des estimations qui vous sont présentées , et que l'avenir nous donnera des améliorations sensibles sur celles de nos perceptions qui sont de nature à subsister dans tous les temps ; ce qui accroîtra l'excédant des revenus ordinaires , sur lequel nous voulons fonder notre crédit, et nous donnerait , sans que nous fussions dans la nécessité de proroger aucune partie de nos recettes TEMPORAIRES , les mojeus d'augmenter même encore , s'il en était besoin , l'action de notre caisse d'amortissement.
Une tellç perspective, que l'on peut considérer comme assurée, semble propre à tranquilliser les esprits sur les craintes que l'on pourrait ccmcevoir que des étrangers , propriétaires d'une partie notable <le notre dette consolidée , ne pussent exercer , pendant un long temps , sur son cours , une influence dangereuse , puisque nous serions en mesure de combattre avec avantage toute spéculation qui nous serait contraire.
J'ai lieu de penser , Messieurs , que les rapports qui vous ont été faits , et les nouveaux développé- ^ens qu'un zèle , qui trouvera grâce à vos yeux , parce que vous en apprécierez les motifs , m'a porté ^ vous soumettre , vous convaincront que ce n'est qu'après avoir mûrement réfléchi sur notre situation présente , après avoir soigneusement mis en balance les avantages et les inconvéniens du système qui
VOUS est présenté par le gouvernement , que votre commission s'est déterminée à vous en proposer l'adoption.
Je n'ai considéré , jusqu'ici , le projet de loi que nous avons à discuter , et dont le sjstème de crédit forme la partie principale , que sous les rapports purement financiers ; mais quelques-unes denses dispositions présentent un autre genre d'intérêt.
Vous aurez vu , Messieurs , avec satisfaction , dans le titre IX , concernant l'enregistrement et le timbre, diverses modifications qui tendent à faciliter la publication des ouvrages périodiques consacrés aux sciences et aux arts , et par conséquent à favoriser les progrès des lumières.
Vous attacherez plus d'importance encore à d'autres modifications , seulement indiquées pour des circonstances plus favorables , dans le tarif actuel des droits d'enregistrement. Vous aimerez à voir les vues du gouverneriient se diriger vers les moyens de réduire une contribution qui, portant directement SUR LES CAPITAUX , l'iustrument nécessaire de la reproduction , s'écarte du principe qui voudrait que les revenus pussent être seuls appelés à contribuer aux dépenses que l'Etat est obligé de faire, pour l'intérêt commun . C'est un bon élément d'administration que la tendance vers la restriction de ce genre d'impôt , en tout ce qui peut se concilier avec le maintien des ressources que le service réclame impérieusement.
On pourrait penser , au premier coup d'œil , que
cette observation aurait dû conduire à porter, au moins ) une partie des produits de l'administration de Tenregistrement dans la classe des recettes temporaires ; mais je ferai remarquer qu'en ne plaçant ces produits au rang des recettes ordinaires , que pour le montant du revenu actuel , fort affaibli par Feffet des diverses circonstances qui vous sont connues y on tient compte , à l'avance , des réductions <fie les modifications indiquées devront opérer , au profit des contribuables , lorsqu'il sera possible de IcB réaliser.
L'ordonnance du budget des dépenses offre aussi quelques dispositions nouvelles sur lesquelles je vous demande la permission de rappeler un moment votre attention.
La subdivision établie dans ce budget , pour les dépenses temporaires, qu'il ne faut pas confondre îvec les DÉPENSES extraordinaires, est d'un intérêt plus étendu qu'il pourrait ne le paraître au pre-r nûer coup d'œil. Il n'est point indifférent que les dépenses qui, sans entrer précisément dans la catégorie des dépenses extraordinaires proprement DITES , ne doivent cependant avoir lieu que pour un TEMPS, restent confondues avec celles qui doivent se renouveler chaque année. Une telle confusion n'a rien de favorable à l'économie ; elle a , de plus , l'inconvénient de fatiguer l'opinion par un tableau toujours EXAGÉRÉ de nos charges annuelles, et d'enlever ^ux peuples toute espérance d'être jamais soulagés d'aucune partie du fardeau qu'ils supportent. Eh !
TOME II
qui ne connaît le pouvoir dé l'espérance sur Timî gination ?.... Ce n'est donc point un acte insiga fiant qu'une bonne classification des dépens publiques : on peut la considérer , dans ses cons quences , comme un élément de force. pour le goi vernement et de bonheur pour les familles ^
La division introduite au budget , dès Tanne dernière, des recettes ordinaires et des recette EXTRAORDINAIRES , cst maintenue dans celui de 1817 et vous a mis à portée de reconnaître qu'à Tépoqu* à laquelle nous serons délivrés de nos charges ex TRAORDiNAiREs , Ics nouvcaux ccntimes ajoutés pou: l'année prochaine , à la contribution personnelle e mobiliaire, et à celle des portes et fenêtres, ains que les retenues sur les traitemens et sur les pensions , formant ensemble un objet de 40 millions n'étant pas nécessaires pour le service ordinaire tourneront à la décharge des contribuables ; et o résultat est assuré non-seulement par la cessatioi de nos charges à une époque prévue; niais encop par l'effet de l'article de la loi que vous allez rendre qui ne permettra pas qu'à l'avenir il puisse étr
dépensé au DELA DU CRÉDIT OUVERT POUR LE SERVIC
DE CHAQUE MINISTÈRE , à molus de CCS évéucmeiis d force majeure qui , par leur rareté , ne peuven
^ Ces considérations avaient été appréciées , dans la sessioi de 1816, par la majorité de la commission des finance dont j'étais membre. Elles ont cessé de Fétre depuis. Oi n'a plus voulu voir dans cette rédaction' systématique di hudget , qu'une classification insignifiante et minutieuse*
entrer dans les calculs de la prévoyance. Cette disposition est encore toute en faVeur du crédit , de même que le principe auquel nous commençons à obéir , pour les exercices 1 81 5 et 1 81 6 , que toute
DÉPENSE , ORDONNÉE PAR L AUTORITÉ COMPÉTENTE
doit nécessairement être^ acquittée par le trésor. Nous reconnaissons ainsi, que si la loi a le droit de . venger les infractions aux règles établies, ce ne peut jamais être au préjudice des créanciers qui ont traité avec le gouvernement dont les engagemens doivent toujours être sacrés pour nous.
Lune des dispositions que j'ai indiquées plus haut, est la fixation d'un fonds permanent pour les diverses classes de pensions; on acquiert, par-là, la certitude de ne pas voir cette nature de dépense saccfoitre au delà des bornes qu'il est raisonnable d'y mettre , dans l'intérêt même du gouvernement , pour qui il est toujours avantageux d'avoir une règle positive à opposer aux prétentions exagérées dont J a si souvent à se défendre.
Je crois utile , en finissant , d'ajouter quelques développemens aux explications données par l'un de vos rapporteurs, concernant le premier à-compte de vingt-trois millions , porté au chapitre des dépenses extraordinaires , sur les 1 04 millions dont le Trésor est encore à découvert pour les sommes qu'il ^ réellement payées au delà des anciens budgets. Cette créance avait été précédemment écartée des calculs de 1' arriéré, parla considération que le Trésor
continuerait a soutenir cette dette par son crédit,
et que Toa pouvait conséquemment se dispense d'en faire les fonds.
Mais on ne peut se dissimuler que ce serait con stituer le Trésor en état de déficit permanent que d négliger ainsi une créance qu'il n'aurait jamais le moyens d'acquitter par ses ressources naturelles. G serait aussi paralyser l'usage régulier qu'il peut faire du crédit pour le service courant, que de l'appliquer au soutien d'une dette ancienne pour laquelle il serait condamné à renouveler , sans fin , ses engagemens actuels.
Une conséquence non moins dangereuse de cet ordre de choses , serait celle de reconnaître , en quelque sorte, que le Trésor pourrait user des mioyens de crédit, dans une latitude indéterminée, c'est-àdire , faire de véritables emprunts , sans autre limite que la confiance qui lui serait accordée, et sans que l'intervention et la sanction de la puissance législative fussent nécessaires. Or , un tel principe ne peut se concilier avec le système du gouvernement représentatif. Les règles de ce gouvernement, de même que l'intérêt de l'Etat, exigent qu'il soit posé une bprne aux anticipations de recettes que le Trésoi peut se procurer régulièrement par son crédit particulier. Il ne peut lui être permis d'en user que dans la limite tracée par le budget de chaque exercice. Alors les avances qu'il peut obtenir, pour faciliter son service, sont nécessairement représentées
PAR la partie des REVENUS QUI LUI RESTE A RECOUVRERA
et comme il ne peut rien payer au delà des crédita
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OUVERTS PAR LA LOI , il ne peut jamais se trouver à découvert que des différences, généralement peu importantes , qui pourraient se rencontrer entre les BsriMATiONS des revenus et leur produit réel; et, dans ce cas , l'équilibre se rétablit facilement par Taffectation du supplément de ressource dont la nécessité est reconnue , sans qu'il puisse jamais y avoir lieu à aucun mécompte.
G est avec un tel ordre , dont la réunion annuelle des Chambres assure l'exécution constante , que l'on peut çspérer d'établir la confiance avec laquelle il nest plus rien d^mpossible.
Les circonstances n'avaient pas permis, pour le service de 1 81 6 , de porter , dans la formation du budget, ses regards au delà du cercle de l'année naême dont il s'agissait de régler le service.
Le projet proposé pour 1 81 7 présente un système qui embrasse, dans son ensemble, les années difficiles qui nous restent à parcourir, et qui prépare, au delà de ce terme, un ordre fixe, propre à ^ermir le crédit sur ses véritables bases. Il fait entrevoir l'époque prochaine où le courage que nous aurons montré dans nos revers, recevra sa récompense; où nos dépenses, rentrées dans leurs limites ordinaires , permettront au gouvernement d'abaisser les recettes à leur niveau ; de supprimer ou d'adoucir *es contributions les plus onéreuses et de favoriser les progrès de l'agriculture, de l'industrie et du commerce , par des modifications dans notre système dimpots , que notre situation rendra possibles alors ,
SO MEMOIRES
sans que les finances de l'Etat en éprouvent ni gê: ni embarras. Car les sacrifices d'une administratif éclairée sont presque toujours compensés par à avantages qu'elle n'avait pas' même recherchés : i est l'effet ordinaire des mesures que Texpérien conseille, comme de celles que la justice command et c'est ainsi que l'auteur de la nature a voulu que prospérité des Etats dépendît , comme celle des ii dividus, de l'accomplissement des devoirs prescri par sa sagesse.
Je n'abuserai pas plus long-temps , Messieurs , c l'attention que vous avez bien voulu m'accorde
Je n'ai pas eu la prétention de révéler des vérit inconnues; je n'ai voulu que concourir,, de mes fî blés moyens, à la discussion importante qui no occupe. Jamais un sujet plus grave ne sera soum à nos délibérations; je n'hésite point à le dire: sort de l'Etat en dépend. Qu'un heureux acco règne dans nos opinions , comme il existe dans n volontés, et malgré les difficultés présentes, do je suis loin de me dissimuler tout le poids, la Franc sous un gouvernement qui garantira tous ses i téréts , aura bientôt repris son rang parmi les pi puissantes nations du monde.
Je vote pour le projet de loi qui vous est propoî
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CONCERNANT LES FINANCES
La France a tant souflFert depuis trois ans ; elle souffre tant encore , que toute exagération dans le tableau de ses maux , loin d y porter remède , ne pourrait qu'amener, dans les esprits, un découragement qui les rendrait incurables. On les porterait ainsi à leur comble par le moj,ç»'«5ême que l'on aurait imprudemment employé dans la vue d'en accélérer le terme. On nous enlèverait jusques à l'espérance de né pas succomber sous le poids des sacrifices qui nous restent à faire^ dans la supposition wiême de l'issue favorable qu'il est permis d'espérer des négociations dont le gouvernement est occupé; €t tel pourrait être le malheureux effet des xalculs présentés par un orateur, dont l'opinion peut en entraîner beaucoup d'autres , si l'on ne cherchait point à l'atténuer en ramenant ces calculs à leur J^ste valeur.
Ils portent sur deux points principaux ; savoir :
I ^. Le montant de nos charges annuelles en 1 820 comparé à celui de pos revenus.
S*". L'aperçu de la diminution de nos capitaux pour l'acquittement des créances étrangères.
Observations sur le premier poiM,
^ o ]^^ *** comprend dans le calcul de la dette publique , 5 millions pour l'intérêt de F ancien arriéré des caisses du Trésor -j mais cette somme fait aujourd'hui partie des 18 millions de frais de négociations qu'il laisse subsister plus bas, pour la même somme : par conséquent il y a double emploi de 5,OOO,O00fr.
II comprend au même chapitre , une somme de 5 millions sous le titre de fonds additionnels à la dotation de la Caisse d'amortissement pour le produit des 150,000 hectares de h ois. On ne voit pas comment, après avfJir porté en dépense la dotation pour la somme entière de 40 millions à laquelle elle est fixée , il suppose que la vente des 1 50,000 hectares de bois devra donner lieu à un supplément à fournir par le Trésor. La Caisse d'amortissement jouira de l'intérêt des rentes qu'elle aura acquises avec le capital
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Ci-contre. , . . 5,000,000 fr.
Dt de la vente de ces bois; le peut en résulter pour elle , ; à une augmentation de dola charge du Trésor. On est torisé à retrancjier , pour cet
I confusion qui existe , dans Lcation des dépenses, de celles sntes et de celles temporal- 3nduit à négliger le produit kctions sur le viager et les penui ne peuvent être estimées de 2 millions par an , déduce des pensions nouvellement s.
îUe déduction à faire pour 81*9 et 1820, à raison d'un seulement pour cette dernée 5,000,000 fr.
il faut ajou- :*cementdun
surlespen- ) ^,000,000
iles, portées millions au l,ci 1,000,000 fr.
I dépense ordinaire du dent de la guerre est portée
J reporter. . . . 1 6,000,000 fr.
D'autre part 16,000,0<
pour 1 44 millions au lieu de i 40 , et celle de la marine pour 44 millions au lieu de 42,500,000 fr., d'après les réductions résultantes du budget rectifié pour 1818 : différence sur les
deux ministères 5,500,0(
4°. Les dépenses départementales et les centimes de non-valeurs, réunis quoiqu'ils appartiennent à deux ministères différens , sont portés à 45 millions au lieu de 41 , à quoi se réduisent les dépenses permanentes , différence 4,000,0
TOTAL DES DIFFÉRENCES
Ce qui porterait l'excédant de revenu pn par M. **% pour 1820, de 10 à 35,500,000
D'un autre côté, le budget extraordinaire de diminué, 1 ^. de 1 1 millions pour la solde du ren sèment des obligations royales; 2°. de 6,666,0 pour un arriéré de solde de 1817, qui ne de se reproduire; 3°. des nouvelles économies tantes de la réduction probable du prix de sistances comparé à celui qui a servi, en j de base au règlement du budget de 1818, duirait à 140 millions d'une part, pour la < bution de guerre , et tout au plus , à la somme pour l'entretien de l'armée d'occup en tout, 280 millions pour lesquels l'excédî
revenu ordinaire sur la dépense ordinaire j présenterait encore aux préteurs un gage satisfaisant.
Si Ton veut supposer que la rentrée des revenus soit incertaine , alors il n'y a plus de calcul à faire. Le passé est, à cet égard , le seul garant de Ta venir.
Observations sur le deuxième point.
M. *** porte à plus de 4 milliaixls 500 millions le capital joerrfw en majeure partie sans retour y et dont la totalité est enlevée pour long-temps à Vagriculture , à l'industrie et au commerce , par les prélèvemens que nos paiemens aux étrangers nous auront forcés défaire sur les capitaux , pour suppléer à r insuffisance des taxes.
Ce résulsat se compose, 1^. de 1,104 millions payés ou à payer aux étrangers, jusques et y compris 1818, et de l'estimation des pertes éprouvées par suite des deux invasions, soit par l'Etat, soit pair les particuliers , évaluées à plus de 1 ,800 millions : en tout 3,000,000,000 fr.
2\ De 830,000,000 fr. empruntés depuis 1 81 5 jusqu'en 1 81 8 inclusivement, ci 830,000,000 fr.
3\ De 600 millions que l'on suppose devoir être empruntés encore pour notre entière libération , en ^i'^dmettant aucun changement dans notre position , ci 600,000,000
TOTAL 4,430,000,000 fr.
Ce résultat parait susceptible de plusieurs observations.
l"". La dépense des paiemens relatifs à Farinée d'occupation, fait, pour une forte partie, double emploi avec celle des emprunts qui ont servi à Taoquitter ; car nous n'avons pas payé deux fois. D un autre côté, le prélèvement sur les capitaux ^on^ çais s atténue de tout ce qui a été payé avec des capitaux étrangers, et cette considération doit d'autant moins être négligée, que l'orateur reconnaît , dans la suite de son opinion , F importance du sen^ice que le crédit nous a rendu , en faisant entrer les capitalistes les plus notables et beaucoup de particuliers de tous les pays , dans une sorte d* alliance a\^ec nous.
2®. La dépense que l'occupation mUitaîre nous occasione se divise en deux parties .qu'il ne faut point confondre : 1 "*. /a contribution de guerre , 2°. Périr t retien des troupes, dépense supérieure à la première ; celle-ci se compose de la solde , des subsistances , de l'indemnité aux habitans pour le logement des troupes , des travaux dans les places occupées, etc. : toutes dépenses qui, se consommant dans Vinté" rieur , ne nécessitent , du moins pour la plus grande partie, aucune exportation du numéraire qu'elles emploient, et qui est aussitôt rendu aux divers emplois de la société , soit qu'il provienne des capitaux français , ou bien, en tout ou en partie , des capitaux étrangers , versés dans nos emprunts. Cette dernière portion augmente méine>
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au lieu de la diminuer, la masse du numéraire en nrculation.
n y a donc une exagération évidente dans l'estiiiation des sacrifices , toutefois si considérables en *éalité, auxquels nous sommes condamnés , et dans aquelle on fait entrer pour plus de 1 ,800 millions «lie des pertes particulières occasionées par les deux nvasions. On sent qu'une telle estimation n'est susîeptîble d'aucune contradiction raisonnée, puisqu'il ij a pas plus de motifs de ne pas l'abaisser à 1 miliard ou au-dessous , que de ne pas l'élever à 2 miliards ou à toute autre somme : ce qui prouve {u'elle ne pouvait pas entrer dans les élémens d'un îakul positif et régulier.
Point de doute , au surplus , que les charges qui pèsent sur nous ne rendent notre situation extrêmeoaent pénible ; mais cette situation , telle quelle est véritablement y n'est pas plus ignorée des étrangers que ie nous-mêmes. Il ne peut donc y avoir rien à gagner à l'exagérer; et je recueille du moins, de la connaissance que tout le monde en a, cette espérance que le crédit de la France n'éprouvera aucune {atteinte du tableau désespérant, s'il était fidèle, qui a été mis sous nos yeux.
Que l'intention de l'orateur ait été bonne et pure , j« suis loin d'élever à cet égard aucun doute ; mais je pense qu'il s'est trop abandonné au sentiment de ^os maux , et à la pensée qu'il ferait une chose utile ^ en publiant l'expression. Je pense aussi qu'il n'a pas été assez frappé du danger d'ébranler , par un
excès de zèle, la confiance qui nous est si nécef saire , et de nous rendre , par-là , plus onéreux le S€ cours du crédit dont nous sonunes encore forcés d réclamer Fassistance.
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OPINION
SUR
DES CONTRIBUTIONS DIRECTES
Messieurs ,
La Direction générale des contrit)utions directes été créée , en l'an 8(1 800 ) , à l'instar de la direc- ^'On générale des vingtièmes qui existait avant la évolution. Celle-ci dut être enveloppée dans la des- 'uction de toutes nos anciennes institutions , et l'inûnvénient en demeura inaperçu, dans des temps u l'émission journalière des assignats étant devenue î principal instrument du service du Trésor, la pereption des impôts n'était plus d'aucun intérêt ; mais u moment où, après la chute du papier-monnaie [ui fit tant de mal à la France , le produit des conributions directes redevint l'un des principaux ïioyens de pourvoir aux besoins de l'État, on ne ^rda pas à reconnaître la nécessité de réorganiser ctte partie importante de l'administration générale, •t le Directoire exécutif établit une agence pour ériger et surveiller, par ses commissaires , la confec- ^on des rôles dans les communes. L'action de cette
agence fut tellement insuffisante , qu'à Tépoque de rétablissement du gouvernement consulaire , en brumaire, an 8, trente -cinq mille rôles de l'an 7 restaient encore à faire , et que l'on ne pensait pas même à former ceux de l'année courante. Ce retard, dans la confection des rôles , occasionait un déficit permanent de plus de 200 millions, dans les recettes du Trésor, et néanmoins l'agence des contribua tions lui coûtait annuellement cinq millions.
Le nouveau gouvernement y substitua la direction générale , qui existe encore aujourd'hui , et dont la dépense fut réglée à environ trois millions. Elle fut chargée, comme l'ancienne direction générale des vingtièmes l'avait été , pour cette partie , de conr fectionner les rôles des diverses contributions direc* tes ; de constater, chaque année , les mutations de propriété et celles de domicile j enfin , de vérifier te réclamations des contribuables , et d'en préparai: k jugement.
A l'aide de cette institution , dans le cours de l'an 8, les trente-cinq mille rôles de l'an 7, arriérés, ceift de l'an 8 et même ceux de l'an 9 furent entièrement confectionnés; de sorte que, pour la première fois, depuisl^à révolution , le recouvrement des contributions directes put commencer avec Vannée mérne à laquelle ces contributions appartenaient. Cette amélioration, peu remarquée, eut néanmoins une grande influence sur le rétablissement de l'OTclre dans les finances publiques, en assurant l'exécutiaD ponctuelle des engagemens contractés par les rece-
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yeurs généraux pour le versement régulier du pro^ dmtdes contributions directes au Trésor de l'État. *
La nouvelle direction générale fut organisée dans le ^stème de l'ancienne : un directeur et un inspeôteo^ par département ; un contrôleur par arrondissement;
Les directions furent divisées en trois classe!?, se^ loa l'importance des départemens , et le ti*aitement fixe des directeurs fut réglé à 6,000 francs pour la première classe, à 5,000 francs pour la deàsième , et à 4,500 francs , pour la troisième. ■ » < •
Celui des inspecteurs, à 4^000,3,500 et 3^000 fr. ;
Enfin, celui des contrôleurs h 1,800 et 1,500 fr.
Ces fixations subsistent encore aujotit'ii'hui, ètelliss WDft frappées de la retenue ordonnée par k lot du 38avril1816.
* Les. frais de bureaux et ceux de confec«feWi Ûëà tôles fawnt abonnés avec les nouveaux direfctetirs, e<^ttlë Ils l'avaient été autrefois avec ieàr'tferÉteteut& dôd nngtièmes qu'ils remplaçaient; cette forl-tte de Vd-^ honnement pour des dépense&^ùà;eptifeles-dê' iféé^ cwrftre, lorsque ceux qui le& font n'ont atitttin''4tfté^ Pét à l'économie, a toujoUt^ été jugée* Êitôk^bii^ à Firtérêt public. ' ' ■ . i- ^ .;*.-. i ii, ^
Ainsi le ministère d'aloï^ lii^èùt pais la- pifétèaltion h créera il préféra de fait^ le iien' ^i^i^^âèd ilioyèns prouvé» dont il n^devait pas avéii^'lé ttiéritei ' - •■
Un orateur, d'un talent dîstin^é, et qui 'hé-^ contre point étranger slWl ôoiiiiaissÉ^nQes 'adn^ihis-1 nilivâes, a néaiimoins signalé, dans utië'opihioh' lictée par des vues générales que*je=irés]^teet qtie'
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je pafl^ge, la syppiressioii de la direction générale dos çqntributions directes^ comme la réforme la plus iff^le et la plus généralement réclamée par' topij^'q^ir II paraît croira que le seul travail important, 4pnt. cette direction soit chargée , est la confection dfis réîe^ , et il pense qu'ils seraient mieux et plus économiquement confectionnés par les communes ^e^-Xfj^èvQ!^^ y comme , suivant lui, ils Vêtaient aidant A?. r^o/^/o7i:; il 4^M)nce les nombreuses inexacti^ tudes qui s'y font i^eoïarqqer , et les abus qui lui ont p^ru a'ôtfie i;n]broditit3 d^iis cette partie.
•Je fe%a|i. d'abord observer qui! neslt pas exaetde ^^^)fféfié[Yiiem^nfi, qu'autrefois les communes fi^^" f^/efej edie^rr^ém^it kurs rôles. On vient de voir que le soin de former ceux des {vingtièmes était confié à )ij)^'djynac4io9 géne^ije. Les communes n ont jamais éff^ i^Mrgé^^ que d^^ Tolepi d^ la taille, ainsi que de qvi^lquef ^ip^ppaittouji locales de peu d'importance; e^.'l'on ;i#il çoi^bj^H les nombreux privil^es qui e^(ij^i^Ptt:>^^iy^ nombre des contri-
bi)^I^jBâS»j.^tti9 à I^ taille; combien, par cette cou- ¥J<^to^.tJ^4 le .tr^v^ d«^ la (Bonfection de 0e^ r^ était peu considérable^ comparé à c^ui que la &X' n>atku) j4^s rôleft d^% .q^!(ie coBtribi^fion8 djpreetes exige jE^ujffijçd'it^t ;tl AffaMt. Wn convenir qu'un td travail niQ' pçujtraijt . s'exécuter auarjrafs des C€^ ^tf^M^ 9. ^ 9^^^ conséquent $aner que le trésor «n sup* ppi^tâ^t Ji%;dépcaii8i&; i»utremenl la charge serait seule^ jf^t^ déplacée ^ sans que les contribuable j tros^ yvf^^}it aiH^n prpfitr
D faudrait, de plus, pourvoir aux moyens de nettre les conseils de préfecture en état de prononer sur les réclamations des contribuables , et ce tra-» "afly dont la direction des contributions directes est ihargée , exigerait nécessairement des agens partinliers , et conséquemment des frais qui , vraisembladônent) différeraient peu de ceux qui. existent, lins le système actu^sL Car ce serait une illusion pe de penser, comme, je Tai quelquefois entendu lire, que les bureaux des préfectures pourraient suffire à de semblables détails, et qu0 la direction Kmrrait en être utilement confiée aux cfonseils généraux.
P £ii^a^1L bien , aussi, suppléer à la plus impor- ^ntedes fonctions de la direction^ des contributions lârectes; cejJe cpxicernant la confeqtiopi du cadastre lont elle surveille tous les détails^ et dont elle est Jurgée de présenter les résultat^., taqt: aux ass^m- 4ées cantonnales 4^9^ lesquelles. les b^se» de lopé- ^n faite ^: dans toutes les copimuqi^ 4e chaque Qrondissement de justice de paix., sont vérifiées et Ijficutées , qu aux préfet^ autorisés à Statuer, après (voir pris l'avis des copsejl,l§ de préfecture ,> sur les rér JHfnations de ces assenibl^^S^ *:
Qn reconnaitrsf ^ probabl/epient sanis peine , qu'une ditfpbution aus^ ioiportante «ne p<>ufrait être.déléloée. fp'à une agence ' spépi^ dont ta dépensât-, ^QQcirait facilement celle qiue, la; directioa de ces ^vaux nécessite aujoin^d^hui.^ et que l'on ne ferait, ^iQsi , que recréer l'institution actuelle ', sous un
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autre nom et avec les mêmes agens qu*ane expérience acquise rendrait toujours plus propres que tous autres à des opérations qui les occupent depuis plusieurs années;
Si Tagence établie par le Directoire exécutif avait été naaintenue jusquà ces derniers temps , et que le gouvernement proposât aujourdliui de remplace! la dépense de cinq millions qu elle occasionait 3 par celle de trois millions que coûte la directioD actuelle , ne regarderait-on pas une telle réduction comme une importante économie ? Et doit- elle perdre quelque chose de son prix , à nos yeux , poin avoir été opérée il y a dix-huit ans, et avoir j ainsi , déjà valu un . profit de 36 millions au Trésor, indépendamment des avantages qu'il a recueillis de la rentrée régulière des impôts dans ses coflfres.
On prétend qu'il s'est glissé des abus , et on les cite« Je ne puis douter ^iie l'honorable membre n'ait une connaissance personnelle des faits qu'il dénonce, et il ne peut pas être dans ma pensée d'en contester l'exactitude. Il m'est seulement permis de dire que ces faits ne peuvent être qae des exceptiohSyetjjs fonde celte assertion sur cette considération partientière que , si de tels abus existaient générakmérU,
le recouvrement des contributions en aurait' été tellement ralenti, qu'ils auraient été bientôt reconnus; qu^il^ n'auraient pu même résister aux rédamatioos des percepteurs qui , placés dans une entière indépendance de la Direction générale , n'auraient au-
cun beBoin de les dissimuler. J'ajouterai qu'ils ne pourraient subsister que par une incurie tient les préfets ne peuvent être soupçonnés sans preuves , puisque tous les rôles passant successivement sous leurs yeux pour recevoir la sanction qui les rend exécutoires , il leur serait facile d'en remarquer les imperfections. Je dirai ^ enfin , que si , dans quelques points^ ce travail nWait pas, jusqu'à présent/ suffisamment fixé leur attention, les observations de l'honorable membre devant parvenir dans toute la France, Tév^ qu'il aura donné ne sera pas inutile pour les améliorations qu'il provoque.
Assez de destructions ont marqué l'époque, de notre révolution ! Sachons , du moins , profiter d'une expérience acquise à si haut prix*. Ne renversons pas encore une fois , de nos propres mains , celles de nos anciennes institution! dont le rétablissement nous a été favorable, et gardons-nous surtout de rétrograder vers ces idées novatrices dont nous avons payé si cher les imprudents conseils, et qui sont jugées par le temps. L'existence de la Direction générale des contributions directes se rattache essentiellement au système d'assiette , de répartition ^ de perception et de versement au trésor , de cette branche de revenu destinée à jouer, d^ns tous les temps , un rôle principal dans nos recettes publiques. Cet établissement est la pierre angulaire d'un édifice dont vous auriez bientôt à regretter la ruine, et ce ne serait qu'en vous hâtant de le relever, que vous pourriez échapper , une seconde fois , au
désordre dans lequel l'esprit d'innovatioB ayait naguère précipité nos finances.
Peut-être faut*il quelque courage pour se présenter en opposition apparente aux vues d^économie qu^ les circonstances recommandent si puissamment, e^ qui ont été si énergiquement défendues à cett^ tribune. Loin de moi la pensée d'attribua le zèl^ des défenseurs de ces principes saorés , & tout autr^ sentiment que celui dont nous sommes tous animée pour le bien de notre pays ; mais nous savons tous ^ aussi , qu il ne faut point confondre les institution^ et les abus : que la stabilité des unes ûnparte au-* tant au corps social que la réforme des autres , et^ quel la suppression d'une dépense nécessaire usurperait le nom ôl économie f qui n^appartient quau^ r€flrancl|emens sagement déterminés par lesquels le service de l'État ne peut être compromis. N'oublions pas 9 Messieurs y que la vertu même a ses excès , et que ce sont ceux dont les âmes bien nées dut le plus de peine à se défendre.
Je vote pour la conservation de la Direction gé-* nérale des coi^tributions directes , comme, par les mêmes principes , je voterai lorsque cet article sera soumis à la discussion pour que la sonmae à em* ployer en 1 81 7 , aux travaux du cadastre , ne soit pas fixée au-dessous de trois millions , conformément à la proposition du gouvernement.
NOTE
SUR LE CADASTRE
IMPâlMÉE FAE ORDBR DS LA CHAMBBK.
Messieurs, on peut dire que généralement la nécessité du cadastre n'est pas contestée.
De bons esprits sont seulement divisés sur la question de savoir si la manière dont il s'exécute est celle îui peut conduire plus sûrement, et surtoM plus ^ite , au but qu'on se propose.
Quelques personnes paraissent penser que, sous ce double rapport , le cadastre exécuté par masse de culture seulement serait infiniment préférable au cadastre parcellaire y dont elles reconnaissent néanmoins la nécessité pour établir l'égalité dans la répartition individuelle ,• mais plus frappiée's des inégalités de département à département que de celles qui peuvent exister entre les propriétaires d'une même commune, elles jugent que les preftiièries sont celles qu'il importerait de faire plûis tôt disparaître.
Je ne puis partager cette opinion. Il est iûcontes^ table que les inégalités entre les propriétaires sôïrt infiniment plus choauantés et blus inti^iéi^Ieâ'cmë
celles de département à département; j'ai été à portée d'en acquérir personnellement la preuve, dans plus de six mille communes appartenant à toutes les parties du royaume. Tai reconnu que daTis toutes il se trouvait des propriétaires qui payaient -fe quarts le tiers j jusqu'à la moitié de leur revenu, tel qu'il était établi par le cadastre 'y d'autres qui ne payaient que le 10% , le 20*. , le 30*. , et jusqu'au 50*. et audessous , tandis que les' résultats du cadastre parcellaire qui ont passé sous mes yeux m'avaient provisoirement conduit à penser que les inégalités de département à département pouvaient s'estimer du quart au onzième, du revenu cadastral.
Néanmoins ces inégalités , que l'opinion indiquait vaguement alors , avaient été celles auxquelles le dernier Gouvernement avait conçu la pensée de remédier d'abord par la confection d'un cadastre />ar masse de culture y^cAm que quelques personnes réclament encore aujourd'hui.
, Cette idée ne fut pas heureuse : elle ne fut pourtant abandonnée qu'après qu'il eût été bien démontré que les imperfections inévitables, dans ce mod^ d'exécution , ne permettaient plus d'en espérer aucun succès, et l'on, peut croire qu'il ne fallut rien- .moins qu'une conviction complète à cet égard pout^ déterminer le Gouvernement d'alors à renoncer à^ une opération qui l'aurait véritablement honoré , sîelle avait pu le conduire à faire disparaître, dan^
^un tjçrjî^e très -court, les inégalités de répartition» dont on se plaignait ^i vivement, et depuis si long—
temps y en France ; mais . la raison conseilla de se rendre au vœu nuinifesté , de toutes les parties du royaume , par les préfets , par des conseils généraux . et d arrondissement ^ et par une foule de communes efles-mémes , de voir adopter Y arpentage parcellaire comme Tunique moyen de donner au cadastre le degré de perfection dont les choses humaines sont susceptibles.
£a cédant à ce vœu généralement exprimé, le Gouvernement ne perdit pas l'espérance de parvenir aussi promptement dans ce nouveau système , qu'il aurait pu le faire dans le premier, à opérer au luoiiis des améliorations sensibles dans la ^répartitien de l'impôt entre les départemens. Il avait pensé que, lorsque la moiti^ de chaque département aurait été cadastrée parcellairement , la masse des renseignemens acquis serait, suffisante pour que le taux commun de la contribution, dans chacun des dé* partemens , fut très-approximativement déterminé , ^t son intention avait été de procéder alors au ré- ^lissement .de l'égalité proportionnelle, non par ^ nouveau répartement , qui aurait augmenté le ^ntingent des uns et diminué celui des autres , mais P^r voie de dégrèvement en ïayeuv àe;s départemens ^^rchargés, sans que les autres eussent éprouvé au- ^^ne augmentation. V , , . .
C'est vers ce but. qu'il, me paraît .convenable de ^^iidre encore aujouri'hui ; il ne faudra pas plus de ^mps pour conduire à moitié l'pîLécution du cadas- ^^ parcellaire dans. chaque départçment, qu'il n'en
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faudrait pour y faire le cadastre par masse de cul ture, qv^y après avoir occasioné de nouveaux sacrifices^ tromperait nécessairement ^ une seconde fois, toutes les espérances, et nous avons , dans le budgd qui vous est soumis y une réserve de près de quatre* vingt-deux millions de dépenses temporaires , dont les extinctions successives et certaines , puisque c'est la nature elle-même qui se charge du soin de les réaliser y nous fourniront y dès que l'opération cada< strale se sera étendue sur la moitié de chaque département, les moyens d'exécuter le plan que le dernier Gouvernement s'était tracé ; celui de rétaUif Tégalité proportionnelle entre les départemens, fc» arrondissemens et les conmiunes , par la voie ài dégiwement qui réunit évidemment tous les avau^ tages.
Le temps nécessaire pour obteïiir ce résultat dé^ pend entièrement de la somme «qu'il sera jugé à pr(f poâ de consacrer, chaque année, à une dépense qfii doit nécessairement être considérable , lorsqu'il s'agit d*arpenter , champ par champ , tout le territoire d'où vaste royaume. Lorsque j'ai quittééles affaires, ^ taux commun de cette dépense se trouvait avoir été de 3,300 francs par commune définitivement cad»strée. Une imposition , calculée k raison d'un trentième du principal de la contribution foncière, ^ était spécialement affectée depuis 1 808 : ainsi , uu propriétaire imposé à 3d francs 'de principal (etfl en est un grand nombre qui paient beaucotip moiDs)> supportait , pour cet objet , une' chan'gé extraordr
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naire d! un franc par an. L'ensemble de cette imposition extraordinaire produisait alors huit millions : Elle produirait aujourdliui 5 millions 700 mille fr. elle fait partie des 50 centimes additionnels de la contribution foncière. Cest sur cette somme que Ton vous propose d'affecter , en 1 81 7, trois millions à la continuation du cadastre parcellaire. Dans des circonstances plus heureuses , je nliésiterais pas à récla* mer contre Texiguité de cette allocation. Dans les conjonctures présentes , je ne puis proposer d'aller au delà.
iMBRE DES DÉPUTÉS
.^,:iï!î'i:'Hf
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MÉMOIRE
SUR
LE CADASTRE
ET DÉTAILS STATISTIQUES
ir le nombre et la dwision des taxes de (a çontri-^ bution foncière ; sur le revenu commun des propriétaires de biens'fonds en France , etcJ
4[b ne me (}i$6)mule paa que je puis être éà^ tidu avec quelque préyeption y loi'sque. j ai à parler (. cadastre. Q9 sait géué^ale^ieiLt quelle part j ai ^ aux déterimiiatioiis du 4erpiei:. gouijeroctiikent ^ cette imp(^tant^ aj£»if^, .£41e a^ étéi jf^endant taucpup d'années^ lobjcil 4^ ip^(^:^BS jouvnalieKs, ,:fl uest pas daiia la uatitf'ei^^ae 44ff!MiJbé aisé-- ^t de quelque prédil^tioQ pôuf lies idées daut jsprit a été loQg-temps. wcuï^* \ > H m'a toujours paru que^ ,d»Rp un: pays essen- ^U^O^nt agrigo^i et d^ii^ l^uel une fioirte partie 93 revenus publics ser tire desi produits teffritOFiàuxy à fie pouvait raisobnab^e^i^tit zw^ettre en qiMs(â0À
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si le gouvernentent devait , ou non , rechercher le moyens d'asseoir Tinipôt sur les tçrres , avec le plu d^^alité possible.' Ce devoir, prescrit par la simpl raison , était particulièrement recommandé par 1 vœu exprimé à cet égard , de^ tous les temps , e France. On le trouve dans les procès verbaux d nos anciens états généraux , . qui demandaient ave 'instance un cadastre comme Tunique moyen de n médier aux vices de l'assiette de. la taille , qui e rendaient le poids accablant pour un grand nombi de contribuables surchargés.
Aussi depuis Charles Vil , sous le règne duquel 1 taille devint permanente , avons-nous vu plusieui de nos rois prescrire , à diverses époques , la confe tion de cadastres que les circonstances n avaiei jamais permis de généraliser.
Les administrations provinciales , qui n ont exisi qu'un moment / avant 1 789 , arlnaiént également feû du. cadastre l'objet de leurs p^emiei^ soins. *
Xa France était, ffu surplus, environnée de pajf où des ca^stres parcellaires avaient été éxécutésfrt^ succès: le Piémont, la Savoie, leMikïiez, etc.j ett . L'Assemblée oonstituafnte, qui réunit daùslson s^i tant de lumières et de talens', suivit donb des èxéiii pies donnés , lorqu'après -avoir établi i ui!ite côntriba^ tion foncière qui ri admettait aucuri privilège, éBé consacra le* principe, ^t d^ermina les règles du^^dccstre parcellaire , fifib d'^lssurer à tous les dMtrf^ buables > un traitêiiï^^t égal. L'articfc premier àe^ décrets 4e 30 août eti i 6 ^iembré 1 791* ; > sattctioi^
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nés par le roi Louis XVI le 23 septembre, prescrit, en ces termes , les formes à observer dans l'exécu*tion de cette opération : « Lorsqu'il sera procédé k » la levée du territoire d'une communauté , l'ingé- » nieur chargé de l'opération fera d'abord un plan » de masse qui présentera la circonscription de la » communauté et sa division en sections. 11 formera » ensuite les plans de détail , qui composeront le y^ parcellaire de la communauté. »
On peut voir dans le compte de l'administration des finances , en l'an 9(1 802 ) , comment le gouvernement consulaire fut amené à l'exécution du cadastre par la vivacité des réclamations dont il fut accablé, de toutes parts, sur les vices intolérables de la répartition de l'impôt foncier ; par l'inutilité des soins qu'il avait pris dans les premiers temps , pour obtenir des conseils généraux et des préfets , sur la masse imposable de chaque département , des renseignemens suffisans pour le mettre à portée de satisfaire au moins aux réclamations qui paraissaient alors les plus pressantes , en opérant , dans le répartement général, les rectifications dont la justice pourrait être reconnue ; enfin , par l'impossibilité qui lui parut dès lors démontrée de parvenir à la rectification nécessaire, autrement que par '^ mesure indiquée par la loi du 23 septembre 1 791 '.
1 Voici ce que Ton trouve à cet égard dans le compte de Tan 9 (p. ^Çi), Après avoir rendu compte du résultat de *^ tentative qui avait été faite , le ministre des finances ajoute î « Il semble que lorsque les vues du gouvernement
TOME II
Séduit alors par les mêmes idées qui , malgi^é h résultats connus d un essai qui ne fut pas heureux se reproduisent aujourd'hui , il se flatta d'ahord d al teindre plus promptement le but, en adoptant, su l'avis d'une réunion composée de membres du Conseil-d'état, du Corps-législatif et du Tribunat, ai lieu du cadastre parcellaire f un cadastre j^armassi de culture , que ses nombreuses imperfections et deî difficultés qui furent reconnues insolubles , le forcèrent ensuite d'abandonner, après que le vœu lui en eut été exprimé de toutes les parties de la France. La nécessité probable de céder à ce vœu avait éii
» pour une répartition plus juste sont à tel point contrariées » par Tintérét personnel, il serait au moins rigoureux d( » lui faire un reproche de ce qu'il ne parvient pas à pro- » curer justice à tous avec la célérité qui serait si désirable.* On peut juger par-là que le gouvernement n'avait pas demandé mieux que d'être dispensé d'une entreprise dont il d< s'était pas dissimulé toutes les difficultés. Quelques personne lui font aujourd'hui un tort grave de n'avoir pas reculé de vaut elles ; peut-être viendra-t-il un temps où on lui ei fera plus généralement un mérite : ainsi va le monde. Quo qu'il en soit , on peut dès à présent présumer que le cadastre ( qui n'avait pas dû paraître inexécutable , puisqu'i avait été exécuté dans plusieurs pays , et partiellement ei France même , où l'on s'en était bien trouvé ) obtient U genre de succès possible dans les choses humaines , puisqu'i existe déjà dans six mille communes, qui en paraissent satisfaites , et qu'il est demandé par d'autres , parmi lesqueUes il s'en trouve qui sollicitent l'autorisation de s imposer eitraordinairement pour en avancer la dépense. Cela ne veut pas dire que quelqu'une des querelles que
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prévue et annoncée dans le compte de ladministration des finances^ en l'an 14 (1806), pages 100 et 101 , comme le retour à V exécution pure et simple de la loi de 1 791 .
C'est donc sans fondement que , lors de la discussion du dernier budget, l'un des orateurs delà Cliambre a prétendu que le système du cadastre s' était glissé furtivement dans nos institutions 'j de même que l'auteur anonyme d'un écrit particulier qui a été distribué aux Chambres , dans la dernière session , a cherché à établir que cette opération était tout-à-fait illégale, et qu'elle se basait sur un vieux règlement cadastral ^ fait pour des temps de servitude , de privilège et de féodalité.
On ne voit pas ce qu'il peut y avoir de commun
l'on fait à tels ou tels détails de cette opération difficile et compliquée , ne puisse être plus ou moins fondée ; cela prouve seulement que les torts qui lui sont minutiéuseiâent reprochés , et dont les cadastras antérieurement exécutés fi*ont pas dû être plus exempts , s'atténuent apparemment a tel point dans l'effet quils peuvent produire sur la cotisation individuelle , que les parties intéressées n'y attachent âticune importance , et Ton peut dire qu'elles ont généraleiQent raison , pour peu qu'elles se trourent traitées côbiitie M. Dupetit Thouars avoue , . dans sa dernière, brochiàie contre le cadastre , qu'il a ,été traité lui-ngtême. « Avec la * même franchise, dit-il ( p. 53), je. dois dire que .Je » bulletin de ma ferme , et le tarif de la commune- où elle » est située, portent mon revenu a peu près a ^sajUsîe » valeur, » " **' *
Le gouvernement n'a jamais espéré mieuXi -."• .
entre un tel règlement et les instructions d'après ji^squelles le cadastre s'exécute aujourd'hui ; instruc— ti0vi» dont les principes sont puisés, tant dans ce/fe donnée par rassemblée constituante en 1 790 , que dans les dispositions de la loi du 23 noi^embre 1 798 : et peut-être a-t-il d'ailleurs été assez peu convenable de caractériser d'une manière aussi complètement odieuse des temps dont il eût mieux valu ne pas parler.
On ne voit pas davantage comment on pourrait considérer comme Jiirtii^ement introduite, une opération dont les formes avaient été réglées dès 1 791 par une loi de tétat , qui a fait la matière d'un chapitre particulier dans chacun des comptes de l'adr ministration des finances, publiés annuellement, depuis 1802 jusqu'en 1814, et dont on trouve la dépense autorisée dans chacune des lois de finances depyis 1809. .
Quoi qu'il en sôit,Tauteur anonyme, d'accord en cela avec plusieurs de mes honorables collègues, regrette vîveiïient ijue l'on ait renoncé, en 1808; aii cadastre par masse de culture, et demande que l'on y revienne comn^pAvi seul moyen d'assurer les ayantages que lion jpeut' se promettre d'une opération ca« dfwtraïe." Parmi ces avantages, il place au premier Tafag cèluf de''réj)à^ër léS'îiiégalîtés de la répiàrtitîon de département k dèpartetnént , auxquelles il lui pa- TSi^le.^plus, wr^e/i^aerenfiedier, et il appuie cette opinion sur des calculs dont il lui serait impossible de produire les élémens; tandis que les résultats du
cadastre parcellaire ♦ exécuté dans près d'un cinquième de la France ; prouvent mathématiquenaent que, dans toutes les communes cadastrées, il se trouvait avant le cadastre des propriétaires payant le j quart , le tiers et jusqu à moitié et au delà de leur revenu cadastral ; d'autres qui ne payaient que le dixième , le vingtième , le cinquantième et jusqu'au centième et au-dessous du même revenu.
On ne peut donc pas dire , en admettant même les calculs extrêmement exagérés de l'auteur anonyme , que les inégalités de département à département "puissent entrer même en comparaison avec celles qui existent de propriétaire à propriétaire ; et l'on doit naturellement en conclure que ce mal étant le plus sensible , il étoit aussi celui qui eût appelé le plus prompt remède , quand bien même le système de la loi de 1 790 n eût pas commandé de s*en occuper exclusivement , comme j'espère le démontrer dans le cours de ce mémoire. Le gouvernement se mit du moins en harmonie avec ce système , lorsque, tout en adoptant, dans l'origine, le cadastre par masse de culture , il ordonna qu'il serait poussé , dans chaque commune , jusqu'à son dernier terme , c'est-à-dire , jusqu'à son application aux propriétés ifiâividuelles ,• et c'est à l'exécution de cette disposition qu'il a dû d'avoir pu reconnaître, encore à temps ,' le vice du plan qu'il avait commencé à suivre , et recourir au csidastre par^cellaire avant d'avoir fait, en pure perte, la dépense toute entière de l'opération ^u'il avait primitivement préférée.
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Il faut au surplus aborder franchement la question.
Ce serait en vain que l'on se flatterait d'obtenir jamais par l'effet du cadastre, de quelque manière qu'il s'exécute, les moyens de comparer utilement les évaluations de chaque département avec celles de chacun des autres. On avait, dans le principe, conçu vaguement cette espérance, que j'ai moimême partagée; mais l'expérience et la réflexion m'ont convaincu qu'une telle opération serait évidenmient inexécutable dans un pays aussi étendu que la France, et dont les productions sont aussi variées et d'une valeur locale si différente.
Les premiers travaux du cadastre ont , d'un autre côté , démontré que l'on avait eu tort de vouloir appliquer à la partie de l'opération qui se compose des expertises y^t qui est incontestablement la plus délicate et la plus difficile , le principe que les partisans du cadastre par masse de culture invoquent comme ne souffrant point d'exception dans les grands ouvrages d'art et de science , celui d'après lequel on procède du grand au petit et de l'ensemble aux détails.
Ce principe s'observe, autant qu'il est nécessaire, à l'égard de V arpentage dans chaque commune ; et là son application ne produit que de bons effets. Le plan général, appujé des observations desproprU^ taires , donne ainsi les moyens de contrôler les résultats de Y avpentsige parcellaire ^ et de rectifier les erreurs qui auraient pu s'y glisser.
Le même principe appliqué jorigiriairement au^
expertises privait au contraire , comme on le verra bientôt, de toute base pour constater l'exactitude et de r arpentage et des évaluations; en sorte qu'après que ces deux opérations auraient été conduites à leur terme partout , on serait retombé dans les mêmes incertitudes sur les véritables contenances , comme sur la quotité réelle de la masse imposable dans chaque département. ^
C'est après avoir acquis cette conviction que le dernier gouvernement s'est déterminé à revenir sur ses pas et à sacrifier au devoir de faire une chose vraiment utile, le mérite qu'il lui eût été si facile de se donner, de satisfaire en apparence et avec toute la célérité possible, au vœu depuis si long-temps manifesté, en France, par une opération qui, après avoir consommé des sommes considérables, aurait, en dernière analyse, trompé toutes les espérances.
n revint donc au parcellaire. Il lui fut aisé de reîonnaître qu'il parviendrait par-là avec certitudç à ftablir l'égalité proportionnelle entre* tous les prO" métaires d'une même commune y et par suite, ntre toutes les communes d'un même canton. Il perçut en même temps la facilité de comparer utilement entre elles les évaluations faites dans des &rritoires voisins ou peu distans les uns des autres; omparaison impossible entre ceux qui seraient séparés par de plus grandes distances, telles particuièrement que celles des divers départemens entre ux. Il jugea que, de l'égalité successivement établie lans chaque canton , devait résulter celle de tous le
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cantons entre eux ^ puisque l'opération s'exécuterait partout (ï après les mêmes principes et par des ageas soumis à la même direction ; que , par conséquent , toutes les parties d'un même département ^ et, par une suite nécessaire, la totalité des départemens eux-mêmes devraient finir par se trouver en rapport entre elles.
En effet, le genre de productions auquel chaque terre est propre ; la quantité de ce qu'elle peut produire annuellement , et la valeur de ces productions d'après les mercuriales des années désignées par les instructions , devant servir de base pour l'évaluation des revenus dans chaque commune , les agens du gouvernement s'appliquent particulièrement à constater si les opérations des experts , dans chaque localité , présentent , dans leur résultat, la probabilité de la rectitude qu'ils y ont apportée. C'est là le point essentiel de vérification ; celui qui , dans, les assemblées cantonnales où les experts sont tenus de développer tous les élémens de leur travail , sous les yeux des parties intéressées ( lesquelles, avant de se rendre à l'assemblée , ont déjà reçu la communication oflicielle de l'opération concernant leurs communes respectives ) , peut être discuté avec un concours de lumières et de connaissances sufiisant pour que les résolutions définitivement adoptées ne doivent plus laisser matière à aucun doute sur l'exactitude, au moins très-approximative, des évaluations dans chaque canton dont toutes les parties sont nécessairement connues des divers délégués des communes , chargés
par elles de défendre leurs intérêts. Or, de cette exactitude reconnue successivement dans chaque circonscription cantonnalcy résulte la présomption raisonnable d'un traitemcint égal ou à très-peu près , pour tous les points où l'opération est exécutée. Il ne pourrait en arriver autrement que par l'eflfet de la négligence que les agens principaux et les préfets eux-mêmes apporteraient dans l'exécution des instructions qui doivent régler invariablement leur marche ; et une négligence qui serait aussi coupable ne peut être légèrement présumée.
On ne pouvait espérer d'atteindre cette égalité proportionnelle que par le système du cadastre parce/laire qui, loin d'être une opération mjstérieuse , comme l'un de mes honorables collègues l'a prétendu , réunit au contraire tous les caractères de la publicité la plus complète, puisque d'abord elle se fait sous les yeux des propriétaires , qui sont à même d'en suivre toute la marche sur le terrain ; qu'ensuite tous les détails leur en sont communiqués par un buUetin particulier , contenant les résultats de l'arpentage et ceux de l'évaluation du produit net de chacune des parcelles dont la propriété de chacun d'eux se compose ; qu'ils sont ainsi à portée de vét*ifier et de contrôler ces résultats en les comparant ivec leur revenu réel; qu'un double de ces mêmes bulletins , relié en cahier , est déposé pendant deux mois à la municipalité, où chaque propriétaire peut tiller comparer les évaluations de ses propriétés avec celles des propriétés de ses voisins, et relever les cr-
reurs qu'il jugerait avoir été commises à son préjudice; qu'enfin l'opération faite dans chaque commune , après avoir été discutée dans le conseil municipal , est soumise en définitif à une assemblée formée d'un propriétaire délégué par chacune des communes du canton ; et que là , en présence du préfet ou du sous-préfet et des divers agens qui ont concouru à l'opération dont ils fournissent tous les élémens , les évaluations faites dans ces diverses communes sont comparées entre elles pour recevoir les modifications reconnues justes et être ensuite définitivement .fixées, en conséquence du procès verbal de l'assemblée cantonnale, et d'après un rapport spécial et détaillé du directeur des contributions, par un arrêté du préfet, qui est soumis lui-même à l'approbation du Ministre des finances.
Il semble que tout homme impartial devra reconnaître qu'il était difficile de placer une telle opération dans un plus grand jour; d'en écarter plus soigneusement le mystère ; d'y rechercher avec plus de bonne foi la vérité ; enfin de prendre plus de précautions pour lui donner véritablement le caractère d'une opération de famille.
Le gouvernement vient d'ajouter encore à ces précautions en faveur de ceux des propriétaires qui, ayant négligé de vérifier leurs bulletins , ou en ayant mal apprécié les résultats, ne seraient avertis d'une erreur commise à leur préjudice que par la fixation de leur nouvelle taxe suivant le cadastre. Le rôle cadastral ne sera , pour la première année de sa mise
en recouvrement, considéré que comme provisoire; il ne sera rendu définitif que pour la deuxième année , et après qu'il aura été statué sur les réclamations qui seraient faites dans cet intervalle.
Cette mesure paraît compléter celles qu'il était possible de prendre pour la garantie de tous les intérêts dans chaque localité , et pour préparer l'établissement de l'égalité proportionnelle partout , de la seule manière dont il ait été jugé possible d'y farvenir.
Je ne dois pas néanmoins dissimuler qu'il arrive que des assemblées cantonnales , après avoir reconnu lexactitude du travail, prétendent que le résultat en serait trop rigoureux, et qu'elles réclament des i^uctions plus ou moins fortes dans les évaluations adoptées par les experts et par les directeurs , lors même qu'elles auraient été déjà modifiées dans le îours des discussions. Ces demandes sont soumises, >ar un rapport spécial du directeur, au préfet qui, iprès avoir pris l'avis du conseil de préfecture , les idopte, les rejette ou les modifie. Le préfet, en [dressant au ministre l'arrêté qu'il a pris, en déveoppe les motifs : le directeur lui transmet de son :ôté son rapport. L'un et l'autre sont examinés et liscutés avec soin à la direction centrale du cadastre , ft le commissaire de cette partie en fait son rapport particulier au ministre. Si le ministre est amené à econnaitre qu'il se pourrait que le préfet eût cédé rop facilement à des demandes dont l'effet serait [u'un canton se trouvât favorisé comparativement à
ceux précédemment cadastrés, et que la justice distributive en fût blessée sensiblement , il s'appuie du rapport qui lui est fait et des observations de l'inspecteur général qui a ordinairement assisté à IW semblée cantonnale ou qui en a vérifié le travail, pour discuter avec le préfet les bases de son arrêté; et lui indiquer les modifications dont il lui paraîtrait susceptible. J'ai vu assez communément lespréfets céder à ces observations , et y conformer , en tout ou en partie , leur arrêté définitif. Il est aussi arrivé que d'autres, à la suite d'une longue correspondance, et malgré les résultats des contre-vérifications faites par un nouvel inspecteur général chargé de cette mission extraordinaire , ont persisté à défendre les disposa lions de leurs arrêtés, et à prétendre qu'ils mettaient réellement le nouveau canton en harmonie avec ceux déjà cadastrés. Dans ce cas , qui a toujours été le plus rare , ayant à prononcer entre l'avis des agens du cadastre et celui des préfets et des conseils de préfecture, auxquels je ne pouvais supposer
l'intention de favoriser une partie de leurs adminis-
très aux dépens d'une autre, j'ai pensé qu après avow épuisé tous les moyens de les ramener à l'opinion des agens du gouvernement, je devais me ranger provisoirement à la leur , sauf à y revenir s'il arrivait par la suite qu'un certain nombre de propriétaires d'un canton se plaignissent de ce que l'allivrement cadastral de tel autre canton aurait été fixé d'une manière plus favorable. Une semblable révision, malgré les difficultés quelle présenterait en elle-
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nême , peut néanmoins se tenter dans tous les temps, )uisque tous les matériaux de chaque opération canionnale sont soigneusement conservés ; elle pourrait l'opérer dans une assemblée où les propriétaires réilamans seraient mis en présence d'un nombre ^gal le propriétaires du canton que les premiers préten- Iraient favorisé, et l'affaire se réglerait ainsi contraiictoirement entre les délégués des deux cantons, somme elle l'avait été dans lesassemblées cantoanales^ ntre les communes dont chacun d'eux se compose. ^ préfet sanctionnerait cette opération, par un irrété qui serait soumis à l'approbation du milîstre.
Je ne me rappelle pas, au surplus, qu'aucune ré- Jamation de ce genre me soit parvenue de la part les propriétaires d'un canton , pendant tout le cours le mon administration; j'ai vu seulement, dans itaque département , se manifester l'inquiétude lue l'on n'opérât pas, a^^ec la même exactitude , lans tous les autres, pour établir le revenu réel; îe qui m'a fait juger qu'il devait être réellement )péré , d'après les mêmes principes , partout , puispie j^ar^ow^ aussi on témoignait la même inquiétude. Qu'il doive pourtant arriver que les résultats ^e soient paa mathématiquement les mêmes sur tous les points de la France , dans une opération ^us^i compliquée, c'est ce que je ne prétends pas uier ; mais je n'en crois pas moins la conscience du Souvernement acquittée, lorsqu'il n'a rien négligé pour que justice fût faite à tous, et lorsqu'il n'a dé-
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féré , en cas de doute , qu au vœu réitéré des autorités locales. Cette garantie m'a toujours paru celle •que je devais préférer, quelle que fût d'ailleurs ma confiance dans l'opinion des agens supérieurs du cadastre, auxquels je dois la justice que leur travail m*a souvent mis à portée d'opérer , de concert avec MM. les Préfets, d'importantes rectifications.
Mais j'ai dû penser que des magistrats placés dans un rang élevé , étaient nécessairement pénétrés de l'importance de l'attribution que leur donne Ja loi pour le règlement définitif d'une opération qui ne peut plus être considérée comme d'un intérêt purement local y lorsque son influence s'étend , dans la réalité , sur tous les départemens. Chaque préfet étant ainsi appelé à prononcer sur des intérêts communs à la France entière , je n'ai pu douter que tous ne sentissent la nécessité de se placer à la hauteur du témoignage de confiance qui leur était donné, et que ce sentiment ne les mît au-dessus de toute considération particulière, lorsqu'ils auraient à consacrer, par leurs arrêtés, les résultats des opérations consommées dans chacun des cantons de leurs départemens; et cette conviction m'a rassuré lorsque, à la suite de discussions approfondies j'ai été entraîné, par l'insistance d'un préfet, appuyée de celle du conseil de préfecture, à adopter un arrêté qui se trouvait en opposition avec l'opinion des agens du cadastre.
Je suis intimement convaincu que cette manière de procéder , que l'on n'accusera vraisemblablement
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^^^de fiscalité j est toujours celle quil convient de suivre pour ne pas se jeter dans un travail interminable par des délicatesses qui porteraient à aller au-devant des réclamations des cantons que les agens du cadastre jugeraient, contre U opinion persévérante des préfets et des conseils de pt^fecture y avoir été traités plus sévèrement que d'autres.
En dernière analyse, je suis bien persuadé, premièrement , que les évaluations définitivement adoptées ne sont exagérées nulle part , et qu'elles ne peuvçnt varier réellement, entre elles, que par des proportions /?/w^ ou moins modérées y secondement, que l'efiFet des difierences qui résulteraient , en réalité , de l'application moins rigoureuse des bases générales aux évaluations faites dans tel département , serait rendu à peu près insensible , sous le rapport de la justice distributive , pour les contribuables de celui dans lequel il aurait été opéré avec une exactitude plus scrupuleuse, par l'établissement de l'égalité entre les propriétaires de chaque canton , qui , payant aujourd'hui dans les proportions les plus divergentes , seraient du moins ramenés à une proportion commune , et qui profiteraient des autres avantages que le cadastre assure à tous. Le gouvernement aurait aussi la certitude que si , par exemple, on ne payait pas exactement le dixième partout , cette proportion ne serait du moins excédée ^lle party et ce serait déjà un point de tranquillité extrêmement important pour lui; lorsqu'il a aujourd'hui la désolante certitude que, dans toutes les
commune^ non cadastrées et sur toute la surface du royaume, des propriétaires succombent sous le poids de l'impôt et que d'autres en sont à peine atteints. Le cadastre aura encore rendu , et aux propriétaires surchargés, et au gouvernement lui-même, un immense service , et les imperfections ( quil ne faut pas s'exagérer) dont toutes les précautions prises n'auraient pu le préserver, devraient ce semble, laisser moins de regrets : car il faudrait renoncer à toute espèce d'améliorations , si roii ne voulait reconnaître pour telles que celles qui atteindraient, de l'aveu même de toutes les parties intéressées, une rigoureuse perfection 'j et je ne pense pas que les partisans du cadastre par masse de culture, portent, eux-mêmes, leurs prétentions jusque-là.
Le grand argument des antagonistes du cadastre parcellaire , a toujours été que , relativement à la répartition individuelle ^ il fallait laisser faire à ï intérêt personnel c^olï n'a pas besoin , disent-ils, de l'intervention du gouvernement pour parvenir au redressement de tout ce qui le blesse. Mais comment n'ont-ils pas aperçu que, si la seule action de V intérêt personnel eût pu suffire pour établir une juste répartition, on ne se serait pas plaint, de tous les temps , en France , de sa révoltante inégalité ; et que ce n'avait été que sur la provocation constante de ce même intérêt personnel ^ qui reconnaissait ainsi son impuissance, que le gouvernement s'était enfin décidé h intervenir pour faire cesser des abus
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auxquels il était de son devoir de chercher à porter remède ?
On conteste aussi ( et ces argumens se retrouvent dans tous les écrits contre le cadastre ) , on conteste, dis-je, l'utilité d'un plan parcellaire , à cause des mutations de propriétés qui en altèrent continuellement les résultats ; mais on oublie que chacune des figures du plan est décrite, dans la matrice cadastrale , sous un numéro qui permet de l'y reconnaître, dans tous les temps, et que la matrice cadastrale elle-même a pour auxiliaire le livre de mutations par lequel se trouvera constaté , par nu- Jnéro et par contenance , chacun des changemens survenus dans la description originaire de chaque parcelle de propriété ; en sorte que l'on sera toujours à même d'en suivre les nouvelles divisions , de constater le premier état des choses, et, s'il s'élève quelques difficultés entre les nouveaux propriétaires des diverses fractions d'une même parcelle successivement aliénées , de les rattacher toutes au plan , qui reste témoin invariable de ce qui existait j sur le terrein , eue moment ou la configuration en a été
établie.
Ce n'est pas par des épigrammes, plus ou moins piquantes , que ces observations, qui tirent leur force de leur simplicité même, peuvent être écartées. Je dirai aussi que généralement le ton léger du sarcasme, qui est à la portée de tout le monde, convient mal à la préparation des lois. On n'a donc pu voir qu'avec regret , qu'un écrivain distingué qui siège à
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la Chambre des Députés^ et pour qui la graYi^;^ semble être plus spécialement un devoir, quand le sujet la commande , eût cru pouvoir , mêlant , par une ironie amère, le plaisant au sérieux , proposer au gouvernement d'appliquer à l'opération cadastrale les données d^une statistique quil s'attachait, au même moment à vouer au ridicule. Le sentiment des convenances semble proscrire une telle manière , dans les discussions d'intérêt public. Il n'importe nullement à la France que les Députés que les départemens envoient à la Chambre , en rapportent la réputation dUhommes d'esprit, devenue d'ailleurs si commune. Ce qui lui importe uniquement, c'est que la mission qu'ils ont donnée, soit remplie utilement pour eux ; et c'est seulement ainsi qu'elle peut l'être honorablement pour leurs délégués eux-mêmes ^
La discussion dont il s'agit n est point au surplus du domaine de l'imagination; elle n exige que de Vinstructiori et du raisonnement.
Il faut d'abord bien connaître les faits; ce qui ne suppose d'autre mérite que celui de s'être donné la peine de les apprendre. Il ne faudrait par conséquent point se croire autorisé à dire ici , comme l'a fait l'orateur que je viens de désigner, que « l'an- » cien gouvernement chercha à corriger la r^ar- )) tition générale de la taille , lors de l'établissement >» des vingtièmes, en imposant moins de çingtiè-
•^ Nisi est utile qùoâfacimus , stulta est gloria, (Phad.)
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» mes là où il y avait trop de taille , et récipro- » quement. »
Peu de personnes doivent ignorer qu il n y a jamais eu rien de comnvun entre la taille et les vingtièmes , qui n'étaient pas même supportés par les mêmes individus dans une grande partie de la France ; que la taille était un impôt de répartition ,' les vingtièmes y un impôt de quotité : que cette quotité étant fixée par la loi au \^ingtième du pro^ duit net de chaque propriété , le gouvernement û avait, dans aucun cas et par aucune considération , le droit d'imposer plus ou moins ,• et puisque l'on veut toujours nous ramener au passé, il faut tien rappeler aussi combien les résistances des grands propriétaires, et celles des parlemens qui ^n étaient presque entièrement composés, avaient ïnis dobstacles aux opérations par lesquelles le gouvernement avait cherché à régulariser l'assiette de l'impôt des {vingtièmes , qui n'avait jamais pu être établi , dans la proportion prescrite par la loi, que sur la classe de propriétaires que sa situation politique laissait alors sans défense.
La connaissance de ces faits , que Ton ne saurait contester, n'aurait pas permis de supposer que le gouvernement pourrait trouver aujourd'hui, dans cette prétendue répartition générale de l'impôt foncier entre les généralités , des élémens et des lumières pour répartir avec égalité la contribution foncière entre les département.
La connaissance 'des faits , réunie au raisonn^^ ment y aurait également écarté l'idée d'abandon aujc communes le soin de faire leur parcellaire leurs /rais , et de ne charger Y Etat que. du cadast par masse de culture dans les départemens.
On demandera d'abord ce que peut signifi cette distinction entre Y Etat et les communes^ lorsqu'il s'agit d'une charge publique ; comme si VEtct.t pouvait payer une dépense quelconque autrement que sur le produit des contributions fournies p^r les communes dont il se compose! comme si le système de spécialité pouvait s'appliquer à une charge que les communes seraient hors d'état de supporter toutes , dans la proportion du besoin! Qui ne sait, en eflfet, que telle commune, d'une médiocre étendue, possède un territoire riche et fertile, et que telle autre, avec une étendue beaucoup plus considérable , n'a que des revenus de beaucoup inférieurs? que la charge du cadastre parcellaire serait par conséquent en raison inverse des facultés, si elle devait se concentrer par commune^ Et pourquoi d'ailleurs devrait-il en être ainsi pour une opération qui, sous divers rapports, est d'un intèvèx général y lorsque les Aéi^enses publiques sont acquittées, comme la raison le veut, sur le produit de contributions générales y sans égard au plus ou moins d'intérêt des localités à chacune de ces dépenses.
Cette proposition , qui ne peut pas soutenir un moment d'examen, ne se lie pas au surplus es-
sentiellement à la question principale à laquelle je me bâte de revenir, celle Je savoir s'il convient d'abandonner aujourd'hui , comme quelques personnes le voudraient, le csiàRStre parcellaire pour reprendre celui par masse de culture , sauf à s'occuper en définitif du parcellaire , après que , par le résultat du cadastre par masse , on serait parvenu à établir l'égalité proportionnelle entre les départerriens.
Cette question doit naturellement se résoudre
par la comparaison des procédés de ces "âeux opé-
**at£ons , et par le calcul des probabilités en faveur
de la précision plus exacte de l'une ou de l'autre.
Le cadastre par masse de culture se réduit,
pour la partie géodésique , à mesurer isolément
l'ensemble des terrains diune même culture , sans
égard à la division des propriétés , et potœ Yestima-
tion des revenus à évaluer le produit présumé de
chaque masse y pour composer du produit de toutes
les masses réunies, l'ensemble des revenus de la
commune.
On voit que , par ce procédé , d'une part , relativement à Y arpentage y il n'existe aucun moyen de vérifier le rapport des masses entre elles, et de chaque partie avec le tout; et qu'à l'égard du revenu ^ les évaluations des masses, se composant d'un grand nombre de compensations entre les parties bonnes, médiocres et mauvaises, ne peuvent être assujetties à aucune règle fixe et demeurent par conséquent entièrement livrées à l'arbitraire des
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ezpartSy sans que rdn puisse s'assurer d'aucune ma. — nière qu'il existe une proportion relative , soit les tuasses de même culture, soit entre les nature d€ cultures différentes dans la même commune à plus forte raison , entre celles d'un canton entier.
U faut de plus considérer que le cadastre p masse f déGnitivement terminé, rien n'est fait GOre pour la cotisation individuelle qui est, qu qu'on en puisse dire , la plus vicieuse dans l'ét ^ actuel des choses. Il faudrait donc en revenir potjr cette opération indispensable, au cadastre p^znc^^ laire , puisqu'il serait impossible d'en obtenir l'équivalent par le travail fait sur les masses-, nouvelle dépense que l'on semble se flatter de faire disparaître par la proposition de la faire supporter par vhaque commune, mais qui n'en existerait pas moins toute entière , en supposant même que cette proposition inadmissible , comme on croit l'avoir démontré, fût adoptée.
Il est remarquable que quelques personnes rai* sonnent toujours sur le cadastre comme si aucune expérience n'avait encore été faite sur cet importao objet, et sans qu'elles paraissent donner la moincb attention aux faits , dont lobservation est pou tant la véritable pierre de touche des théories -^ tout genre.
On ne fait aucun reproche à la manière dosT cadastre par masse de culture avait été exÀ pendant plusieurs années , et j'ai droit d'en
dure que Ton n'a réellement rien trouvé à y reprendre. G est donc sur les mêmes erremens que Ton Voudrait que Ton y revînt aujourd'hui.
Mais avant de faire une telle proposition , n'au*ï'ait-il pas convenu d'examiner , sans prévention , quels motifs avaient pu déterminer à renoncer au Cadastre /?ar ma^^e, que Ton avait d'abord entrepris? On aurait vu alors que, pressé de s'assurer si les résultats de cette opération pourraient recevoir leur application aux propriétés particulières y condition sans laquelle le but principal était manqué, on avait fait de suite à peu près ce que les^ partisans de cette forme de cadastre ne proposent de faire que dans douze ans , et lorsque F opération serait terminée partout ; c'est-à-dire qu'au lieu d'abandonner purement et simplement aux proprié'^ taires , comme on le propose, le soin de se répartir , entre eux , les terres comprises en bloc au cadastre •, et la masse de revenu déterminée, pour chaque bloc y par les expertises , le gouvernement avait chargé ses agens de préparer ce travail, d'après les opérations terminées, pour leur en soumettre les résultats; et que partout où cette épreuve avait été^ tentée , il avait été impossible de faire cadrer , à beaucoup près , les contenances et les revenus constatés par les plans et par les expertises en masse,. avec les déclarations des propriétaires qui avaient demandé, de toutes parts, que l'on arpentât cha^ que parcelle de propriété , et que l'on en évaluât séparément le revenp.
L'observation de ces faits n'aurait pas naturelle^ ment dû conduire à proposer au gouvernement d^^ revenir aujourd'hui à un système si malheureuse^ ment éprouvé. Elle n aurait pas pu raisonnablemei::^^! donner l'espérance de lui persuader que ce qui ava.i^ été reconnu impossible , il y a dix ans , par les propriétaires, dans toutes les parties de la France, deviendrait plus facile, pour eux, par le retour au même système auquel on ne proposait d'aiQeurs aucune modification.
On a cité , en faveur de ce système , un exemple qui lui est, dans la réalité, entièrement contraire; c'est celui de l'opération qui avait été commencée, dans la généralité de Paris , avant la révolution: mais on sait que cette opération avait échoué précisément lorsqu'il avait été question d'en appliquer les résultats aux propriétés particulières. Pour remédier aux défauts de concordance entre les données du travail administratif et les déclarations des contribuables , on ne sut faire mieux alors que de répartir, au hasard , les excédans des contenances établies par les plans , et de laisser au surplus les contribuables se débattre entre eux et s'arranger comme ils l'entendraient ; en exigeant , toutefois, que les taxes provisoirement établies Jus sent exacr tentent acquittées.
Une telle façon d'agir peut se concevoir à une époque à laquelle il n'était question que de l'impôt de la taille , exclusivement supporté par une classe d'hommes qui sentaient peut-être moins vivement
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la privation de ménagemens auxquels ils n'avaient pas été accoutumés , et à qui d'ailleurs la résistance aurait mal réussi; mais, depuis que la contribution Sur les terres a cessé d'admettre des privilèges , la masse des contribuables est devenue tout autrement imposante , et ce n'est pas sous la constitution qui nous régit que l'on pourrait repousser le vœu que l'immense majorité des propriétaires a manisfesté> depuis dix ans , pour l'exécution du cadastre par^ cellaire.
Je ne sais , au surplus , si les partisans du cadastre, j9âîr masse f sont bien d'accord avec eux-mêmes, lorsqu'ils croient procéder dans leur système , d'après le principe qui exige , suivant eux , que l'on marche du grand au petit , et de r ensemble aux détails.
Que proposent-ils en effet? <c de considérer cha- » que commune comme un seul corps de domaine ^ dont il s'agit de connaître la valeur par le moyen ^> de l'arpentage et de 1 expertise. » Ainsi l'opération se ferait par subdivision du territoire de chaque département, et ce serait des résultats obtenus dans (chaque subdivision que devrait se composer l'ensemble de la masse imposable du département tout entier. Or chaque yrac^/ow n'étant qu'une partie du, ^out , il est évident que l'on marche du petit au S^andy et non de V ensemble aux détails. On pôur- ^^it donc appeler cette opération le parcellaire des départemens, comme celle quis'exécute rappelle le parcellaire des communes. On procède dans celui-ci ^Qmme.dans l'autre : on constate d'abord les détails-
qui doivent composer f ensemble , et Ton fixe ainsi ^ par la réunion des revenus particuliers , le reveni total de chaque commune^ àexxLèxae que, danslautit système , on cherclierait à constater , par la réunion du revenu des communes établi par masse de eulr tare, celui de C ensemble dun département. B y a donc réellement , sous ce rapport , uniformité <k principe dans les deux systèmes ; n^ais celui du cadastre parcellaire des communes a une supériorité que l'expérience ne permet plus de contester : on verra bientôt d'ailleurs quil cornaient seul au genre d'impôt que la loi de il9ii a entendu établir ; et, à l'égard de la dépense , ce n'est pas par sa quotilé, matis par son utilité qu'elle peut être convenablement appréciée. Celle qui ne devrait donner aucun résultat serait toujours trop forte ; celle qui en doit procurer de certains, ne demande plus qu'à être comparée avec l'importance de ceux qu'elle assure, et la conséquence de cette comparaison ne peut être douteuse ici. Il faut aussi prendre en considération la manière dont la dépense nécessaire doit s'acquitter; Un trentième du principal de la contribution foncière , montant à 5,720,000 fr. , peut suffire aux frais de chaque année ; et avec une telle affectatioii an-* nuelle , le cadastre parcellaire peut être achevé en dix-sept h dix-huit ans ; il n'est pas besoin de dire que ce terme, que quelques personnes se sont pin à porter jusqu'à cinquante et soixante ans, serait rapproché, en augmentant l'affectation annuelk dans la proportion du travail qui serait reconnu
pouvoir s'èxéci|ter chaque année. Ainsi , un propriétoure imposé, jpar exemple, à 20 francs de contrifailtioo foncière, payera , chaque année ( en mainte^ Bàat la proportion de trois centimes un tiers ) , 67 cçnbines pour le parcellaire ; et il est à observer que w40 millions 414 mille centrvingt-une taxes, dont la JÔles de la contribution foncière étaient composés ^iSiS,il j en avait 7 millions 897 mille cent dix (cW-à-dire à peu près les quatre cinquièmes) de 20 francs et au-dessous, tant en principal qyxencenti" mes additionnels y comme on le voit par le tableau annexé à ce Mémoire * , lequel est le produit de la décomposition des rôles de 1815, faite JKir les directeurs des contributions de tous les départemens. Un grand nombre de propriétaires paieniieut donc encore moins de 67 centimes par année pour leur contribution aux frais du cadastre parcellaire ; et il ne faut pas oublier que ces contribuables les payent réellement aujourd'hui, quoique ce fondfi particulier ne soit appliqué qu'en partie à sa destination originaire , -^puisque les 3 centimes Uû tiers imposés, depuis 1 809, comme fonds spécial pour les frais du parcellaire, par une disposition {Particulière des lois de finances , sont confondus , depuis 1 81 4 , dans les 50 centimes additionnels de la ooniribution foncière. Il ne faut pas oublier davantage que les partisans du cadastre , par masse , ne prétendent point affi'anchir les contribuables de la dépense nécessaire pour parvenir, un jour, à la
^ Voyez le n^. I*'. des Pièces justificatives.
répartition ihdwiduelle^ qu'ainsi le sacrifice serait seulement difiëré, et qu'il s'accroîtrait, en dernière analyse , de toute la dépense que rexécution du cadastre par masse aurait inutilement occasionée.
Il a été distribué aux Chambres , pendant la dernière session, un mémoire qui paraît avoir servi de base aux diverses opinions qui ont été prononcées en faveur de l'opération joar masse de culture] et c'est la seule raison qui ait pu m'engager à rappeler cet écrit dont l'auteur a bien mal à propos jugé , dans l'intérêt de sa cause , d'accuser jusques auœ sentimens qui avaient déterminé à substituer le cadastre parcellaire à l'autre. Voilà comme l'esprit de parti gâterait même un meilleur ouvi^age! C'est à ce mallieurëux esprit , dont le principal effet est d'obscurcir les lumières naturelles, que je crois devoir attribuer les contradictions dans lesquelles l'auteur est souvent tombé.
« Le cadastre, dit-il (page 19), est une sorte » d'arbitrage qui ne peut convenir à tout le monde : » aussi remarque- t-on** qu'il a ses antagonistes, )) comme ses partisans. Les contribuables qui sont » lésés le désirent : ceux qui profitent de la lésion » n'en voudraient pas. Les un^ sollicitent un exa- » men solennel et attentif de la matière imposable, » afin que le gouvernement soit à même de proy^ noncer, en connaissance de cause; les autres, ^u » contraire, cherchent toujours à lui faire adopter » des mesures de simple aperçu , pour qu'il ne » puisse se permettre que d'administrer de sim-
y^ pks palliatifs. Cette opposition ne doit pas sur- « prendre , et il était aisé de préyoir que , dans ce » grand procès , chacun ne s^errait que ses intérêts y^ propres , etc. »
Aurait-on pu penser que l'auteur dût être conduit, par de semblables considérations , à préférer le cadastre par masse de culture , qui ne présente réellement que des aperçus, en bloc, au cadastre parcellaire qui offre des résultats détaillés, débattus avec les propriétaires eux-mêmes?
Aurait-on pensé qu'après avoir aperçu que, dans ce grand procès , chacun ne verrait que ses intérêts propres , il dût finir par en abandonner le jugement aux seules parties intéressées , sans qu'il fût même permis au gouvernement d'y intervenir d'aucune manière ? Et le résultat des opérations exécutées d'abord pendant plusieurs années par masse de culture , opérations dont on ne critique point l'exécution, n'aurait-il pas dû l'éclairer sur le peu de fondement de ses espérances ? Faudra-t-il que , pour obéir à une théorie dont Pexpérience a révélé les erreurs , nous ajoutions encore 27 ou 28 millions , comme il le propose , aux 20 que cette épreuve nous a déjà inutilement coûtés , et que nous accordions, pour la pousser à son terme , douze années , 8i ce n'est plus , pendant lesquelles nous serions privés de tout moyen, non-seulement de rétablir légalité proportionnelle en^re les propriétaires des Contons successii^ement cadastrés , mais encore de diminuer les inégalités entre les départemens ^
tandis que , dès 1 821 , les résultats du cadastre parcellaire pourraient, comme on le verra bientôt, nous donner des bases suffisantes pour la répartition de dégrèvemens qui rendraient prochainement, sous ce rapport, le mal beaucoup moins sensible?
Je borne là , par discrétion , la discussion d'nn mémoire dont toutes les parties m'ont paru susceptibles de réfutations que je crois sans réplique.
J'ajouterai seulement que la manière dont le sjir tème du cadsistve'parmasse de culture est défendu, prouve elle-même que ses partisans n ont pas saisi l'intention de la loi de 1791 , concernant le cadastre. Us supposent tous que Ton n'y avait cherché qu'un moyen de rectifier les contingens précédem* ment assignés aux divers départemens , et ils s occupent principalement de prouver que l'on y serait parvenu plus vite par une opération qui aurait exigé moins de temps ,• ce qui n'aurait assurément jamais pu faire l'objet d'un doute, si la question avait été réellement placée dans des termes ausri simples; et je ferai remarquer , en passant , la contradiction qui résulte du double reproche que cet" taines personnes font au même gouvernemient , d'nn côté , de n'avoir cherché , dans un cadastre , que lei moyens de parvenir à augmenter limpôt ,• et dfl l'autre , d'avoir abandonné le systèmie d'exécution qui , de leur aveu , devait réaliser plus rapidement les vues intéressées qu'on lui suppose ; mais quand il s'agit d'accuser , la passion n'y regarde pas de si près : quant aux hommes de bonne foi , qui se sont
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élevés plus haut et qui, après s'être pénétrés de l'esprit des lois de i 790 et 1 791 , ont examiné , d'un œil attentif et impartial , la marche qui a été suivie dans cette affaire , ils ont dû apercevoir que le véritable but avait été de remplir l'intention que les auteurs de la loi de 1 790 avaient eue de rendre tout répartement inutile y en remplaçant l'impôt de répartition , par l'impôt de quotité qui a , sur le premier , l'immense avantage de mettre les propriétaires à tabri de toutes les passions et de toutes les influences , dans le règlement de leur cotisation omuelle.
Cette intention de la loi a dû échapper à ceux qui , sans avoir donné une attention suffisante à Tensem- Uedu système adopté par l'Assemblée constituante , se sont arrêtés à la première apparence , et n'ont pu reconnaître un impôt de quotité dans une contribution dont le produit était déterminé d'aisance , <Iuoique la masse des revenus qui devaient la sup- ^iterJUt encore //ico/inw^. L'Assembléeconstituante ne s était pas dissimulé cette contradiction; mais obligée de porter, dans son budget, une somme déter- Jninée y pour la contribution qu'elle venait de créer et qui devait constituer désormais la principale partie du revenu public, elle jugea qu'en attendant Çue le produit net des propriétés foncières pût *tïe constaté par le cadastre , elle pourrait tout ^^i^cilier , d'une part en prenant pour base de sa contribution une estimation des revenus généraux ^^ifïit inférieure à leur montant présumable , que
son comité avait évalué à 1 500 millions , et en calculant le produit de l'impôt dans la proportion du cinquième de 1 200 millions seulement ; de l'autre , en ordonnant que tout propriétaire qui 'prouverait que sa cote excédait le cinquième de son revenu , serait réduit à cette proportion. C'était donc évidemment le maintien du système ancien de Impôt des vingtièmes , qui avait été en vigueur depuis 1 749 jusqu'à la révolution , et qui se trouve perfeo tionné aujourd'hui par une estimation des revenus fonciers , plus précise que celle que les résistances de V intérêt personnel^ armé de la puissance parlementaire , avaient pu permettre de faire , avant 1 789 ; et en appelant le contrôle des parties intéressées elles-mêmes sur les résultats de t arpentage, comme sur \ évaluation de leurs revenus respectifs , afin d'assurer un traitement égal à tous les propriétaires de chaque canton , avantage qui manquait entièrement aux opérations relatives à l'assiette i^ l'impôt des vingtièmes , et qu'il n'eut pas été possible de leur donner , parce que les communes n'ayant point alors de contingent déterminé à fournir pour cette contribution , chaque propriétaire était indifférent à la manière dont le revenu de ses voisins pouvait être estimé. Il n'avait d'autre intérêt c[ue celui d'obtenir l'estimation la plus modérée de son revenu personnel. Aujourd'hui , au contraire , et pendant toute la durée de l'opération cadastrale , ^ contingent assigné aux communes dont chaque canton se compose , devant continuer provisoiremei^^
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(l'être payé , par tous les propriétaires , dans la proportion de leurs revenus respectifs , chacun deux est intéressé à veiller à ce que celui de son voisin soit évalué d'après les mêmes règles que le sien. Par cette circonstance particulière , et favorable à la régularité du travail , l'intérêt personnel devient un Ekuxiliaire utile , loin que son influence présente aucun danger; et cette observation répond au reproche que quelques personnes font au classement des ^erres , d'admettre la possibilité dejai^eurs indwiiuelles ,- inconvénient dont elles reconnaissent que a ckissification seule est exempte. On sait que cette lemière opération consiste à déterminer les terres tonnes , médiocres ou mauvaises , sans que H expert ache à qui chaque terre appartient , et que le lassement a pour objet de répartir les terres de haque propriétaire dans les diverses classes du tarii ;énéral d'évaluation. Ainsi, point de partialité à raindre de la part des experts dans la classificaion 'y et à l'égard du classement j la surveillance Qtéressée des propriétaires doit naturellement en icarter les faveurs, ou, tout au moins, celles qui leurraient produire des eflfetsde quelque importance. Jd résultat provisoire de ces opérations est, dès à présent, de faire disparaître les plus révoltantes légalités dans chaque circonscription cantonale, i mesure que le cadastre parcellaire y est terminé.
On pourrait dire que l'impôt de quotité , dont le parcellaire prépare l'établissement, conserverait au moins une partie des inconvéniens que l'on remar-
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que dans celui de répartition , si les évaluations du revenu pouvaient être tellement divergentes dun département à un autre , et dans les divers cantons d'un même département , qu elles reproduisissent les mêmes inégalités individuelles dont on se plaint actuellement avec tant de raison.
Mais les hommes les plus prévenus doivent reconnaître qu'il n'est nullement probable qu'une opération, qui s'exécute d'après des principes communs à tous, et qui est soumise à la discussion des parties intéressées elles-mêmes , n'ait pas un avantage marqué, dans sa généralité comme dans ses détails, sur la répartition de i 790 , que l'on sait avoir été faite d'après des données essentiellement vicieuses , et n'avoir pu être rectifiée depuis qu'à peu près au hasard, et sans que Ton eût acquis des connaissances positives sur les forces respectives des départemens ; opinion partagée, sans doute, par les personnes qui attachent tant d'importance à la prompte réforme de la répartition de département à département.
Il est également impossible d'admettre des divergences sans limites y entre les évaluations faites dans les divers départemens. Il est incontestable que, pour que ces divergences fussent telles que celles qwi existent aujourd'hui dans la cotisation de propriétaires imposés , les uns à la moitié , les autres au trentième , au cinquantième , au centième de leur revenu , il faudrait que les nouvelles opérations tombassent évidemment dans l'absurde. Or, la raison dit qu'une opération soumise à des règles fixes, et
)nt les résultats doivent ôtre vérifiés et discutés IV des hommes sensés, ne peut s'écarter, qu'à uji ^rtain point f delà vérité; et s'il est vrai, comme \ dit un des partisans du cadastre par masse , que s évaluations ne pussent être rigoureuses y sans )ulever tout un département^ on en pouii^ait squment conclure qu'elles ne seront rigoureuses nulle artj et j'en tombe d'accord; mais je n admettrai mais que la différence entre le revenu réel et ccli constaté par le cadastre pour chaque propriélire , puisse être , d'un lieu à un autre , de moitié , i trentième, au cinquantième, au centième. Or 3ilà ce qui existe aujourd'hui dans toutes les communes du royaume, et personne ne peut raisonablement craindre que l'impôt de quotité, avec s procédés suivis pour constater la contenance et • revenu de chaque propriété, puisse offrir rien approchant, lorsque le cadastre parcellaire sera àevé partout.
Je conclus que , pour s'entendre dans cette discusion, il faut commencer par bien comprendre ce ue le gouvernement a voulu faire , et comment il
entendu arriver à l'égalité proportionnelle entre î5 départemens y on reconnaîtra alors qu'il a été onséquent avec lui-même, lorsque, dans l'essai u'il avait fait du cadastre par masse de culture ,
avait exigé que cette opération fût poussée , dans haque commujie , jusqu'à son dernier terme, c'est- -dire jusqu'à l'application de ses résultats aux ^opriétés individuelles , parce que ce n'était qu en
s'assurant des détails , qu'il pouvait atteindre'le but qu'il s'était proposé , celui d'établir , aussi approximativement que possible , par l'effet de l'exactitude obtenue dans chaque localité y l'égalité proportionnelle entre les propriétaires de tous les départemens. Je ne crains point de le dire , l'espérance d'y arriver par tout autre chemin ne serait qu'une brillante chimère ; et la disposition de la loi dont j'ai parlé plus haut , qui autorisait la réduction au cinquième de toute cote qui excéderait cette proportion du revenu, prouve sans réplique que l'Assemblée consti' tuante avait bien senti que l'impôt de quotité pouvait seul approcher de l'égalité qu'il convena(it d'établir entre les contribuables de toutes les parties de la France. Elle n'avait donc pas eu la prétention de parvenir à l'égalité proportionnelle entre les départemenSf, autrement que par la fixation uniforme des taxes individuelles ^ fixation qu'elle attendait du parcellaire de chaque communauté y exécuté suivant les formes prescrites par la loi de 1 791 , et dont l'effet doit être de réunir, dans la contribution foncière , les attributs divers et de V impôt de répartition qui garantit au gouvernement un produit certain, et de l'impôt de quotité (\mfixe la limita de la portion du revenu foncier que chaque propriétaire est tenu de donner à l'état.
Elle n'avait donc jamais eu la pensée que l'on dut mettre un jour les quatre-vingt-cinq départemens en présence, pour débattre entre eux les élémeios des opérations qui auraient été exécutées en massB)
S chacune des trente neuf mille communes de ^'rance, et de fonder, sur de tels débats, la tien, pour chaque département, d'un nouveau tingent dont la justesse serait demeurée, dans ^néralitéy toujours incertaine, et dont la réition individuelle aurait présenté les mêmes dif- Ités quauparavant^
ai dit plus haut comment , dans le système du istre parcellaire y chaque propriétaire était mis >iftée de concourir à l'exactitude des opérations arpentage, comme à celle des évaluations du luit net y par la connaissance qu'un bulletin parlier lui donnait , et de la contenance attribuée le plan, et du produit net assigné par le procès lal de classement, à chacune des parcelles dont iemble de sa propriété se composait. On obtient i un double contrôle , à l'aide duquel on reconles erreurs qui auraient pu se glisser dans Vartage ou dans les évaluations ; contrôle qui manentièrement au cadastre par masse , par lequel ivision des propriétés n'est pas établie ; ce qui ite à l'inconvénient de ne pouvoir profiter des srvations des propriétaires pour opérer les recations nécessaires, celui de donner à des géores , qui ne seraient pas assez pénétrés de leurs )irs , la facilité de faire des plans dans leur cabi- , d'après d'anciennes cartes , et sans qu'ils prisi même la peine de se rendre sur le terrain. Ce ^e inconvénient ne s'est découvert que lorsque, lant appliquer les résultats du cadastre par massç
aux propriétés indwiduelles , on' a reconnu qu'il n existait aucun rapport entre les contenances déclarées par les propriétaires , ou indiquées , à leur défaut , par des habitans du pays , et celles établies par les plans pour les différentes masses de cultures, .et que l'on s'est trouvé par là dans l'impossibilité de fixer la véritable consistance, et, parcon^ séquent , le rçvenu réel de l'ensenable de chaque propriété particulière. On conçoit que l'entier achè^ vement d'un assez grand nombre de plans de maisse a dû précéder cette découverte ; que l'on a dû sefforcev d'abord de réparer ces inexactitudes, afin de ne pas perdre le fruit de la dépense déjà faite (dont la totalité n'est pas au surplus tombée en pure perte); et l'on cessera de s'étonner que l'on se soit enfin déterminé à revenir au système du parcellaire , qui était réclamé de toutes parts, lorsque l'on a étécofr vaincu par une épreuve malheureuse , et par les plaintes auxquelles elle avait universellement donné lieu , que l'on s'était engagé dans une route qui ne pouvait conduire au but indiqué par la loi de 1790. L'intention qu elle a eue de parvenir à l'établisse^ ment de l'égalité proportionnelle entre les départcimens , par la fixation uniforme de la cotisation de chaque propriétaire , est facile à justifier par l'exposition de quelques faits.
Le principal mérite du cadastre parcellaire, tel qu'il s'exécute, est de saisir, dans chaque localité i toutes les circonstances qui peuvent influer sur le produit net des propriétés dans chaque commune.
Ainsi, de deux communes appartenant à un môme canton , lime se trouve placée à portée d'une route E facile pour le transport de ses denrées au marché ; ! l'autre est située dans Tii^térieur des terres, et n'a .^ que des comm unications difficiles avec les routes principales. Celle-ci a , par conséquent , plus de frais à supporter que l'autre. EJlle obtient , par cette raison , Une déduction plus forte sur le produit brut , pour arriver au produit net , le seul qui doive être assujetti à l'impôt. De là résulte la conséquence que les terres de première classe , étant réputéea de même valeur danç ce^ deux communes , le produit net étatli pour la première k 60 francs , par exemple , pourra ne l'être qu'à ÂO ou 50 francs pour la seconde. De même, des terres situées près d'une grande ville où le débit des denrées est toujours assuré k un prix avantageux , devront , à raison de cettç situation , être estimées d'up revenu supérieur à celui des terres de mêine nature , placée? d'uae manière moins favorable.
Ces exemples suffisent pour démontrer combien toute comparaison deviendrait difficile , même entre des communes qui se trouveraient à des distances assez grandes l'une de l'autre pour que de semblables nuances ne pussent être saisies , et justement appréciées par ceux à qui les évaluations faites dans ces conununes seraient soumises. L'on peut juger , de là , ce que l'on pourrait attendre de comparaison,» que l'on voudrait étendre à tous les départernens çntre eux y et il faut convenir que, dans les deuj;
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systèmes cadastraux, la difficulté reste la même. Aussi n'a-t-on jamais réellement fondé respérance de parvenir, même par le cadastre parcellaire, k diminuer sensiblement, sinon à détruire entièrement , leé inégalités de département à département, que par runifofmité des procédés prescrits pat des instructions , dont l'exécution est surveillée partout par' les agens d'une même administration, qui ne peuvent avoir ^que les mêmes principes, et qui n'ont qu'un même intérêt, celui de prévenir des réclamations fondées sur les résultats de leurs opérations. C'est dans les débats des assemblées cantonales, précédés de ceux des'propriétaii'es de chaque commune, conime dans C uniformité d'exécution partout y que le gouvernement a placé ses garanties de l'exactitude du travail dans chaque cafiton^ et cette eîtactitudë, une fois admise pour chaque circonscription cantonale, conduit naturellement à induire rétablissement def l'égalité proportionnelle , sinon mathématique et absolue , ce qui est impossible^ du'moiiis très-approximative, dans toutes les parties' du royàiimie.
n convient, àù surplus, d'apprécier. à leur juste valeur les inégalités qui peuvent réellement exister aujourd'hui etitrê lés départemehs ; et les premières données de l'opération cadastrale, dans les points où elle est terminée , pedveiit commencer à éclairer l'opinion à, cet égard.
Par la cornparaison du rapport de la contribution foncière , èh principal^ avec le montant des revenus
onstatés dans les cantons définitivement cadastrés e chaque département, et en considérant ce rapport omme, dès à présent, applicable au département ^ut entier y les départemens se trouveraient divisés a neuf classes , conformément au tableau annexé à î Mémoire (n^ 2) \
ItdLp'^. , composée de 3 départemens, payant en principal cinquième de leur revenu.
la 2*. , composée de 15 départem. , payant le sixième. La 3®. , composée de 21 départem. , payant le septième. La 4®. , composée de 15 départem. , payant le huitième. La 5«. , composée de 1 1 départem. , payant le neuvième. La 6®. , composée de 8 départem. , payant le dixième. La 7®. , composée de 6 départem. , payant le onzième. La 8®. , composée de 5 départem. , payant le douzième. Là 9®. , composée de 1 départem. , payant le treizième.
Cette classification des départemens , d'après lés mltats obtenus jusqu'à présent du cadastre, rend généralement à l'opinion que l'expérience avait nnée de leur situation respective , sous le rapport la contribution foncière, et l'on retrouve ceux mes des anciennes provinces que l'on avait autres favorisées , placés dans les classes qui sont prémées l'être encore aujourd'hui.
Peut-être l'un de mes collègues du département des mdes , dont je suis loin de suspecter le désintérescnent personnel, déjà saisi des préventions qui ont cté sa première opinion sur le cadastre , a-t*il donné 3p de créance aux plaintes de quelques-uns de ces
^ Voyez n". 2 des Pièces justificatives.
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propriétaires qui, de quelque manière que ce soit, seraient parvenus à conserver jusqu a présent , pour la quotité de la cotisation de leurs biens , une faveur dont l'opération cadastrale devrait leur enlever la jouissance. Ce n'est qu'à une telle circonstance que je puis attribuer la crainte qu'il a témoignée que la prétendue exagération des évaluations , dans son département , ne préparât la ruine de ce' pays , lorsqu'il devrait prendre une part proportionnelle dans la contribution générale.
Cette présomption approche d'une certitude, Iotsquon voit que, d'après le résultat des expertises, dans les quatre cantons actuellement cadastrés du département des Landes , ce département se trouve placé dans la seconde classe , celle qui est réputée la plus imposée, après les trois départemens seulement qui paraissent payer en principal le cinquième de leur revenu. Si donc mon collègue, au lieu de s'en rapporter , de confiance , à des plaintes intéressées, avait pris la peine de se faire rendre compte du résultat réel des opérations, dans les cantons de son propre département où elles étaient terminées, ainsi que des opinions que les quatre assemblées cantonales, et, en dernier lieu, le conseil général avaient émises sur ces mêmes opérations, opinions dont j'annexe des' extraits à ce Mémoire ( n°. 3 ) ^ , il n'y a point de doute qu'il aurait pris du • cadastre une idée tout-à-fait différente, et que les défenseurs de cette opération auraient eu l'avantage
^ Voyez n*». 3 des Pièces justificatives.
^ de le compter dans leurs rangs. Je ne désespère donc «i . pas de l'y voir encore , et son talent me le fait désirer ^. tien sincèrement pour le succès d'une cause que je ^' crois celle de la justice et de la raison.
En calculant , d'après les diverses proportions de l'impôt , dans les neuf classes que j'ai présentées plus i haut, le produit Tze^ imposable dans chacune d'elles , on trouve , pour l'ensemble des départemens , un revenu de 1 ,323 millions.
Or, on voit dans le rapport du comité des contributions de l'Assemblée constituante sur la contribution foncière établie en 1790, que le revenu net des iiens-fonds en France était évalué en 1 789, par les uns à 1200 millions, par d'autres à 1800 millions, et que le comité , en décomposant les calculs qui avaient conduit à ces résultats, et après en avoir babalaiicé les preuves, avait cru devoir s'arrêter à la moyenne de 1500 millions. Depuis, notre honorable collègue, Mp Ganilh, dans l'ouvrage qu'il a publié sur la théorie de l' économie politique y a été amené , par des calculs approfondis , avec la sagacité qu'on lui connaît, à n'estimer le produit net du territoire français qu'à 1 300 millions ; et si l'on considère les améliorations que le produit des biensfonds a dû éprouver, depuis vingt - cinq ans , par le cours naturel des choses et par les progrès connus de l'agriculture pendant cet intervalle, il semble que l'on devra convenir que le résultat de 1323 millions, donné par les opérations cadastrales actuellement terminées , prouverait en faveur de la
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modératiqn des évaluations faites dans les cantons cadastrés. 11 serait donc démontré par là , ou que k gouvernement n'aurait jamais (comme on Fa avancé contre le témoignage de toutes les instructions ministérielles) recommandé à ses agens de forcer ks estimations , ou qu'il aurait été bien mal obéi , et l'on sait qu'il n'y était pas accoutumé. On e^, au surplus , autorisé à penser que ces évaluations sont plutôt au-dessous qu'au-dessus de la vérité rigoureuse ; et lorsque , par les travaux des trois années prochaines, les résultats auront acquis une nouvelle consistance par l'application de l'opération cadastrale à une partie plus étendue de chaque département, ils pourraient, dès 1821, époque à laquelle nous serons délivrés de nos charges extraordinaires, servir de base provisoire, sinon pour assigner un nouveau contingent à chaque département , au moins pour répartir , comme j'ai rappelé dans mon opinion de l'année dernière, que l'on en avait toujours eu l'intention , entre les départemens qui en seront reconnus susceptibles, un dégrèvement propre à faire descendre successivement à la proportion du neuvième , par exemple , ceux qui paraîtraient payer dans une proportion plus élevée. Une somme de 29 à 30 millions répartie en diminution sur le contingent des cinq classes actuellement désignées par le cadastre comme imposées dans une proportion supérieure au neuvième, suffirait pour les ramener à cette proportion ^ Et
^ Voyez rétat n<» 4 , annexé à ce Mémoire
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les extinctions que nous devons attendre sur les 81 millions de dépenses temporaires j comprises au budget de 1 81 7, nous en donneront, en quelques années, les moyens. L'eflfet des disproportions actuelles serait ainsi repdu moins sensible, d'année en armée f pour les départemens les plus chargés : ceur qui paraissent aujourd'hui les plus ménagés, et qui se réduiraient à une vingtaine, ne seraient, au surplus, soumis à aucune augmentation, afin de ne rien mettre au hasard, jusqu'à l'entier achèvement ài cadastre.
A cette époque tous les contingens disparaîtraient , et les allivremens cadastraux des propriétaires de chaque département deviendraient la base, uniforme pour tous , de leur nouvelle cotisation.
En supposant, par exemple, que la totalité des lUiif remens cadastraux y c'est-à-dire des revenus mposables y s'élevât, pour tout le royaume, à 1,300 nillions , et que le gouvernement n'eût besoin que l'un principal de 130 millions, chacun des propriéaires devrait, pour ce principal , le dixième de son evenu cadastral , et' le montant de ce dixième omposerait naturellement la cotisation générale de hacun des départemens , qui paieraient tous dans I même proportion.
Ce dernier résultat de l'opération cadastrale doit ilacer les propriétaires dans une indépendance aussi itile à leurs intérêts que favorable aux progrès de 'agriculture. Aucune influence ne peut plus agir sur a fixation de leur cotisation pour l'impôt foncier.
Plus de contingens généraux pour les départemens; plus de répartitions à faire de ces contingens, parles conseils généraux, entre les arrondissemens ; parles conseils d'arrondissemens , entre les communes; par les répartiteurs , entre les contribuables. La loi dit simplement : La contribution foncière sera perçue, en principal , pour telle année , à raison du dixième ( ou de toute autre proportion ) des allivremens cadastraux; c'est-à-dire du rei^enu porté pour chaque parcelle de propriété , à la matrice cadastrale de chaque commune , et chaque contribuable connaît dès-lors ce qu'il doit payer , sans qu'aucune autorité puisse le contraindre à payer davantage.
Et ce genre d'indépendance , assuré à la propriété y loin de relâcher les ressorts du gouvernement, devient au contraire , à raison du bien-être qui en résulte pour la classe aujourd'hui si nombreuse des propriétaii'es , un lien de plus entre le souverain et les sujets.
D'un autre côté, le produit net de chaque propriété se trouvant fixé pour un long-temps, le propriétaire peut se livrer à tous les genres d'améliorations, sans qu'il ait à craindre que le fisc vienne en partager avec lui les profits, jusqu'à ce que le temps ait amené, dans les valeurs, une différence jugée suffisante pour qu'elle puisse engager à revoir les évaluations primitives ; opération qui peut se faire, à toutes les époques, avec autant de facilité que d'économie.
Le système du cadastre n'oppose au surplus aucun
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obstacle aux dégrèvemens particuliers dont certaines propriétés pourraient devenir susceptibles à raison des dégradations qu'elles auraient éprouvées par des événemens de force majeure. L'allivrement de ces propriétés en serait seulement diminué : par suite , lallivrement général de la France se trouverait réduit dans la même proportion , et la quotité de Fijnr ï>6t serait augmentée jpour Tannée suivante , si la di^ férence dans le produit antérieur de la contribution levait être telle que le Trésor royal ne pût en faire le sacrifice. .
Enfin la fixation du produit net de chaque propriété, pour un plus ou moins grand nombre d'anttées , ne priverait point les propriétaires qui éproui^eraient des pertes dans leur revenu , par les intempéries des saisons, des mêmes rAnises ou Modérations qu'ils obtiennent aujourd'hui sur le fonds le non-valeur qui fait partie des dépenses du trésor.
Ces avantages ne sont point une illusion. Déjà ils efont sentir, p^r la fixité de la hase de V impôt !fl/w les cantons cadastrés^ dont les contingens ne ►euvent plus , aux termes de la loi du 1 5 juillet 1 809 , prouver d'augmentation que dans le cas seulement ù le contingent général du département serait luiaéme. augmenté. Ils s'étendront successivement à haque canton nouvellement soumis au cadastre , en uême temps que l'égalité proportionnelle entre les ^Propriétaires des diverses communes dont il se compose; et, pendant la durée de l'opération cadastrale, l'effet des inégalités qui existent aujourd'hui de
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département à département j deviendrait, d'année en année, moins sensible par les dégrèvemens -qui seraient annuellement accordés, à partir de 1821, aux départemens les plus imposés.
C'est ainsi que se réalisera , avec le moins de.soufftance possible , le plan conçu pour l'exécution delà loi de 1790, dans son {véritable esprit y et qu'en diminuant l'inconvénient inévitable de la durée des opérations , on arrivera , en définitif, à subtistuer partout l'impôt de quotité , qui offre tant d'avanta" ges , à celui de répartition , qui doit être conisîdéré comme irrévocablement jugé par l'impuissance dans laquelle se sont trouvés les administrateurs de tous les temps, à défaut du cadastre parcellaire, nonseulement d'en détruire , mais d'en diminuer même sensibleitientlés imperfections.
La seule opinion dans laquelle la question du cadastre m'ait paru avoir été traitée , dans la dernière session , avec une véritable impartialité , est celle de mon collègue, M. de Cotton, dont je fais profession d'honorer les principes et le caractère ; et c'est à regret que je me vois forcé de combattre ses propositions auxquelles j'aurais aimé à adhérer , si je n'étais intimement convaincu qu'elles ne rempliraient pas ses intentions.
11 paraît d'abord persuadé que les inégalités dont on se plaint, entre les propriétaires de chaque commune , ne sont rien en comparaison de celles qui existent ew^re /e^ départemens, tandis que lesrenseignemens officiels prouvent absolument tout le
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contraire; et cette persuasion le, conduit à proposer, comme un moyen d'arriver plus promptement au tome de l'opération générale, de s'occuper exclusivement de r arpentage , en abandonnant \ expertisé, jusqu'à ce qu'il soit entièrement terminé. Gomme M. de Cotton se prononce , dans le début de son opinion , pour le cadastre parcellaire , je dois croire qu'il entend qu'il serait procédé de suite à l'arpentage de toutes les parcelles de propriétés , comme on le fiiit aujourd'hui. Ainsi sa proposition se réduirait, en dernière analyse, à une noui^elle division du travaily d'après laquelle l'opération ne profiterait à personne pendant toute la durée de l'arpentage ; tandis que , par le système actuellement adopté , d'une part, l'égalité proportionnelle s'établit successivement entre tous les propriétaires de chaque canton cadastré , en même temps que leur affranchissement de toutes les influences pour la fixation de la taxe annuelle de chacun d'eux; et que, de l'autre, le gouvernement acquiert , chaque année , de nouvelles bases pour apprécier le véritable taux commun de la contribution dans chaque département : ce qui le met , en attendant l'entier achèvement de l'opération générale, à porter de ramener, par la voie des dégrèpemens annuels , la plupart des départemens , à une proportion commune, sans augmenter la charge actuelle d'aucun d'eux. Ces avantages sont tout-à-fait per*dus dans le système de M. de Cotton, qui se trouve, en cela, en opposition avec le. désir qu'il avait d'abord manifesté lui-même , que l'on s'occupât, avant tout,
TOME II
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parvenir à rétablir tout à coup Tégalité proportionnelle entre toutes les parties du royaume. Je dirai seulement que cette idée a dû plaire aux personnes « qui cherchent toujours , comme quelqu'un l'a dit , » à faire adopter au gouvernement des mesures ie » simple aperçu , afin qu'il ne puisse se permettre » d'appliquer que de simples palliatifs. » Il est bien certain qu'aucun des membres de la Chambre n'aurait consenti à ce que le contingent actuel de son département fût augmenté sur la périlleuse parole d'un commissaire, qui n'aurait jamais pu appuyer son opinion que sur des calculs toujours susceptibles d'être contestés , et plus encore dans une opération aussi précipitée^ Un semblable travail , dont je loue bien volontiers l'intention , ne pouvait donc réellement conduire à aucun résultat utile ^
^ L'un de ces commissaires a cédé à la tentation de publier un travail auquel il a joint un projet de rectification des contingens des divers départemens. Ce projet y a jeté l'inquiétude , et cela devait être , parce que Ton ne suppose pas qu'en pareille matière, un agent du gouvernement se décide à donner de la publicité à jses idées , sans y avoir été spécialement autorisé. Aussi M. le préfet de la Gironde s'est-il empressé de réclamer contre l'exagération excessive, suivant lui , de l'estimation présentée , dans ce projet , de la masse imposable de son département, et il faut convenir qu'il n'y aurait aujourd'hui aucun moyen de démontrer mathématiquement la justesse des opérations de M. de Poussielgue , qui est d'ailleurs un homme de mérite. Cette observation s'appliquant avec la même force aux évaluations faites pour chacun des autres départemens, il est évident que ce projet ne peut avoir aucun résultat.
Je ne sais si j'aurai réussi à faire passer dans l'esprit des personnes qui me feront la grâce de me lire , la conviction qui existe dans le mien , sur la certitude d'approcher par le cadastre parcellaire , aussi près que possible , du but que tout le monde veut atteindre, comme sur l'impossibilité d'y parvenir par l'exécution d'un cadastre par masse de culture. •Tespère du moins qu'une discussioa que j'aurais votdu avoir le talent d'abréger , n'aura laissé aucun doute sur la bonne foi que j'y ai mise^Ct sur le sentiment qui m'a dirigé. Je ne prétends pas dire que les instructions d'après^ lesquelles cet important travail s'exécute , aient atteint un tel* degré de perfection, qu'aucune amélioration n*y soit désormais possible ; mais il n'est pas un reproche que l'on puisse leur adresser, dont il ne soit facile de faire cesser l'objet en ajoutant, s'il est nécessaire, aux précautions déjà prises pour assurer l'exactitude du travail.
Que d'abord le but réel de l'opération soit une bonne fois reconnu de telle sorte , que toute discussion purement systématique soit écartée pour toujours.
Qu'il soit bien convenu que l'on doit continuer de marcher, conformément à la loi constitutii^e de la contribution foncière, vers l'établissement de l'impôt de quotité ^ et que l'on doit abandonner toutes les idées qui se rapporteraient à un impôt de répartition par département L
Alors tout se simplifie ; le cercle de la discussion est tracé : les observations ne pouvanf plus porter
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que sur des faits ^ et non plus sur des abstractions^ il devient plus facile de les apprécier. Si l'on prétend, par exemple , que la manière de choisir les experts est mal entendue , on. en donne les raisons; elles se discutent, se jugent, et l'on rectifie ce que les instructions seraient reconnues avoir de défectueux en cette partie. Il en est de même de chacun des autres élémens de l'opération cadastrale.
Mais si les uns continuent de discuter l'opération cadastrale qj» elle-même , dans le système^d'Un impôt de répartition j les autres dans celui d'un impôt de quotité , et si ces derniers mêmes , qui parleraient réellement dans l'esprit de la loi de 1 790 , se jetaient dans àes généralités y au lieu de préciser des faits]
Si , comme on a pu le remarquer dans les divers écrits publiés pour ou contre le cadastre parcellaire, les uns considéraient V arpentage sous le point de vue de la confection d'une nouvelle carte générale de la France, les autres seulement sous le rapport de ce qui peut suffire pour procurer au gouvernement les mêmes résultats que voudrait obtenir un particulier qui ferait arpenter sa propriété pour en bien connaître la véritable consistance, résultat qui suffit comme élément de l'assiette dun impôt j , Si l'un supposait , théoriquement et sans preuves, au travail des experts , toutes les^ imperfections qui devraient les conduire à des estimations absurdes, sans tenir aucun compte des contradictioa^ que de semblables estimations devraient éprouver de la part des agens du gouvernement et des parties intéressées
DU DUC DE GAETE. 3ll
elles-mêmes ; tandis que l'autre admettrait ce contrôle comme propre à prévenir des écarts exagérés , etc. , il est évident qu'il deviendrait impossible de s entendre , parce que personne ne traiterait réelr lement la même question.
Il faut donc , je le répète , fixer dès à présent les limites dans lesquelles devront se renfermer les ojiiteurs qui auront désomiais à parler sur cette matière.
Je ne pense pas que le caractère que la loi de 1 790 H entendu donner à la contribution foncière puisse paraître^ encore douteux. Cette contribution remplace, ainsi que je l'ai dit^ l'ancien impôt des \^ing^ tièmes qui, comme elle, n'admettait point de privilèges. Le but de l'opération cadastrale est uniquement de parvenir à asseoir un jour cet impôt sur chaque propriété , dans la proportion fixée par la loi annuelle des finances. U faut donc chercher à connaître aussi approximativement que possible, la véritable consistance et le revenu réel de chaque propriété , comme on avait cherché à le ïsàre pour les vingtièmes y sans le secours de l'arpentage , par les vérifications générales qui avaient été autrefois ordonnées. Tel est l'unique objet des instructions d'après lesquelles le travail s'exécute ; elles ont été rédigées pour tout ce qui concerne la partie d'art , sur laquelle je ne me serais pa^ avisé de m'en rapporter à mon jugement personnel, sous la direction et la surveillance d'un savant distingué qui a déterminé, avec son talent généralement reconnu, les opérations nécessaires pour remplir, sans aller
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au delà y la modeste, mais utile vue que le gouvernement s'était proposée ; et il doit m'étre permis de dire , sans qu'aucun amour-propre ait le droit de s en offenser, que son opinion me semble avoir un peu plus de poids que celle, de tous les auteurs des divers écrits dont nous sommes inondés depuis deux ans.
Pour moi , qui n'ai pas , tant s'en faut , la prétention d'être un savant, j'avoue que , dans la simplesse de m9n ignorance sur cette matière , je ne me sub pas élevé au-dessus de ce raisonnement tout-à-fait vulgaire : « S'il est vrai qu'un propriétaire puisse, » quand il le veut, parvenir, avec le secours de tar- » pentage , à connaître la consistance de chacune des » parties dont sa propriété se compose , pourquoi le » gouvernement n'obtiendrait-il pas, parle même » procédé, la première des deux bases nécessaires » pour asseoir un impôt de quotité sur le revenu » foncier , avec le moins d'inégalité possible ? »
Je dois croire néanmoins que la partie géodésique du cadastre donne un peU mieux encore , et que les travaux de ses géomètres n'ont pas été jugés si méprisables, puisqu'on leur a fait , dans ces derniers temps, l'honneur d'en associer les résultats à ceux d'un ordre beaucoup plus élevé , par lesquels les ingénieurs géographes du gouvernement préparent une nouvelle carte générale qui doit rectifier celle de Gassini. Par suite de cette association, la partie d'art de l'opération cadastrale se trouvera naturellement surveillée par des hommes dont l'habileté ne peut être contes-
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tée, et il y a lieu d'espérer que cette surveillance ne laissera plus d'inquiétude à personne.
Ce ne serait donc que sur le préjudice qui pourrait Tésclter, pour les propriétaires, de l'application de tel ou tel article des instructions à F expertise , que de?raient désormais porter les observations, enprétisant les faits positifs sur lesquels elles seraient appuyées. Il n'y a point de raison pour que le gouvernement, dont l'intérêt ne peut se séparer du nôtre, ne s'empresse pas d'adopter les dispositions nouvelles dont l'utilité serait bien démontrée. Déjà ï a été fait une amélioration importante aux articles 746 à 755 du Recueil méthodique des instructions iur le Cadastre, par l'art. 1*'. de la section 3 d'un Clément supplémentaire qui ordonne : « qu'il sera fait à l'avenir deux communications aux propriétaires: la première, des résultats de V arpentage y la seconde, de ceux de F expertise , et que cette seconde communication durera pendant deux mois. >»
Les deux bulletins , successivement communiqués , Bviendront ainsi d'un examen plus facile pour les ropriétaires, et leur donneront les moyens d'àperîvoir plus aisément et plus sûrement les erreurs qui usaient pu se glisser à leur préjudice , soit dans Tàrmtage , soit dans l'évaluation de leurs revenus. Une seconde amélioration, dont j'ai déjà parlé, it celle qui résulte d'une décision récente, d'après quelle le rôle cadastral de chaque commune n'est iputé que provisoire pour la première année où il
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ce qu'il aurait eu réellement le droit d exiger de son fermier. Le cadastre, exécuté conformément à la loi, rend ainsi à bç^^^/ixup de propriétaires dont les biens sont souvent affermés par des baux depuis longtemps renouvelés sans une connaissance suffisante du véritable produit , le service de le leur faire connaître et de les mettre à portée d'affermer désormais leurs domaines à leur juste valeur. Aussi n'est-il pas rare que des propriétaires , à l'aide des lumières que leur a données le cadastre, aient renouvelé leurs baux avec des augmentations quelquefois très-considérables ^ Je ne pense donc pas qu'aucune disposition nouvelle puisse être nécessaire à cet égard.
On a aussi demandé que le cadastre contînt la description des héritages , et fît connattre les tenans et aboutissans.
Cet objet est rempli par le plan qui fixe les limites de chaque parcelle de propriété dans soit état actueL Lorsque le cadastre d'une commune est terminé , chaque propriétaire peut se procurer , à peu de frais , un extrait du plan général , pour ce qui concerne sa propriété particulière, et je puis, à cet égard, citer mon expérience personnelle. J'ai obtenu, de cette manière, une sorte de livre terrier de mes propriétés. Je puis ajouter que le cadastre m'a fait recouvrer ^plusieurs arpens dont l'existence n'était pas constatée par la matrice de section , et qui avaient, depuis long*- temps, échappé à l'impôt^
' Voyez rÉtat n^ 5.
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C'est en général un produit qui n est nullement à dédaigner , que celui des terres non imposées que le cadastre fait découvrir. Ce produit joue un assez grand rôle dans Taugmentation qu'éprouve, par les résultats de l' opération parcellaire , la masse imposable pdrtée aux anciennes matrices de section.
On a fait, l'année dernière , une objection contre la manière dont se règlent les déductions pour frais de culture , à l'égard des dernières classes de terres. On aurait voulu qu'il fût distrait , sur le produit brut le ces terres , une somme égale à celle qui aurait été îéterminée pour les terres de première classe. D résulterait de cette proposition , si elle était adoptée , que le produit brut de certaines terres se trouvant de beaucoup inférieur au montant des déducions pour frais de culture , non - seulement elles seraient aflfranchies de toute contribution, mais qu'il ^audrait même, en rigoureuse justice, que l'état inlemnisàt ceux qui les cultivent. Cependant ces terres 3nt été imposées dans tous les temps , parce que l'on a'a pas cru pouvoir généralement supposer que les propriétaires se déterminassent à cultiver des terrains dont la culture leur ferait éprouver une perte évidente. Cette question m'a beaucoup occupé pendai^t mon administration ; mes collaborateurs y ont, de leur côté , réfléchi , et nous n'avons trouvé rien de mieux à faire que de s'en rapporter , pour les modifications nécessaires, à la conscience des experts qui, après tout , peut inspii^er autant de confiance que le
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libre arbitre laissé , de tout temps , aux répartiteurs, SBr ce point comme sur tous les autres.
Une dernière objection a été faite , fet si elle eût été insoluble 9 il est vraisemblable qu'il n existerait de cadastre daas aucun pays du monde. Elle consiste à prétendre qu'un cadastre est inutile , par la raison qu'en admettant l'exactitude des expertises , au moment Quelles sont faites, elles doivent inévitablement devenir fautives dans un temps donné, parce que le produit des terres aura varié dans l'intervalle.
Cette objection serait ici dans toute sa force, si l'on pouvait dire que les estimations des anciennes matrices qui servent encore aujourd'hui de bases dans toutes les communes non cadastrées, fussent exemp* tes d'un inconvénient qui tient aussi essentiellement à la nature des choses ; mais pense-t-on que ces estimations reconnues déjà si vicieuses dans leur origine, sans que, depuis vingt-cinq ans, il ait pu être rien fait pour en diminuer les imperfections, pussent, par la simple action de répartiteurs privés de connaissances positives, être rectifiées aujourd'hui de manière à les mettre tout à coup en rapport avec le3 nouvelles valeurs des denrées ? N'est-il pas plus raisonnable de penser que celles qui auront été appuyées , une première fois , sur toutes les bases que fournit l'opération cadastrale, subiront plus facilement et plus isûrement les rectifications dont le besoin se ferait sentir avec le temps, en suivant les mêmes procédé» que dans l'opération primitive? L' arpentage yCpxi constitue la principale dépense dn
•If
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cadastre, n'étant pas susceptible d'éprouver de variations dans ses premiers résultats, les rectifications De peuvent jamais porter que sur les évaluations jue l'on peut, à toutes les époques, comme je l'ai iéjà dit, soumettre à de nouvelles expertises avec lussi peu de peine que de dépense.
L'objection que je viens de rappeler, confirme lonc , au lieu de la détruire , la nécessité de l'opéraion cadastrale.
L'article 15 de la loi du 20 mars 1813 avait or- [onné une péréquation entre les cantons cadastrés , ifin d'étendre graduellement le rétablissement de '^alité proportionnelle dans chaque département, lendant la durée de la confection du cadastre. Cette opération a été suspendue en 1814 , et cette dispodtion a été maintenue provisoirement par les lois les 28 avril 1816 et 25 mars 1 81 7. Je propose de la maintenir définitivement par la considération que la Péréquation cantonnale avait l'inconvénient d'appor- ;er, chaque année, dans les taxes des propriétaires intérieurement cadastrés, des variations qui pouvaient leur être importunes, et que la fixité provisoire les taxes, pendant la durée des tra\?aux du caiastre, peut être jugée préférable à l'autre espèce l'amélioration que l'on avait espérée de l'exécution le la loi du 20 mars 1 81 3.
RÉSUMÉ
1. Le cadastre nest pas, comme quelques personnes Font avancé, une conception gigantesque, ni une idée chimérique. L'exemple en avait été donné dans diverses parties de FEurope , et elle avait été exécutée partiellement, en France même, lorsque l'Assemblée constituante en décréta le principe par la loi du 23 septembre 1 791 . L'idée vraiment chimérique serait celle de comparer, entre elles , les évaluations du produit net de tous les genres de culture , dans chacune des communes d'un vaste royaume , pour tirer de ces innombrables comparaisons dont les résultats pourraient être contestés partout, une base uniforme pour ce qui s'appelle un impôt de répartition.
2. Le soin que l'on a pris de soumettre les divers élémens de cette opération à des règles fixes , uniformes pour tout le royaume , a obtenu un succès qui ne peut plus être contesté. S'il s'élève des réclamations sur quelques points, l'organisation du cadastre admet les moyens de révision nécessaires; et des inspecteurs généraux sont spécialement chargés de veiller à l'exacte observation des instructions , dans toutes les parties de la France.
3. On ne peut raisonnablement considérer l'arbitraire laissé , de tout temps , aux répartiteurs comme un garant plus sûr d'une bonne assiette de l'impôt , qu'une opération par laquelle on obtient
■îfr-
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des basea prises daps l^s j$akul^ qui conduisent à une estimation raisonnéedu pi'oduii net de ehaqse nature de propriété/
4. L'arpentage rei^i aux propriétairea . un service important „ soit par le» terr^» inconnues xpiil lear faitsouyentTecouvrer»;^itipW.lA fixité ^^il donne pour toujours, f ux ;Unii}^^ ;de chaqueiparceliff^de propriété, dans sofi état -actuel , exvcohstatiuft ia place quelle occiipe ^ur le^ieiçfviin ; ce >qi]d i tant la source d'une foule de procès qui ont toujotiTO.'ooca* aioné de grandes dépense» auj^ babitans des- <aâm* pagnes. . - ' ;. v-,
5- La fixation, pour un long tenips^ du pyoduît net de chaque propriété , sera éminemment utile aux progrès de l'agriculture, en açsuranjt aux propriétaires , pour le même temps , le bénéfice i entier des améliorations qii ils\ auront faites d^ns^ leurs lens.. . , I
6. Cette même fixation donne à la propriété. »spus le rapport de Vimpôt, une garantie qu'elle n avait jamais eue. £Ue -assure , soug )é thên^è rapport, aux propriétaires utie iiïdépendfeitice '<j\1t^ ^è r^ttacbé k toutes le» idées constitutiodtièlléâ ) avatitâi^ë que la plus parfeitè égalité , si elle était |pofeSible, ëëàblîe entre les départemens en masse', potthirh Snijiot de répartition^ ne procurerait pa«, et'qtirfoit côïn]i)étiser ^inconvénient de toute&les inégalités* en trèléi' Contribuables, que l'on pourrait présumer* taigotoidàhiément devoir survivre, aux QpératiQn§,^^u.;fa4aptre parcellaire. .^^... *.-::*..> i;
TOME II
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7. Le cadastre terminé fésout le problème d'un impôt dé quotité f assurant au Trésor une somme Jixe et déterminée d'avance. Si la masse générale (les âllivremens cadastraux «de la France, c est-à-dire du produit net de toutes les ptropriétés foncières, se trouve 4c 1300 millions, par exemple, et que le gouYernem^nt ait besoin de tirer 1 30 millions du, principal de la contribution sin* les biens- fonds, la loi fixe, l'impôt au dixième dei rei^enus portés à la matrice cadastrale de chaque commune y ti le Trésor royal est assuré d'obtenir 1 30 millions de r ensemble des taxes qu'il perçoit.
8. Le propriétaire n^obéît dXotsquà ta toi, qui flj^e seule son sort. H est affranchi de ,1 influence de toutes les autorités et de toutes les passions. Il réglé lui - même sa cotisation, et , ce qui est d'un grand mterêt pour lui, il en connaît le montant pour Vannée suivante y du moment où 1^ loi est rendue.
9. Déjà ces . avantagQS existent, en partie , pour les propriétaires d^s cantons cadastrés y dont les contingeus ne peuvent plus être augmentés , d'après d'après la loi du 15 septembre 1809, et ils s'étendront , chaqi^ç année , aux cantons nouvdlement cadastrés , jusqu'à ce que l'entier achèvement du car dastreait enfin fait disparaître partout les dernières traces, de l'impôt de répartition*
lO;' Ce tnode d'exécution donne à l'entreprise du cadastre un avantage marqué sur toute autre
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qui généralement ne conimetice k pîrofilcr âur pàn blic que lorsqu'elle est entièrement terminéekip f: i
11. Enfin un cadre adopté; dès l'origine, jiôiir' le dépouillement des résultats du cadastre ; ]#ëéè1itc les quantités de terres , de diverses natures , *fcott^tàtées par l'arpentage, dans chaque' ctnrithiifec/y*tt produit net de chaque nature de culture et l'ensemble du produit net de toutes les espèces de culture réunies.
On y trouve également le nombre des maisons , bâtimens et usines , dans chaque commune , et l'évaluation de leur revenu , qui , réuni à celui des terres , constitue la masse générale des revenus soumis à la contribution foncière.
On n'y a point omis les contenances des parties non J>roductives ou réputées telles pour timpot, soit par leur nature , comme les rivières et les routes soit d'après les lois qui les affranchissent de la contribution , telles que les bois et forêts , tant de l'État que de la couronne.
Ce travail offrira par conséquent, un jour, une statistique d'un grand intérêt et une sorte de grand livre terrier de la France. Ces élémens sont, dès à présent , recueillis dans cette forme pour tous les cantons cadastrés.
Je finis en exprimant le vœu que la Chambre veuille bien décider qu'à l'avenir les observations qui lui seraient soumises, sur cette matière , ne pourront porter que sur les modifications dont tel ou
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td piTticle des instractiotis paraîtrait susceptible , en ce qui concerne les direrses parties d'exécution étrangères à la partie d!art\ et que ces observations devrpmtêtre appuyées sur desjaits positifs qui per* ni^||jçnt d apprécier le préjudice que les propriétaires poarr^iiçift réellement en éprouver.
. :ilO-' rM:
-:i. :'ir
PIÈCES JUSTIFICATIVES
rtt
BLE AU du nombre et de la dwistfin des tajtes de'îti CQuitibution foncière , dans Ica soles de iSiS.
lies rôles de la contributîoii foncière de 181 &^ t en principal qu'en centime» additionnels , y apris ceux imposés pour dépenses communales , K>nt élevés à la somme totale de ^82,935,928 fr. ]!ette somme se ccmipose de 10,414,121 taxes isées ainsi qu'il suit :
*Taxês àn-dessoviii jàe
21 fr., produisant.
—de 21 à 30 f. prod.
—de 31 à 50 f . , prod;
-de51à1ÛOf.prod.
-delOlàSOOfr. pr.
-deSOlàlOOOf.pr,
—de 1001 et au delà,
prodni^nt. ....
Taxes. • •
92,040,250 fr.
Produisant
282,935,928 fr.
Ce tableau, qui donne une idée de l'extrême 5ubision des biens-fonds, en France, présente le mbre des taxes, et non celui des contribuables , Pce que l'on n'a pu distingue!' ceux qui po^èdent Ds plusieurs communes ou dans plusieurs dépars nens. Il prouve seulement que l'immense major» é des propriétaires se composé df ceux qui f^aj/içni
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moins de 51 fr. en priàcipial et centimes addition* nel^i, çéuijiis. OafH^iAt. ftéaumoim^ par quelques calculs ^ ûîriveï* k"" une* estimatioii approximative du nombre des contribuables.
La population de la France est por-p téel^'>|)arl*leâ états idn^tgouVeinementy à -. 39, xtiUtiofiB d^iii(ti'¥idùsi yf idcxDt ; on . peut ^ wppoaerrun sixièmq liontiii^riéet joui»* ^ant'd^ sèD droits y ou (indiTidus ), > ^ -, • 4,833,335 et. ein^l^i^i^iètaes .répartis^ ep ' Ênoû cinq individus chacune, donUifit (în^i^ . vidus). 24,166,665
Total égal à la populatiop. , ,.. , , 29^000,000
Les chefs dejfkmiUe figui'ent pour un 5*. dans les 24,166,665 individus, dont rênsepable des familles se com<>' pose , et seraient par. conséquent au nombre de .,.,....,...,.. . 4,833,335
Le nombre des nop mariés étant légalement de ,,...,,. 4,833,335
Le total des individus mariés et de ceux non mariés jouissant de leurs droits^ serait de ........ \ , ... . 9,666,670
ou le ti^s de la population totale,
Sks ces 9',^6,000 iôdivklus, on pc*ut supposer que moitié tke possède aucune propriété foncière. I^ noimbre des contribuables portés dans les rôles de Fimpot fopcier serait conséquemment de 4,833,000,
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payant, Tnii dans l'autre, dans deux' ènâ)roit6 ctif*
ftren.,coquiâ'ariend'impx^bable'.
Le nombre des taxes comprises aux rôles de 1 81 5
étant de i 0,41 4^000 , et celui des taxes inférieures à 51 fr. étant de 9,300,000 , celles-ci forment à peu près les neuf dixièmes de la totalité.
Ainsi , le nombre des contribuables étant de ^833,000 , il doit en appartenir neuf dixièmes ou 4,353,000 à la première division payant au-dessbiis de 51 fr,, et un dixième ou 480,000 à la seconde, jpayant 51 fir. et au delà.
Enfin , la seconde division se subdivisant, pour le nombre des taxes, en 1,053,989 taxes de 51 fr. à 500, et 58,508 taxes de 501 fr. et au delà, la pro^ portion entre ces deux subdivisions, est du vingts unième , à peu près , et le nonabre de^ contribuables de la seconde division étant d<e 480,000, il doit
^ Ces 4,833^000 contribuables se composent 4e moitié non fnarié^, et moitié chefs de famille y représentant chacuii dnq individus. Les propriétaires payant , directement ou indirectement , l'impôt foncier seraient donc :
I*'. Les cbefs de famille ( représentant , cba^
rnn, cinq individus) 2,416,666
Qui y multipliés par. 5
Donneraient (individus) 12,063,330
>. Les n'On mariés Jouissant de leurs droits, 2,416,670
Le total des individus propriétaires de biensfonds, serait ainsi de 14,480,000
Ou moitié , à une fraction près , de la population totale <ip la France.
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en appartenir 457,000 à la première subdivision payant de 51 à 500 fi*., et 33,000 à la seconde payant 501 fr. et au delà ^
En décomposant, d'après ces données, le tableau ci-dessus , on trouve :
1 "". Que le cinquième du montant des rôles, pro duisant un peu moins de 60 millions , se compose de 58,500 taxes au-dessus de 500 fi:, payés par environ 23 ,000 contribuables, et donne un taux commun d'à peu près 2,600 fi*, par tête ;
2**. Que la moitié à peu près du montant des rôles produisant 132 millions, se compose de 1,053,000
^ De ces 480,000 individus mariés oq non mariés , on peut supposer moitié , au plus , vivant du seul produit net de sa propriété, tant dans les villes que dans les campagnes; et moitié ou 240,000 vivant, en partie , des travaux payés sur le produit net des propriétés, et des autres revenus des classes supérieures.
Les 4,353,000 contribuables imposés au-dessous de jàoquante et un francs, font nécessairement partie , ainsi que leurs familles , dçs 1 8 millions d'individus dont on estimait en 1 789 que la population agricole était composée , et qoi consommaient la poition du produit brut des terres, absorbée par les fixais de tout genre nécessaires pour les mettre ep va» leur. Ils ne prennent donc généralement rien sur le produit net qui constitue le revenu des propriétaires des classes supérieures, du moins dans les temps ordinaires; car, dès qu'une disette se fait sentir , c'est encore aux propriétaires des premières classes que les familles agricoles, qui manquent de moyens de subsistance , sont forcées de s'adi^eàseï' pour obtenir une partie des secours dont elles ont besoin, et c'est alors que se fait sentir plus particulièrement l'avan*
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taxes de 51 à 500 fr. payésiar 457,000 contribua'» b]es, et donne un taux comiun de 290 fr. par tête;
3". Que trois dixièmes ou près du tiers ) du montant des rôles produisai 92 millions se composent de 9,300,000 taxes t 50 fr. et au-dessous payées par 4,353,000 contriuables , et donne un taux commun de 21 fr. par ;te pour la totalité de la contribution foncière payépar chacun d eux.
Quoique ces résultats noortent que sur une contribution qui naflfecte qudes revenus ^wc/ery, ils peuvent néanmoins donne une idée des écarts dans lesquels on peut tombe, en évaluant le pro-
ti^ que les ressources des preicrs n'aient pas été trop affaiblies par l'impôt.
La population agricole 'peut ainise diviser, aujourd'hui, en 13,059,000 individus appartemt à des fanulles propriétaires. Ci 1 3,059,000
Et 4,941,000 individus compoint la population agricole non propriétaire , t vivant uniquement ou en majeure partie , cume les précédens , du produit brut des terre: Ci 4,941 ,000
Total général 18,000,000
La population de la France vsc partagerait comme il suit :
Population des villes suivant k états du gouvernement 5,928,000
Population , non agricole , habitnt les campagnes 5,072,000
Population agricole 18,000,000
Total général 29,000,000
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duit à espérer de tee ou telle combinaison de taxes progressives cahlées d'après les revenus qœ Ton supposerait aux iverses classes de la société, et d'après le nombre e familles dont on estimerait, au hasard , que chaqe classe serait composée. = La moyehue des rrenus fonciers, en calculant le taux commun de Fiipôt au cinquième , tant pour le principal que pot les accessoires , serait :
Pour la première Jasse , de 13,000 fr. par tête de contribuable , paant 2,600 fr. de contributiODS en principal et aoceoii'es.
Pour la seconde lasse , de 1 ,450 fr. payant 290 fr.
Et pour la troisiôfie classe , de 105 fr. payant 21 fr.
En comparant les besoins des diverses classes , dans l'état de la solété , on aperçoit que , d'après la graduation qui réilte de l'application d'un Vàxa. uniforme pour la cdsation des propriétaires , de toutes les classes , lestaxes peuvent être considérée» comme progressive^^ en ce sens quelles jouent, dans la fortune de a première classe de propriétaires , un rôle proortionné aux dépenses plus ou moins fortes auxqudes chacune de ses divisions est généralement soum;e.
Ainsi , 21 fr. préîvés pour l'impôt , sur le revenu du petit propriétaie qui ne retire annuellement de son bieu que 10 fr., sont moins sensibles, pour lui , que 2,600 fr. >our celui qui jouit d'une pro priété de 13,000 fr de revenu, ou 1,300 pour celui
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^ jouit d'un revenu de 6i00 fr, ï^d'abDFd, parce que les besoins du premienont moijadrei ; ensuite , parce que, 105 fr. ne povant suffire à Ventretien de sa femille, il lui impcte psu d'avor une lé^ gère somme à obtenir de ilua, de son tnv9il pour acquitter Timpôt , en mène temps que lexicédant 4e ses dépenses nécessains au delà du nontunt de ion revenu foncier; tandî que le propriéaire d'un revenu de 13,000 fr. ou de 6,500 fr.,. peut n'a« voir d'autre ressource qie le produit ofe sa. }Hra^ priété, et qu'il a des frds infiniment. ihiseonai-f iérables à faire pour sod existence personnelle, comme pour l'éducation da sa fasaille, dans Forditt^ le la société où il se trouve plccé. <
On peut conclure de cette observation ^qu une boe rendue, comme quelques perfloaaiea..k .voilr Inâent , véritablement ptogreisive-^ dans- . ïécbelle 3âi revenus fonciers des premièr36 casses , lajia d'être ptt)fîtable à celles des familles, les claaaes infé^ cîeures qui vivent principalement ce. lec^ gravai! salarié par les classes sup^e<i?es , lie |KNirsait>v dans U réalité, qu'être funeste TJûuriellïrs, • ::i*;in -=
Ces réflexions oonduisem à eett^fderadèrecbtnsér ^ence qui se rattache icdirectement à l'objet de Dette note, savoir : Que V économie dans les dé" penses publiques est la première base de la pros-périté des Etats , non-seulement pftrce qu'elle influe «ur l'aisance des contribuables qui ont moins à doubler au fisc, et qu'elle favorise ainsi la reproduction Çii constitue la véritable richesse: mais encore
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parce que la modératio des impôts , dont l'Etat a besoin, permettant ctn simplifier le système, le gouvernement échappeà la nécessité de chercher , des ressocrces dans descombinaisons plus compti* quées , toijours susceptiies d'erreurs plus ou moin» graves, ansi quaux inonvéniens dont leur eiécu* tion n'est jamais exempe , et dont Teffet est irof souvent A désaffectionnr les peuples , en excitant dans les esprits de juste mécontentemens. L'his* toire est là pour nous rap[>eler sans cesse quelle» en peuvent lôtre^ les funestes conséquences. . Je termae cette note par quelques: aperçus qui m'ont paru n être pas cénués de quelque intérêt, ne fût-ce que pom ofeir à de bons esprits l'occasioD de combattre ou le confirmer lés diverses parties du travail nuquel je me suis livré pour parvenir aux résultats qte e présente. Il ne peut y aWiÛP qu'à gagner poux la science, et l'importance de cdle de l'économie pditique est telle pour la prospérité générale y que toas les travaux qui tendent à en fr voriser les prog:^, ocrent toujours quelque bien, alors même que l'auteur se serait trompé. Cettt considération a pu seule m'encourager.
DIVISION DE LA POPULATION
Sous le rapport de ses emplois di* vers y et de ses moyens d'existence.
Individus appartenant à des familles propriétaires comprises dans la population agricole, et vivant tant du produit brut des terres^ et que' du produit total de leurs propriétés particulières.
Individus appartenant à des familles propriétaires non agricoles ,.
les uns vivant du seul produit neù de leurs propriétés foncières ; lesj autres réunissant , par les chefs dej famille , à leur i:(çyeni)i foncier , le produit net du commerce ou deà".
manufactures ; des intérêts de' ca-pitaux ; des rentes sur l'Etat, et des traitemens pour fonctions publiques.
Individus appartenant à des familles propriétaires non agricoles ,; vivant soit dans les villes , soit dans; les campagnes , en pairtie de leur' revenu foncier , et en partie de.
travaux payés par les classes supé-" rjiçjires sur le produit net des terreset àytres revemir/ct de traitemens pom* des foQCtiQOS publiques.
Individus composant la population agricole non propriétaire , vi-j vant, en majeure partie, «J" pio-s
duit brut des terres..
-■ wimrnjl
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POPULATIOÎf-
A^cole.
*dbfc1fc*< I I I 1 I Mb ■ «
Non agricole.
r Jk
1 1 \(m,wcf
Individus appartenant à des 6miUes non propriétaires composant la population industrielle , vivant soit dans les villes , soit dan»
les campagnes, du produit bnd des manufactures , art» et métiers.
Individus appartenant à des familles non propriétaires, vivant soit dans les villes , soit dans lei campagnes, du produit brut da^ commerce extérieur et intérieur.
Individus appartenant à des familles non propriétaires, vivant soit dans les villes, soit dans les campagnes , les uns du produit net tant des manufactures , ai*ts et métiers , que f^u poipraerce extérieur et intérieur , d'intérêts de capitaux , dé ^ rentes sui| TÉtat , et de traitenlens pour fonctions p* bliqtkès ; lels autres, d^ travaux dt tout' géût^ payés pai' toutes leè clas^iek j^ôér leurs drOei*» besoins i ainsi q[bé' des salaires -payés parle gouVéi^hèiiient sur le ' produit dei revende de TÉtat, !
\ /^t.lIÇ^at annexé à U page 166 d»
DE TOUTE NATURE
osant les moyens d'existence des dwerses classes
de la population.
:ïsp
1 proTenant du produit terres , y compris l'in- I avances des cultiya- } pour cent 2,400,000,000 ^
lu produit nrt^ diaprés } 3,723,000,000
liers résultats du ca-
.a produit brut des ma-
es , arts et métiers. . . 580,000,000
Lu produit net 272,000,000
La produit brut ducom-
téneur et intérieur. . . 400,000,000
«produit ne/ 600,000,000
Total général. -, .
e somme donnerait , pour une population millions d'individus , un revenu commun de . par tête.
annexé à la page 100 du tome 1«'. de la Théorie de Tépolitique , par M. Ganilh.
État annexé à la page 166.
État annexé à la page 206.
A différence qui peut exister dans le prodait du oonmerce en 1789, et à l'époque présente, doit être, en tout ou en lancée par l'accroissement de celui de nos manufactures deemière époque.
OPINIONS DES ASSEMBLÉES CANTONALES
SUR LE CADASTRE
Canton de Saint-Sever^ 26 août 1811.
Vote des remercîmens au gouvernement , pour le bien&it du cadastre.
Éloges aux agens sur les soins donnés pour Texé-
cution de cet important travail.
Canton de Mugi*on, 10 août 1812.
M. Dantin, délégué pour la commune de Sauveterre, interprète des sentimens unanimes de rassemblée, vote des remercîmens au gouvernement et des témoignages de satisfaction aux divers ageûs du cadastre.
Canton du Saint-Esprit, 15 octobre 1813.
L'assemblée, avant de se séparer, manifeste, par un vcéu unanime et spontané, combien elle estpétrée du bienfait qui vient de lui être accordé, en faisant jouir les propriétaires des biens ruraux dune égalité qui n'a jamais existé que dans ce moment.
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Canton de Mont-de-Marsan, 13 fëviîer 1816.
Les délégués, tout en proposant quelques réducions dans Tévaluation des propriétés bâties , adopent en général le travail des expertises.
Expriment des sentimens d'amour, de respect ît de reconnaissance envers le meillenr des roi$ liouis XVIII, uniquement occupé du bonheur de *es peuples, et qui se plaît à consolider toutes les iistitutions utiles..
Votent des remercîmens à tous les agens du ca iastre, pour les soins qu'ils donnent aux opérations importantes dont ils sont chargés.
CONSEIL GÉNÉRAL
Session de 1816.
Le conseil , considérant les nombreuses réclamations qui s élèvent contre l'inégalité de la répartition, déclare qu'il ne voit pas de moyen plus sûr que le cadastre, de parvenir à connaître, d'une manière aussi exacte que possible , les revenus du dépai*tement , base indispensable de l'assiette de Tirppot foncier , et il vote en conséquence la continuation de cette opération.
Session de 181 7.
Le conseil général du département , dans sa session de l'année dernière , émit son vœu pour la con-
tinuation du cadastre , et donna les raisons à Vappui de son opinion; il persiste dans le même vœu, et demande qu'on fasse une exception en faveur du logement des métayers qui ne rapporte rien aux propriétaires, et qui leur est onéreux par les i*éparations qu'ils sont obligés d'y faire ; ces bâtimens étant en général d'une très-faible construction, et si, contre leurs désirs, il fallait absolument imposer ces objets, ils demandent que, conformément à la rédaction proposée par M. Poussielgue, ces sortes d'habitations soient fixées à quatre francs, vu la pauvreté de ce département.
N*. 4. ETAT} des dégrei^emens nécessaires pour abaisser au neuifieme du reifcnu , le principal de la contribution des départemens désignés par le cadastre comme imposés dans des proportions supérieures.
D^ign.
' des classes.
NOMBBE
des dépafrte.
de chaque ' classe.
MONTANT
des rcTenus
fonciers
de
chaque classe ,
d'après
le cadastre.
MONTANT
delà contribution
foncière
sur le pied
du neuviènoe
du revenu.
MONTANT
des
contingens
actuels.
EXCEDANT
du contingent
actuel
k accorder
en
dëgrèvcment.
Totanz.
54dép.
APERÇU de V augmentation dont un bail de 3,000 yr. est susceptible y lorsque le rei^enu des propriétaires se troui^ejixé à 5,000^. par le cadastre.
duit brut résultant des estinaa-
cadastrales 10,000 fr.
léduire un tiers pour frais de cul- 3,333
Produit net réel 6,667
Prix du bail 3,000
té en bénéfice au fermier 3,667
bénéfice n'étant généralement cal- [u au tiers au plus du produit net le devrait être, en ne faisant audéduction pour Timpôt que de. . 2,222 .
cédant du bénéfice du fermier. . 1,445 s un tiers de l'impôt montant à fr. à raison du cinquième du refixé à 5,000 fr. par le cadastre, et il est raisonnable de diminuer le ce du fermier qui jouit, sans pardes produits souvent considérables )asse cour, lesquelles n'entrent point ['estimation du produit brut. Ci. . 333
al dont le bail peut être augmenté, 1 ,778 réunis à la redevance actuelle de 3,000
nt au propriétaire un revenu. net de 4,778
qu'il peut aisément porter ;À 5,000 fr. au lieu de 3,000 fr. seulement dont^ il avait joui jusque-là.
L'impôt étant au cinquième , il doit rester au propriétaire, impôt payé, 4,000 fr. dans un pays de grande culture.
Nota. On conçoit Futilité de la vérification des baux, particulièrement dans des cas tels que celui-ci où le produit hnU résultant des estimations cadastrales difière autant du revenu annoncé par k bail. L'expert, averti par cette différence, revoit son travail , le rectifie , s'il y. a lieu , et ne le confirme définitivement qu'après s'être convaincu de la justesse des bases sur lesquelles il s'appuie.
On conçoit également à quelle distance les estimations pourraient rester de la réalité, si le revenu imposable ne devait être absolument déte^ miné que par fe prix des baux représentés.
ADDITIONNELLE
SUR LE CADASTRE
Messieurs, j'ai peu de choses à ajouter au mémoire 3 j'ai soumis à la Chami)re sur l'importante affaire cadastre. On a pu voir comment le dernier gounement avait été amené à entreprendre cette b*ation , par la vivacité des réclamations dont il it accablé , de toutes parts , sur les vices intoléras qui existaient dans la cotisation indwidueUej par l'impuissance dans laquelle les contribuables xhargés s'étaient constamment trouvés d'obtenir justice qu'ils avaient inutilement réclamée depuis ablissement de là contribution foncière.
3n parait croire que ce qui avait été impossible (jue-là , n'éprouverait plus aujourd'hui la moindre Sculté ; et le cadasU*e semble à quelques personnes tre qu'un obstacle ^ au lieu d'être un secours. La 38tioa est traitée , par elles , comme s'il s'agissait ne opération occulte, mystérieuse, dont le gounement aurait seul le secret , et qu'il ne ferait exéer que dans le seul intérêt du fisc. Elles paraissent
persuadées qu'il suffirait de rendre cette opération exclusivement aux communes , et d'en abandonner entièrement l'exécution aux propriétaires eux-mêmes , pour que toute difficulté disparût, et pour que le bien que les contribuables ont si long-temps attendu , lorsque rien cependant ne les empêchait de Jaire ce quon voudrait qu ils fissent aujourd'hui^ s'opérât avec la plus grande facilité, sans frais, et avec toute la célérité désirable.
Soumettons ces idées et ces espérances à une courte analyse , et voyons quelle part le gduvernement^reiid réellement à cette vaste opération.
Je puis avancer, avec confiance, que le concours du gouvernement se réduit réellement à fournir aux communes j par une entreprise générale y incomparablement plus économique que ne pourrait tétre un appareil particulier pour chacune déciles y des géomètres et des arpenteurs , pour les opérations géodésiques; des experts, pour les évaluations; et des employés intelligens, pour les écritures , pour la rédaction des procès verbaux, pour la formation des états; enfin, pour la réunion de tous les détails dont l'opération se compose. Ces préliminaires indispensables une fois remplis , le travail exécuté est livré aux propriétaires; en détail , pour ce qui concerne chacun d'eux ; en masse, pour ce qui concerne l'ensemble des contribuables de chaque commune. Ce travail , après avoir subi l'examen de chaque propriétaire individuellement , est vérifié dans le conseil municipal , qui délègue l'un des propriétaires de la
ommuDe à rassemblée cantonale , où les opérations lites dans les diverses communes de chaque canton ont, en présence de tous les agens qui y ont conoura, revues et comparées; où les rectifications ugées convenables sont indiquées, et dont le procèaerbal est soumis , par le directeur des contributions, ivec un rapport spécial , a^i jugement définitif du >réfet et du conseil de préfecture , c est-à-dire , des mtorités locales ^ .
Jusque-là, je ne vois point comment on pour- :'ait démontrer que cette opération se fasse dans le ^eul intérêt du fisc, ni quel degré d'influence les propriétaires pourraient exercer de plus , dans V intérêt i^ la justice distrihutii^e , si son entière exécution leur était exclusivement abandonnée. Croit-on , au surplus , que, dans la plupart des communes rurales, Oû trouvât facilement des propriétaires qui pussent 311 qui voulussent se livrer personnellement à un trai^ail aussi étendu et aussi compliqué ! Dira-t-on qu'il iW est trouvé en 1790? Mais qu'en est-il résulté? Personne ne l'ignore. Tout le monde convient que on n'a obtenu que des matrices de section généraement informes, dans lesquelles toutes les parties
^ J'annexe à cette opinion le procès verbal pris au hasard 't récemment parvenu au ministère des finances, d'une assemblée cantonale du département d'Ille-et- Vilaine. On y i^erra comment les choses se passent , dans ces assemblées , Et s'il n'est pas vrai de dire que les propriétaires y exercent ^oute l'influence que l'on peut raisonnablement réclamer pour eux.
du territoire que le cadastre fait aujourd'hui recouvrer, avaient été omises , et ont été, depuis i^ingt ans, soustraites à r impôt ! Et que l'on ne croie pas que ces omissions n'aient pu être que d'une faible importance. J'ai connaissance par un de mes honorables collègues, M. de Bizemonty des résultats du cadastre récemment terminé dans l'un des cantons du département de Seine-et-Oise, où l'on a retrouvé 2,570 hectares (5,200 arpens locaux) quin avaient point été imposes depuis vingt ans. Ces découvertes se multiplient chaque année dans les cantons soumis au cadastre, où elles diminuent le poids général de la contrïbutiofi^ en le faisant partager par ceux qui s'en étaient jusque-là aflfranchis, et prouveraient, ^'il en était encore besoin , à quel point les opérations de 1 790 avaient été défectueuses sous le rapport des contenances , indépendamment de tous les vices qui s'étaient glissés dans les évaluations; combien, par conséquent, il avait été du devoir du gouvernement de facilita* les moyens d'y porter remède. Ces vices étaient tek, que l'on trouve des communes qui paraissent imposées à une somme égale , supérieure même au revenu porté à la matrice , et qui n'avaient cependant jamais réclamé sur la quotité de leur imposition. D est difficile de comprendre que quelques personnes semblent vouloir maintenir un tel ordre de choses ^ et quelles puissent proposer de bonne foi d'employer, pour rectifier de telles erreurs , les mêmes procédés par lesquels elles ont été commises.
Croirait-on remédier à une partie des inconvé-
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niens par la confection d'un cadastre par masses de culture, qui donnerait une base pour déterminer les contenances? Mais, en admettant que, par ce moyen, qui n exigerait, dit-on , que douze ans pour l'exécuter, et a8 à 3o millions de dépense, on pût arriver à une fixation moins inégale des contingens des divers départemens ; qu aurait-on fait à l'expiration de ce terme , pour la cotisation individuelle, et parviendrait-on , sans Vinten^ention d'un cadastre parcellaire , à répartir les masses entre les indii^îdus mieux qu'on n'avait pu le faire, dans les premiers temps où le cadastre par masses avait été d'abord préféré? La dépense du cadastre parce//a/re subsisterait donc tout entière, indépendamment de celle qui aurait été faite pour un premier cadastre par masses , et ses partisans eux-mêmes n'en espéreraient , comme je viens de le dire, le résultat que àdius douze années. Ce ne serait, par conséquent , qu'à cette époque que les départemens pourraient espérer la rectification des inégalités qui existent entre eux; et provisoirement, celles bien autrement importantes qui existent entre les contribuables , subsisteraient dans toute leur force , tandis que , dans le système actuel, chaque année rétablit l'égalité entre tous les propriétaires dun certain nombre de cantons ^ et que , de plus , on marche vers le temps où l'avancement de l'opération doit suffire pour que des dégrèvemens, calculés d'après ces résultats, réduisent sensiblement les disproportions générales qui existent aujourd'hui. Ce but pourrait être atteint dès 1821,
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en affectant au cadastre les fonds nécessaires, et dans cet intervalle , de nouveaux cantons auraient été associés , par le cadastre parcellaire , aux avantages dont on jouit déjà dans près d'un cinquième de la France. Non , Messieurs, vous ne voudrez pas que la leçon de l'expérience soit perdue pour nous; vous ne voudrez pas que nous ajoutions , en pure perte, douze années et un nou\^eau sacrifice de 28 à So millions j aux 70 millions que U essai du cadastre parmasses de culture nous a déjà inutilement coûtés, vous ne voudrez pas substituer , pour la cotisation individuelle y une opération arbitraire , lii^rée à des hommes sans direction et sans surveillance , et dont h capacité ne serait pas partout suffisante , à celle qui est aujourd'hui soumise à des règles fixes dont l'observation est surveillée par des agens instruits et désintéressés. Les instructions d'après lesquelles le cadastre s'exécute ont été long-temps méditées; on a profité de toutes les lumières pour en améliorer successivement les dispositions puisées, pour la plus grande partie , dans la loi constitutive de la contribution foncière, dans l'instruction donnée par l'Assemblée constituante pour son exécution , et dans la loi du 23 novembre 1 798. Je ne prétends pas néanmoins, comme je l'ai déjà dit, qu'elles aient atteint le degré de la perfection; mais rien n'empêche qu'elles ne soient rectifiées , s'il y a lieu , dans telle ou telle disposition qui serait démontrée défectueuse. Ce qui importe , c'est qu'elles ne soient point attaquées par des généralités qui ne peuvent conduire à aucun
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résultat. Il faut que les objections portent sur des faits y et que Ton établisse positivement gr^^e/ prejudice l'exécution de telle disposition ou de tel procédé peut réellement occasioner aux propriétaires.
J'ai entendu , par exemple , un de nos collègues se plaindre de ce que , dans son département, divisé en terres de plaines et terres de montagnes , les unes et les autres étant évaluées par des experts du pays dit plaines y CG\[es de montagnes se trouvaient surestimées. C'est à l'autorité locale , au préfet du département, qu'une semblable réclamation aurait dû être adressée, puisque l'on sait que c'est par les préfets que les experts sont nommés; et ce ne peut pas !tre le sujet d'un reproche adressé au cadastre en luinéme , ni aux instructions d'après lesquelles il s'exé- :ute, puisqu'elles ne prescrivent pas de se servir les mêmes experts pour les montagnes et pour les ilaines.
D'autres personnes prétendent que les estimations arient d'un département à un autre , et même dans es divers cantons d'un même département. C'est là :e que j'appelle une généralité dont le vague ne peut londuire à rien. Pense-t-pn d'ailleurs que les estimaions ne varieraient pas également dans un cadastre jUr masses de culture. Ce ne serait donc pas un •eproche particulier à faire au cadastre parcellaire. L'égalité que l'on cherche à établir entre les départenîens , ne gagnerait par conséquent rien à la proposition que font quelques personnes de revenir à un
système dont une expérience aussi chèrement payée a révélé l'impuissance et les erreurs.
Au surplus , je l'ai déjà dit , il ne faut point s'exagérer ces divergences : elles appartiennent à tous les systèmes , et elles ont une limite nécessaire, H ne faut point oublie^ qu'aujourd'hui , dans toutes les communes non cadastrées , il existe des propriétaires imposés au quart ^ au tiers , etjusques à la moitié de leur rei^enu réel y d'autres qui ne payent que le 10%, le 20%, le 50'., et au-dessous. Voilà ce que m'a démontré personnellement le cadastre dans cinq à six mille communes , et ce qui cesse d'exister partout où cette opération est successivement terminée. Voilà la véritable cause des plaintes universelles qui se font entendre depuis vingt ans. Celui qui paye le tiers de son revenu, se persuade que tel est le taux commun de son département ,• et s'il possède dans une autre où il ne soit imposé quau huitième , il en conclut que le taux général est d'un tiers dans l'un et dua huitième dans l'autre. De là , ces demandes de rectification des contingens des divers départemens, et la persuasion où sont quelques personnes que tovi le mal est là. C'est une grande erreur. Nous pou^ rions rectifier , dès aujourd'hui , les inégalités réelles de département à département ^ que nous n'en continuerions pas moins d'entendre les mêmes plaintes , parce que c'^est véritablement dans la cotisation indii^iduelle que se ù'ouvent les vices les plus révoltans, et qu'ils subsisteraient , tout entiers, après
la. m;tification opérée des contiugens des départemeiis. Il arriverait même que , dans les départemens réputés ménagés , et dont vous augmenteriez les contiiigeiïs , les propriétaires indwiduellemeltt surchargés éprouveraient encore une noui^elle augmentation à raison de celle que le contingent général du département aurait éprouvée-
Vous élargiriez donc la plaie , au lieu de la guérir* hê bienfait d une meilleure répartition départemen* talé serait insensible datis les départemens dont le contingent Se trouverait diminué, parce qtié, les inégalités individuelles jr restant le^ mêmes par-toutyldi diminution du contingent général ^ ^era/^ kaperçue ; et dans ceux dont le contingent serait lagmenté , la condition des propriétaires surchargés leviendraît pire qu auparavant. Tel serait l'effet inéitable de la proposition sur laquelle la commission lu budget a été partagée , de demander au gouverlemetit de fournir, pour l'année prochaiile , les bases i un nouveau répartement général^de la contribution >ncière ; comme si l'on pouvait espérer que les reherches auxquelles il se Hvrerait , dans cette intenion , pussent être plus heureuses que celles qui Taient été ordonnées en 1814 , dans une intention emblable I Vous en avez le résultat sous les yeux ; t le rapport général qui vous présente la situation les travaux du cadastre vous offre un aperçu des ;bangemens que lé travail fait, en 1814, diaprés les mêmes erremens qui sont aujourd'hui proposés, apporterait dans la fixation des contingens des divers îroHE n. 23
(léparteniens. Vous ne pouvez espérer rien de mieux d'un nouveau travail qui ne pourrait avoir d'autres bases. Et je le demande : est-il un seul de nous qui consentît , d'après des données qui ne pourraient jamais être mieux justifiées ^ à ce que sou département fût augmenté de plusieurs centaines de mille francs , au profit de ceux que 1 on prétendrait surchargés ? Cette difficulté m'a toujours paru insoluble ; je n ^i vu de moyen d y parer , autant que possible , qu'en procédant , par voie de dégrèvement y en faveur des départcmens notoirement surchargés , aussitôt que la situation de nos finances nous en donnerait les moyens, sans toutefois augmenter les contingens des départemens que ton sait généralement être les plus ménagés.
L'un de nos honorables collègues , membre de la commission des finances , aux lumières et aux intentions duquel je me plais à rendre hommage, a paru persuadé que ces derniers départemens réclameraient vivement leur part dans le dégrèvement qui serait accordé , tandis qu'ils accepteraient , sans la moindre difficulté , la portion de la contribution lies départemens réputés surchargés , que Ton ju- ^gcrait à propos de leur départir. Je n'hésiterais point à partager cette opinion, si l'on avait l'espérance de leur en démontrer la justice par un procédé dont un premier essai prouve assez l'imperfection; mais , forcé de renoncer à cette espérance , le mode àe dégrèvement en faveur des départemens surchargés , me paraît seul praticable , dès qu'il sera pos-
sible. Je ne puis' croire qu'il donnât lieu à la moindre plainte de la part des départemens ménagés ; car il y a , à cet égard , une conscience publique qui ne leur permet pas de se méprendre sur leur véritable situation , sous le rapport de Timpôt , et qui, dans une distribution de dégrèvement , préviendrait toute réclamation de la part de ceux qui sauraient bien qu'ils n'en sont privés que parce que , loin qu'il en résultât pour eux aucune injustice , ils conserveraient encore un avantage sur les autres départemens , après même que ces derniers auraient obtenu leur part du* dégrèvement accordé. Autre chose est de ne point participer à un soulagement auquel on ne peut se dissimuler que Von na réellement aucun droit , ou de subir un accroissement de tribut, sans que la justice de sa proposition soit éi^idemment démontrée. Or, elle ne pourrait l'être par les résultats actuellement obtenus du cadastre, parce que ce travail li'est pas assez avancé , dans chaque département , pour que , du connu , on pût , dès à présent , induire l'inconnu^ c'est-à-dire, pour que Ton pût prononcer que le taux commun de la contribution , constaté dans le petit nombre des cantons cadastrés de chaque département y indique nécessairement celui de Timpôtdansle département tout entier. Il ne serait donc pas sage de se confier à ces résultats , avant qu'ils eussent été mieux assurée par l'avancement du travail, pour changer définitivement le sort respectif de tous les départemens
d'une manière qui pourrait être si préjudiciable à
plusieurs d'entre eux , et au risque de désorganiser ainsi la perception de la principale branche des res^enus publics.
Je livre , Messieurs , ces considérations à TOtre sagesse et à vos méditations*
Je reviens au cadastre parcellaire, et j'observe que ses adversaii^es ne semblent pas s'être bien rendu compte à eux-mêmes de la difficulté qu'ils éprouveraient à justifier la proposition de le supprimer. On ne ferait, en eflfet^ autre chose que replacer les propriétaires dans ta même situation où ils étaient auparavant, sans qu'on leur fournît aucun moyen d'en sortir ; et ce iqui le prouve , avec une évidence qui ïie peut être contestée, c^est que, depuis que le cadastre est entrepris, on ne citerait pas une seule commune qui ait tenté de le suppléer par tout autre procédé , pour remédier aux irrégularités dont on se plaint cependant partout. Ne doit-on pas en conclure qi/e nulle part on n'en a aperçu le mofen, et que l'on a toujours en perspective l'essai malheureux que Ton a fait en 1 790 , et dont les effets causent encore aujourd'hui tout le mal , d'une répartition opérée par les seuls propriétaires prii^és des secours que le cadastre parcellaire leur a depuis procurés ? Encore une fois , que pourraient-ils gagner à se retrouver dans la même situation, et que produirait la meilleure répartition possible entre les départemens, les arrondissemens et les communes, si la cotisation individuelle devait continuer d'être
éternellement livrée. à larbitraire qui en consacre toutes les irrégularités ?
Je répète donc que Ton ne sait pas bien ce que Ton
veut, quand on demande la suppression du cadastre i
car tout le monde désire que les inégalités qui sub*
sistent depuis vingt ans , soient enfin réparées , et le
cadastre n'a d'autre objet que àe fournir aux prch^
priétaîres surchargés les mojens dy pan^enir^
comme lui seul peut les leur donner. Supprimer
le cadastre, que quelques-uns attaquent comme,
ils pourraient faire rf'ww ennemi public , serait donc,
dans la réalité , enlever aux propriétaires le seul
Tfiojren qu'ils aient d'échapper enfin à l'arbitraire
qui pèse sur eux depuis si long-temps. On se plaît
à répéter que cinquante ou soixante ans suffiront *
à peine pour le terminer. Sans doute sa durée se
prolonge, et sa dépense augmente en proportion* de
l'infériorité des moyens qui lui sont donnés. Ainsi ,
depuis cinq ans , il n a pu faire que peu de progrès,
parce que , dans les premiers temps , on ne lui a
réellement fourni d'aliment que précisément ce quil
en fallait pour prolonger sa pénible agonie , et que ,
depuis, les circonstances n'ont pas permis de lui
donner tout ce qu'il aurait fallu pour accélérer, sa
marche. Le cadastre est , à cet égard , dans la situa^^
tion de toute autre entreprise d'utilité publique; et.
sans doute on s'étonnerait que l'exécution d'uncana]^ .
par exemple, dont les avantages seraient reconnus.
de tout le monde , et auquel on n'affecterait que les
fonds nécessaires pour qu'il pût être achevé en
soixante ans , tandis qu'il pourrait l'être en dix années, en lui donnant un fonds suffisant , fût combattue sous le rapport de la durée de son entreprise. Encore pourrait- on dire que l'on peut se passer d'un canal qui n'est qu'un objet âHamélioration^ mais peut-on se passer également d'une bonne réipsivûtion indii^îduelle , qui est un objet de première nécessité ? Toute la question est là. Nous avons sous les yeux le tableau de l'accélération pro- • gressive des opérations cadastrales , en raison de la quotité des fonds qui leur seraient consacrés. Nous seuls pouvons donc déterminer sa durée, qui ne dépend nullement de la nature de l'opération enelkméme , mais uniquement de la volonté ou des moyens que nous aurons d'en presser plus ou moins lexécution ; et il n'y aurait pas de justice à nous de nous plaindre de lenteurs qui , par le fait , seraient entièrement notre ouvrage ou le résultat de la difficulté des temps. J'entrevois, au surplus, une circonstance qui pourrait favoriser puissamment la marcbe de cette opération. La justice que vous allez rendre aux départemens , en les délivrant de l'obligation où ils avaient été depuis 1814, d'appliquer le montant de leurs centimes facultatifs aux paiemens d'une partie des dépenses qu'ils étaient tenus de faire dans t intérêt d^ V Etat y et pour lesquelles ils ne recevraient du Trésor, sur le produit des 50 centimes additionnels, que des fonds insuffisans, les mettra à portée de pourvpir, par une imposition vraiment facultatii^e , aux dépenses d'utilité locale auxquelles ils attacheront le pl»s d'in-
érêt, et l'on peut raisonnablement présumer que «lie qui aurait pour objet d'accélérer des travaux lont les résultats ont une si grande influence sur le iort des contribuables, sera généralement placée par mx au premier rang. Plusieurs départemens en ont léjà donné l'exemple dans les années qui viennent. le s'écouler, et il est probable que cet exemple sera iuivi partout , lorsque l'afîrancbissement des centilies facultatifs en fournira facilement les moyens.
Ainsi se résout l'objection principale qui frappait ie bons esprits, celle tirée de la lenteur à laquelle inexécution de l'opération semblait condamnée par la difficulté d'obtenir du trésor tout ce qu'il faudrait pour en hâter convenablement le terme.
- le finis en faisant remarquer que l'opération est adievée dans chacun des cantons qui (Composent près d'un cinquième de la France , à laide de la contribution qui a été fournie par les quatre autres cinquièmes pour les frais du cadastre , et que ceux-ci oîit droit de réclamer , à leur tour , le secours des parties que le hasard a favorisées en les faisant cadastrer lés premières. Nous ne pourrions les priver de ce secours, sans commettre une grande injustice; et ce tte&t pas de la Chambre des Députés qu'ils peuvent avoir à la redouter.
J'ajoiite que l'application à un cadastre j^ar masses de culture y du 30*. du principal de la contribution foncière , imposé spécialement depuis 1 808 , pour le parcellaire des communes ^ serait, malgré la confusion de ce produit dans les 50 centimes additicwi-
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nels dont la perception a été ordonnée , pour là première fois, en 1814, une véritable interversion de fonds qui ne pourrait rigoureusement se faire quavec V assentiment des parties intéressées \ et leur vœu, à cet égard, ne peut être pressenti que par celui des conseils généraux dont la grande ma* jorité s est prononcée, comme on sait, pour lacon» tinuation du cadastre parcellaire^
J'ai entendu l'un de nos honorables collègues pr^* tendre que le cadastre avait tout bouleversé dam sa commune i mais ce prétendu bouleversement n aurait41 pas été précisément le résultat. que Ton avait espéré du cadastre ! et ne pourrait-on pas pen* ser' que ce û'a été , dans la réalité , que le retour
aux^ principes de la justice distributive , si étrcav» gement violée partout ! 11 existait nécessairement, dans la conmune dont il s agit (quoique apparte* nant à un département notoirement ménagé), comme il est prouvé qu'il existait dans toutes celles où le cadastre a été exécuté , des propriétaires qui payaient, avant cette opération, les uns la moitié, le tiers ^ le quart de leur revenu réel^ les autres, lé 20**, le 30*. , le 50% , etc. Ceux qui se sont trouvés danscei dernières catégories ont dû penser, en effet, qu'iM véritable révolution venait de s'opérer, et que l'instrument, à l'aide duquel on parvenait h de semblables découvertes , ne pouvait être trop promptement brisé. 11 fout convenir que ce tort, si c'en est un, est inhérent à une opération cadastrale, et il faut bien consentir à ce que ceux i\m perdent parle
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^dàstre f parce que justice leur est faite, tlc soient as aussi favorablement disposés pour lui que ceux ui en profitent y parce que ï injustice qu'ils éprou- %ient est réparée.
Je puis 9 au sui^plus, certifier que la transition, uelque brusque qu elle puisse paraître y (Tune cotiitioa extrémeipent^ alSaiblie à un taux beaucoup lus élevé y n'a jamais donné lieu à une «eule réda^ lation individuelle qui soit parvenue au ministère 69 finances. Tant il est vrai que l'ascendant d'une istice évidente impose à l'intérêt personnel lui* lême!
JPai cru , Messieurs , vou3 devoir ceis nouveaux déeloppemensy parce que je û'ai pas voulu que l'on ût m'accuser dé m'étre refusé, par un sentiment 'amour - propre , à une Jatte inégale, et de m'étare li^sé imposer par une supériorité de talens à laquelle 5 pouvais du moins opposer les résultats d'une ex* lérience personnelle.
Quel que soit l'événement de cette discussion , j*auai du moins, en acquittant ma conscience, payé ma iette à mon pajs.
DÉPAUTEMEiiT CADASTRE PARCELLAIRE.
d*ille-et-Vilaioe.
ÂrroDiIissement de Saint-Malo.
Canton de Dol.
PROCES VERBAL
de
rAssemblëe
cantonale.
Le vingt-un juillet mil huit cent dixsept , dix heures du matin , en vertu de l'arrêté de M. le préfet du département d'IUe-et-Vilainie , en date du quatre de ce mois , par lequel il ordonne la réunion des délégués des communes composant la justice de paix du canton de '* Dol , à l'effet de procéder à l'examen
des évaluations résultantes des expertises desdites communes, conformément au titre X de la loi du 1 5 septembre 1 81 7, se sont réunis par-devant nous J bel 'Ferdinand du Petit - Thouars^ chevalier de l'ordre royal et militaire de la Légion d'honneur, sous-préfet de l'arrondissement de Saint-Malo à l'hôtel de la sous-préfecture,
Messieurs/
Goujon de Beaitfort , délégué pour Baguer-
Morvan ;
Jacques Genoui^rier , pour Baguer-Pican;
Chauchard Dumottaj , pour Cherrueix ;
Jean-Baptiste Lair , pour Dol ;
Delorme Villedolé , pour Ëpiniac et Saint - Léonard ;
Joseph Duval , pour le Vivier ;
Joseph Daumer y pour Rozlandrieux ;
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;^ai7/â/î^, dii*ecteur des contributions directes du tement;
ù , inspecteur , et Grùisil, contrôleur des conions, désigné par M. le directeur pour rem- » fonctions de secrétaire, le maire de la commune de Mont-Dol s est até, et nous a remis une lettre de M. Joseph yst , nommé délégué pour cette commune , quelle il nous prévient quune indisposition le lans l'impossibilité de comparaître, et nous l'admettre M. le maire à son lieu et place, proposition, soumise à MM. les délégués ainsi i. le directeur, ayant été agréée, M. le maire 3nt-Dol a été admis comme délégué pour cette lune.
I été ensuite procédé à la vérification des déliions des conseils municipaux portant nominales délégués: toutes s'étant trouvées régulières, nblée s'est constituée sous notre présidence, ^isil faisant fonctions de secrétaire, ssemblée ayant désiré entendre les experts qui îéré dans le canton , ainsi que les contrôleurs ,. Binet et Duhreil le Breton^ experts , ont été ^àla séance, ainsi que M. Collin, contrôleur, lis avons donné lecture à l'assemblée des dispo- 5 de la loi du i 5 septembre 1 807 et de celles 3cueil méthodique relatives à son objet, et fait observer à MM. les délégués qu'ils de- ; bien se pénétrer que la mission dont ils it chargés avait pour but d'établir l'égalité
proportionnelle dans les évaluationg entre toutes les communes ; qu ainsi ils devaient moins se considérer comme représentant telle ou telle commune que toutes celles du canton.
M. le directeur a remis sur le bureau toutes les pièces relatives à Texp^tise de chaque commune, ainsi que le prescrit l'article 779 du Recueil méthodique y en expliquant Tobjet de chacune d'elles et la marche qui a été suivie pour parvenir à établir levaluation de chaque nature de propriétés.
M. Tinspecteur a donné lecture de son rapportisnr l'examen des expertises, après quoi nous avons déclaré que la discussion était ouverte^
M. Dumottajj délégué de Gherrueix, a observé, que les propriétés situées dans le marais étaient as? f^ujetties à des. charges considérables pom' 1 entretien delà digues de met et de tous les ponts , canaux et chemins nécessaires pour les garantir des submersions et faciliter 1 écoulement des eaux ; qu'indépendaioment des sommes payées annuellement sur des. rôles rendus exécutoires, les propriétaires étaient tenus à des dépenses extraordinaires qui devaient être considérées comme de même nature que rimjpositioDy et être admises en déduction du revenu^
Nous avons représenté que cet objet aavait point échappé à notre sollicitude^ que noue nons^ étions^ fait remettre, par M. Gantier du Fougerajr, p^sidentde la commission des digues et marais de Dol, tous les documens propres à établir le montant des charges auxquelles les propriétés dites des marais
étaient assujettis , et les avons déposés sur le bureau. Mais, avant de procéder à leur examen , il a été résolu unanimeônent par rassemblée qu elle s'occuperait d'abord de celui des*évaluations et de la proportion à établir eùtre les communes , sans égard aux charges ci-dessus , et en considérant toutes les pro-^ priéfés comme non- submersibles ; qu ensuite on passerait à la discussion des déductions auxquelles les propriétés submersibles pourraient avoir droit.
En conséquence y chacun de MM. les délégués ayant pris une connaissance plus particulière des hases d après lesquelles les évaluations ont été établies pour chaque commune, toutes les explications à cet égard leur ayant été données par MM* les directeur, inspecteur, contrôleurs et experts, la discussion s est Ouverte sur les terres labourables.
Terres labmirables.
Le tableau du classement des communes , joint au rapport de M. l'inspecteur, a été examiné et reconnu exact; en conséquence, rassemblée a unanimement résolu que la commune du Vivier servirait d'étalon pour la comparaison des évaluations de commune à commune.
Après une longue et vive discussion sur le taux de l'évaluation de chaque classe pour chaque commune, et de commune à commune , il a été reconnu que les évaluations arrêtées parles experts étaient susceptibles de quelques changemens et devaient être fixées ainsi qu'il suit:
NOMS DLS COMMUNES.
ULS
JU
3fi.
MM. les délégués ont regretté que l'on n'ait ps formé quatre classes pour les terres non plantées de Mont-Dol, et ont demandé que leur observation ^ cet égard fût insérée au procès verbal.
Après quoi nous avons levé la séance et fixé la reprise des opérations à demain huit heures précisesdu matin.
Fait et clos à Saiut-Malo, à cinq heures du soir, les jour, mois et an que dessus , et avons signé , ainsi que MM. !e délégués et secrétaire.
Signé Lair le jeune; Delespine, maire de Mont- Dol ; Joseph Daumer , Joseph Duval , Dumotfny fils; L. de Goujon-Baufort , chevalier dû Petit- Thouars , Dclorme-f^iUedolé , Genouvrier, Grdisii
Le vingt-deux juillet mil huit cent dix-sept, à luit heures du matin , MM. les délégués , directeur , nspecteur, contrôleurs et experts , s'étant réunis à la K>us-préfecture, nous avons ouvert la séance pour la 'ontinuation des opérations commencées le jour rhier.
Jardins.
Il a été procédé à l'examen de l'évaluation des ardins.
M. le directeur a représenté que cette propriété levait , d'après la loi, être évaluée par assimilation lux terres labourables, avec une plus-value pour îeux qui , par leur produit , en étaient susceptibles , ;t que le minimum de leur évaluation était le taux les tei'res labourables de première classe.
M. le délégué de Dol a observé que la plus-value lonnée aux quatre premières classes des jardins de a commune était trop forte , et a demandé une réluction.
Après avoir délibéré sur cet objet , l'assemblée a ésolu que la plus-value à donner aux jardins de Dol levait être fixée ainsi qu'il suit , pour être dans une uste proportion avec les terres labourables ; savoir :
1'". classe, au double des terres non plantées de prenière classe ; 2®. classe , moitié en sus ; \
3^ classe , un quart en sus ; f ^c, lerros non rian.ces,
4®. classe un huitième en sus ; ( ''*' '' • *^'"*'** •
5". classe, au taux. • J
. Un 4e MM. le» délégués a fait observer que L experts avaient donné des plus-values dans des pr portions différentes, et avaient assimilé les jardins, les uns aux terres non plantées y les autres aux terres plantées ; que , d'après le minimum de leur évaluation fixé par la loi , leur valeur relative était la même dans toutes les communes ; et afin de ramener legaïité proportionnelle entre ces communes, il a demandé que, pour celles où les jardins forment trois classes, la plu»-value de la première fût du quart de la première des terres non plantées , la seconde du huitième, et la troisième, au taux de cette classe; que , pour celles où ils sont divisés en deux classes, la plus-value de la première fût du quart , et la seconde au minimum ; que la plus-value de la première classe de Mont-Dol fût portée au double de la première classe des terres, et la seconde, au taux de la première classe des ternes non plantées. Le motif de cette différence , pour cette commune , est en ce que le seul jardin qui forme la première dasse est situé très-près de la ville de Dol , et doit être évalué dans les mêmes proportions que ceux de la première classe de cette commune; que pour la commune de Bozlandrieux , où ils ne forment qu'une classe , elle serait portée au taux de la première des terres labourables.
L'assemblée , ayant délibéré sur ces propositions, les a admises, et estime que l'évaluation des jardins doit être fixée y pour chaque commune , ainsi qu'il suit :
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NOMS DKS COMMCMES.
des!
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'Vi
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issemblée s'est ensuit^ occupe^ de réy^)ua(ion ïhènevières. L'assimilation faîte par les experts tte qature de propretés zya. différents classes erres, lui a paru cooiorme à leur vakur. Elle os<e d'opérer les mêities changeméns dans les ations que ceux qu'elle a proposés pour le» s , et qu'elles soient , en conséquence , fixées ne il suit :
WOMS DES COMMUNES
des
lOPBlÉTBS.
fifi
■ift
Tièie
Pris.
L'a«semblée a examiné arec attention les procédés et les bases d*après lesquelles révaluatîondes prés avait été établie. Elle n a fait aucune observation sur Te produit des quantités de foin par classe , ni sur les déduction», et les a tix>U¥és conformer à la vérité: mais le délégué dé Dol aobsiéi^éque Ton n avait fait aucune (Ëoninution au briK piorté au tarif du prii des denrées ; que \ les préai de sit commune se trouvant éloignée de cinq quarts de lieue de la ville , il en coûtait autant pour frais jdb^|jransport que pour les autres cpmniui^es, et a, en conséquence, demandé une réduction. Cette poservation a été reconnue lusté.
Les délégués de Mohtrpol et de Rozlandrieux ont représenté que le regain où pacage avait été porte, pour leurs communes, ai 13 francs 50 centimes ; que cet objet n était généralement estimé que 8 francs ; et , defecbef , ils ont deiùandé une réduction. Cette observation a également été reconnue juste.
Âprè& avoir con&paré les évaluations de cbaqœ classe pour chaque commune et de dommune à commune , l'assemblée tf ouve convenabjle , pour établir une juste prc^ortioîn entre elles ^quTil soit fait quelques légers ohangemens aux tarifs arrêtée par les experts^ et propose dé les fixer comme au tableau ci-dessôus :
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miijii.
lOÎ.
flO,
afi
■JÛ.
itf.
Pâturet.
lAtureB ayant été généralement assimilées aux 6s classes des prés, les observations faites à âe&ii derniers se sont renouvelées ici. Après 3m]paré les évaluations de classe à classe en
commune , et dé commune à COfùitiuhe , gard à ce que chaeune d'elles en possède , l'asî trouve également convenable d'apporter is légers changemens aux tarifs arrêtés par 3is , et propose de fixer l'évilluation des pà-
comme il suit :
NOMS DES COMMONKS.
,t.iixU.
fî
ri
IR
lU.
Bois taillit et futaies.
M. le directeur a communiqué à l'assemblée des diangemens qui avaient été proposés à rassemblée de révision , sur l'évaluation des bois , qui avait ^té reconnue trop basse pour Baguer-Morvan et Dol, et trop élevée pour Baguer-Pican et Roziandrieux ; l'assemblée les a adoptés, à quelques Ictères différences près, et propose, en conséquence, de fixer l'évaluation , pour chaque classe et pour chaque commune, aiusi qu'il suit :
IJOMS DES COMMUNES
do
12, fi.
IS
Taillij et futaies. . .
M. le directeur a également communiqué les chaiigemens proposés par l'assemblée de révision sur l'évaluation des cevclières , tendant à élever celles de Baguer-Morvan et baisser celles de Rozlandrieax- L'assemblée a adopté la proposition faite pour Baguer-Morvan ; mais elle a trouvé qu'à. l'égard de Rozlaudrieux, le taux serait encore trop élevé et doit être réduit à 50 francs.
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La première classe de Baguer-Moiwiin est portée à 36 francs, et la seconde à 18 francs.
Rosières,
L'examen de 1 ^Taluation des rosières a donné lieu à une vive discussion. Le prix du millier de roseaux a été contesté par MM. les délégués de Dol , Rozlandrieux et Mont-Dol, qui l'ont trouvé excessif , et, par suite de l'évaluation qui en est résultée , MM. les délégués de Baguer-Morvan et d'Epiniac , au contraire , ont pensé qu'il était au minimum des prix ordinaires , et ont demandé que l'évaluation des rosières fût maintenue. L'assemblée , consultée , a résolu , à la majorité de cinq voix contre quatre , que l'on proposerait de réduire les évaluations ainsi qu'il suit :
{1'«. classe. 60 f. /
2« 41. Ro3dandrieux.<| 3e 30. •
1«f«. classe. 6o f.
Landes et cultures diverses.
L'assemblée a mûrement examiné les évaluations de ces difierentes natures de propriétés. Après les avoir comparées entre elles , autant qu'elles ont de rapport , ainsi qu'avec celles des natures de culture principales , elle propose d'apporter quelques cbangemens aux tarifs arrêtés parles experts, et de fixer les évaluations ainsi qu elles sont portées au tableau ci-après :
NOMS DES COUUUNËS.
P<ipia.,iv<-nu«...j Laiulet pUnlEi;|.
propriétés b4fû:
M. le délégué de Dol a donné lecture d'une réclamation qui lui a été remise par le conseil muucipal contre l'évaluatioD des maisons, qui lui ptraissent sur-évaluées d'un tiers. On lui a demandé de justiûer de cette assertion par des baux authentiques. N'en ayant point à représenter, l'assemblées
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déclaré ^ sim» dindon » qu elle ne pouvait admettra I9 réclaiii^tîOD*
Dâibéraat eni^uite sur les évaluations de toutes les propriétés bâties , elle a déclaré s'en référer au rés^tat dea expertises y et n avoir aucune observation k faire à cet égard.
Après quoi nous avons clos la séance, çt avons rpnvojé la suite des opérations à demadia, deux heures de relevée , pour délibérer wr la proposition lE^tç par M. le délégué de Cherrueix , au copimencement de la séance d'hier , relativement à la diminution qui doit être faite sur l'évaluation des propriété submersibles , pour l'entretien et réparation des digues et écoulement des eaux.
Fait et clos à Saint-Malo , cinq heures du soir, les jour et an que dessus.
Signé Lair le jeune; Delespiney maire de Mont- PpJ; Joseph Daumer , Joseph Dm^al, Dumottaj fils, de Goujon-Beaufort ^ Qenouvrîer ^ Detorme - Fîlledolé ^ chevalier dve Petit-Thouars^ QroisiL
Le vingt-trois juillet 18f 7, à deux heures de relevée, MM. les délégués, directeur, inspecteur, contrôleurs et experts^ s'éjtant rendus à la 6ou&-préfecfcpi^ , noqs avons ouvert Ist séance pour délibérer sur ta, pâToposition faite par M., le délégué de Cherrueix , sur le^ déductions à faire sur l^s évaluations des propriétés sjubmersiblejs , à raison des charges eKtraordi^
naires auxquelles elles sont assujetties pour entretien et réparation des digues de mer et ouvrages intérieurs nécessaires et indispensables pour leur conservation.
Nous avons donné communication à rassemblée d'un état qui nous a été remis par M. Gantier du Fougeraj ^ président de la commission des digues, portant Téhumération des différentes charges, et leur montant calculé, année commune sur dix, de i807 à 1816 inclusivement, qui se divisent en cotisation en argent et en prestation en nature.
La première se perçoit au moyen de rôles rendus exécutoires cbaque année ; elle a pour objet là réparation et l'entretien des gros ouvrages extérieurs et intérieurs. La seconde consiste en supplémens pour frais de transport de pierres, ouvrages intérieurs, tels qu'entretien et réparation des ponts et ponceaux , curement des canaux et autres ouvrages pratiqués pour Técoulement des eaux et l'entretien des chemins. Ces prestations sont prescrites par la commission des digues , et sont évaluées , année commune, à 1 fr. 25 cent, par journal, ancienne mesure. Ces travaux s'exécutent sous sa surveillance.
L'assemblée délibérant sur cet objet, il a été observé par MM. les délégués, de Baguer-Morvan et Epiniac que , dans le nivellement qui avait été fait des évaluations de commune à commune; on avait eu égard aux charges auxquelles les propriétés sub-
i]àers9>le& étaient assujetties; que; dès iors/il n'y avait plus de diminution à faire sur cet objet.
Nous tarons rappelé à l'assemblée que^ lors de l'ouverture de la première séance , et après la proposition fisiite par M. le délégué de Cberrueix, il avait ^té convenu au contraire que xét objet serait renvojé^ la fin des travaux de l'assemblée; qu'en attendant qu'il pût être examiné, on avait résolu que Ton procéderait k la proportion ^ éàiblir entre tés communes V enfcon^dérant -toutes les propriétés comme. non submersibles.
^ L'assemblée ^ consultée sur la question de satoir ^i l'oft s'occuperait dé^Texamen des déductions auxqudles lés propriétés submersibles pourraient avoir droit, a décidé l'affirmative- ' ■•Passant à r^araen- de l'état que nous avons présenté , il a> été observé pair les délégués de Baguer- Morvan et d'Epiniac que les dépenses pour entretien et réparation ^deis digues étaient acquittées par les fermiers sans déduction du prix de fermage; que,' puisque cette c)iarge n avait • pas été ajoutée au prix des baux,' il n'était pas juste d'en faire déduction. •
Cette assertion à* été vivement contestée par les délégués de Dol, le Vivier, Rozlandrieux et Mont- Dol. M. BÎTiety expert, qui a opéré dans les communes de Cherrueix et du Vivier, interpellé de s'expliquer à cet égard, a dit que leisbaux par lui consultés pour ces communes ne faisaient pas mention de la charge d'entretien des digues , mais que
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les fermiers lui avaient dédaré qu die était acquittée par eux sans déduction du prix de lenn baia» et que, ne Tayant pas ajoutée au prix de dia^ bail, il n avait pas eru devoir en faire déduction.
L'inspecteur a observé que, dans rexame» du tableau d application de la conunune du Yifier, il avait remarqué que l'excédant en produit net nr les baux était de 264 fr, 15 centimes, ce qui menait à 9 centimes 089i par firanc; que iexp^ savait pas (ait de diminutioa dans cette pit^ponk» pour arrêter son tarif définitif , attendn qu'il n'avait pas ajouté au prix des baux la charge . d'entrfden des digues acquittées par le fermier, fquival^itfe an montant de la contribution fondère, qiaî, poorles baux employés, était de 345 fr. 90 cent,; ce qui lavait décidé à maintenir ison tarif provisoire ; qoe, pour porter les évaluations au prix d^ baux» il avait, dans son rapport sur l'examen des expe^ tises, rétabli les clioses dans l'état ou elles auraient dû 1 être , en ajoutant au prix des baux la swune de 345 francs 90 centimes pour charge d^entretien des digues , et que c'était sur le nouveau tarif qui en était résulté que l'assemblée avait fixé les évaluations pour cette commune; quQ, dans plusieurs des baux employés pour MontrDol, la cbarge d entretien des digues était stipulée devoir être supportée par le fermier sans diminution : que , dès lors, Teipert l'avait ajoutée aii prix des baux , que » d'apr^ cela, il lui paraissait juste et nécessaire dV>pérer) pour les communes , une déduction sûr les évalua-
dons à raison des charges extraordinaires auxquelles leurs propriétés sqlmiersibles étaient assujetties.
M. ïe délégué de CherrueÎK a observé qu'à k vérité y plusieurs fermiers de #a comnitune étaient tenus d'acquitter ces charges extraordinaires^ sans réduction du pri^ des baux ; que les siens étaient dans ce cas ; mais qu en général ces charges étaient acquittées directement par Iq0 prd^riélaires*
Après 1^9 (explications dojinées sur l'emploi des sommes provenant 4e It coti^tion en argent, et s'êtrç aspinr^ que cçjt ^nploi était entièrement distinct et .séparé. (ia l9 pri3ï9tation eu nature^ qu'ainsi les sonnimes portées à l'état pour l'un et l'autre objet ne : fermaient pas double emploi , l'assemblée a ^dnais qu'il serait fait , sur le revenu net imposable des propriétés submersibles , déduction des sonmies payées, année commune, pour la charge extraordinaire de Tçutretien dès digues de mer et ouvrages intérieurs ; savoir :
(Cotisatiou^en a^ge^t. . 182f. 75c. "I m. # / » • r . . "j Prestations en nature. 1*2. 50. j • ^ ^^'
Mont-Ddl (ÇPtWtiWfP wnt, , 9,m 20. 1^3,777. 70.
i Prestations en nature. 5,387, .50. I
Le Viviçr .... (Cotisation en argent.. 1,^1. 68- 1 ^ 7^^ gg
|^Pr(estatw»«iiennfitiirie. 4;25. (00. /
B.d«.drie.x. . . (Çoti>a*ioB ep w^ent.> 9M. 64, î 2,467. 39.
[Prestations en nature. 1,52o. 75. }
Chermeix (Cotisation en argent.. 5,040. S4. î y ^^ 3^
..... j^pyggi^t^n^ gn ^^^ujfç^ 2,497. 50. J . *j,
]io«.«>. p;.^.« (Cotisation en argent. 18. 40.1 40 «n *WW-Pi<W. . . |p,^tations em nat.re. 30. 00. f ^' ^'
En divisant ces différentes sommes par le revenu jaet imposable des propriétés submersibles , obtenu
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par. JL'appjicatiod du tarif de^ propriétés non submersil^^,:aux contenances de chaque nature de cultore . submer$U)le ^ la déduction à faire sut chacune des .évaluations du tarif .des propriétés non submersibles .poîur fprmer celui .des propriété^ Siùbmersâbléà , sera^ pour. chaque commune, dans lès proportions sui- _y^ntes; .
Dol ,40 centimes pour franc ; Moût-Dol ) 1 1 centimes pôut franc ; Le Viviei^, 13 centimes pour franc; - Rozlandrieux , i 2 centimes pour franc ; Cherrueix , i 1 centinies pour franc.
Il a été impossible de calculer la proportion pour Bàguer-Pican , attendu que l'on na pu se procurer la contenance des propriétés submersibles.
L'assemblée^ ayant terminé lesopérations pour lèsquelles elle avait été convoquée , a prié M. le souspréfet, président, de vouloir bien faire parvenir au pied du trône de Sa Majesté les 3entimens d'amour, de déypiiiement et de reconnaissance pour lesbienfais du cadiastré qui doit mettrç un équilibre parfait dans la répartition de l'impôt; elle désire tien ardemment que cet important travail . puisse se terminer , afin de. mettre un terme à la surtaxe qu'éprouve le canton, et laisser aux propriétaires le fruit de leur labeur, et qu'ils puissent se livrer, suivaBt leurs désirs , à l'amélioration de l'agriculture.
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Fait et clos 2i Saint-Malo^ à Thôtel de la sous^préi^ture, les jour , mois et an que dessus.
Signé Lair le jeune; Z>e/e5p/n^ /maire dç Mppt- Dol ; Joseph Daumer , Joseph Du\^al^ DumoUaj fils; L. de Gouyon-Beaufort ^ chevalier du Petit- Thouars y Genouvriery Grôisil:
Le délégué de la commune d'Épiniac et Saint- Léonard croit de son devoir de protester contre les déductions arrêtées par l'assemblée pour les communes submersibles. Il doit à sa conscience de faire les observations suivantes :
1**. Les experts interpellés ont déclaré, savoir, que la grande majorité des fermiers paie les frais de digues, ponts, etc. tant en argent qu'en nature, et ce en outre du prix porté aux baux.
2". Les baux qui ont servi à baser leur travail , étaient dans ce cas , pour plusieurs communes , s'ils n'ont point ajouté ces charges au prix des baux.
3". La balance des intérêts ne pouvait s'établir dans l'Assemblée , puisque six communes ont intérêt à cette double réduction, et que deux seulement ont un intérêt contraire.
4®. Enfin, pour démontrer jusqu'à l'évidence l'injustice contre laquelle il réclame, il offre, pour comparaison, la valeur des terres dans ces diverses communes ; il maintient que les terres de première espèce dans la commune du Vivier , qui a servi d'étalon , valent de 1 2 à 1 500 francs , et que cette sem-
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blable o^pè^e vaut 9 dans Epimac et Saint-Léonàtd, de 4 à 500 fr^ Épiniac est doiic au Vivier comme 33 est à 1 00 ; et cependant , d'après le travail de rassemblée, il est ftorté comme 50-60 est à 100{ encore vôudraît-on réduire le Vivier de 1 â pour 1 OO.
Signé DELORiffi-^ViLi^soLÉ*
Certifié conforme par nous préfet du d^attemânt d'flle-et-Vaaine.
À Rennes^y le 1d février 18id'.
Le comte be ta ViiiIagontieb.
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APERÇU THÉORÏQtE
SÛR
LES ÊMPtlMTS,
Suit! de qUetques Observations sîir le chapitre tiii de
l'onwage de M. ***, dëput^ dn d^âftemeiit dé
concernait la UgèslatioH, tadmitiis&ùiion et la àùtrip^ tahilUè de$ JiManoeg depuis la restauration.
Le^ finance» ont été^ dan^ la dernière «efision des Ihambres , Vobjet de diseussibasd'ntt grand intérêt. M vérTàaiAes bases du crédit om été -pméeÉ. La [Iwation de» emprunta a été seulement ébauÊhée^ et k» opiaionâ contraire» <mt étédéfendutr», départ et Fttitre^ avec une égale bonne foi ; mak lai théorie ei»t ■estée enccNre envelopfpée de nuages y et la préféi'étice be ad système de Vcanortisgement ettt càui des imprunts simplement remboursables ^ eat deineutée ilkeértame.
Celte question est néaiHnoins âttme batffe im-> pertalM^e , surtout à une époque èf htqmUe no^ ehàr- 9^ ^tpaordînairea nous condiannent Ir i^eouri^ ^ore au crédit } et } ai penflié qu'un travail qui tendrait à l'éclairer serait également Utile, tfeit qixe
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Fon adoptât mes conséquences^ soit qji'elles conduisissent de meilleurs esprits à une détermination ^différente de celle h la^uelterj'ayrais été amené moi-rtiême.
Egalement éloigné d'ériger l'emprunt en sjstème comme un moyen de créer des capitaux et denrichir l'état^ çt de le pjroscrire dam^ tpus les cas, comme entraînant nécessdirèfnent un pays à sa ruine; je l'admets comme nécessité y de même que j'adopte C amortissement conamc remède. Dans mon opinion, l'en^pr^nt \. qui \est . le, plus souvent lUtile aux particuliers, n'est y le plus ordinairement aussi, qu'un mal pour les peuples, parce qu'il ne peut marcher qu'escorté des impôts nécessaires pour le paiement des intérêts et pour le remboursement, 'de quelque façon qu'il- s'opère, d'un capital qui, n'ayant pas été destiné à se reproduire, a été, au moins pour la plus grande partie, consommé et détruit; mais ce mal,. pour être justement apprécié, doit être comparé à celui qu'il évite; et, Àmî notre situation présente, le résultat de cette comparaison ne peut offrir aucune incertitude. Il faut donc emprunter., puisque nous ne pouvons échapper autrement à un inconvénient plus grave. Notre situation était la même dans la dernière- session, et alors comme aujourd'hui nous ne pouvions ^délibérer que sur le mode que. nous devions préférer. Là , les opinions se sont divisées : le sy«tènie de l'emprunt, combiné ai^ec. celui, de t^tunortissement, a été combattu avec beaucoup de talent ^ par d«
orateurs qui ont présenté l'emprunt simplement remboursable , comme infiniment moins onéreux à l'Etat; mai^ ce problème n'est pas de ceux qui peuvent se résoudre par le seul raisonnement. La solution en appartient presque toute entière au calcul y et ce n'est aussi que par des chiffres, que j ai essayé d'en préparer la solution.
Les Etats n°'. 1 , 2, et 3, ci-annexés, prouvent qu'en principe, la préférence à donner a l'un ou à l'autre mode d'emprunt dépend du taux auquel on empiiinte. (V. État n**. i et ses auxiliaires^ et les États n^*. 2 et 3. ) '
Au-dessus de l'intérêt de 7 pour cent , l'emprunt simplem,ent remboursable , est moins onéreux que Tautre.
A 7 pour cent et au-dessous, l'amortissement au cours de 80 ,. et fondé sur un Devenu annuel réduit mém.e à la proportion de i et un quart du capital représenté par les rentes 5 pour cent consolidés, a un grand avantage sur l'emprunt remboursable. (V.^État xï\l.)\
^ Je ne rappelle point iHnconvénient connu des empl^nts à terme , (Jui préparent , en général , aux gouvernemens de nouveaux embaiTas pour les époques dû remboursement. Cette observation m*a paru sans application: ici , puisque je compare les effets des deux systèi^es, en affectant à Tun et à Tautre un fonds égal, et que la même fidélité est due à l'affectation annuelle de ce fonds ^ sôît qu'il soit destiné à V amortissement d'une dette consolidée, soît qu'il doive cître appliqué à des remboursemens 'exigibles,
TOME II
A l'intérêt de 5 pour cent , l'amortissement conserve- encore un grand avantage^ en supposant même ses rachats faits tous au pair. (V. Etat n*. 4.)
Voilà qui me paraît démontré par le calcul, pour un Etat qui emprunte pour la première fois, et c'est sans doute dans cette hypothèse que raisonnaient les orateurs qui prétendaient y dans la dernière session, que l'emprunt proposé par le gouvernement nous exposait à donner un ou plusieurs capitaux pour un , selon que le cours auquel il céderait ses rentes serait plus ou moins désavantageux.
Mais ce n'était saisir la question que sous une de ses faces, et cette manière de l'envisager nous aurait, si je ne me méprends pas, jetés dans une grande erreur. Le point de cette question ne me parait pas en eflfet le même, s'il s'agit d'un pays chargé d'une dette publique déjà soumise à l'action de l'amortissement , et telle est notre position particulière.
Nous avions donc à examiner, dans la session de 1816, quelle deviendrait notre situation si nous nous déterminions à adopter un emprunt, même à 1 0 pour cent , remboursable par un fonds de quarante millions par année , en faisant profiter le Trésor de l'intérêt graduel de la somme rembora^ sée annuellement, et en substituant ce nouveau système à celui de V amortissement avec le même fonds annuel de quarante millions , pour l'extinction totale de notre dette ; car on n aurait pu conserver Yancien système concurremment avec le nour
Dt] DUC DE GAETE. 58j
\feau, sans augmenter trop sensiblement , pendant les années les plus difficiles, la dépense, annuelle , en même temps que les charges qu elle nécessite.
n faut d'abord considérer que le nouves^u système n'aurait pu être établi qu'en suspendant, pendant les huit années nécessaires pour éteindre le nouvel emprunt (V. Etat n®. 5), tout remboursiement de la dette ancienne , puisqu'il eût été dans l'ordre d'attaquer, de préférence, la dette la plus onéreuse, et que j*ai supposé le nouvel emprunt contracté à l'intérêt de 1 0 pour cent , tandis que la dette ancienne n'en coûte que 5.
Dans ce système , la charge annuelle , qui serait , pour la première année , comme dans celui de Fa-mortissement y de cent cinquante-trois millions, se réduirait , à raison : du capital de quarante millions jui serait remboursé chaque année, 1"*. de quatre uillions, poqr chacune des huit premières années, pendant lesquelles le fonds de remboursement agirait sur un intérêt de 10 pour cent; 2**. de deux uillions , pour la neuvième ^nnée et les suivantes ; e fonds de remboursement n'agissant plus que sur ui intérêt de 5 pour cent. Ces réductions successives Itéreraient une différence dans la dépense annuelle, [ç )a première année à la vingt-troisième, de cent înquante-trois millions à quatre-vingt-quinze ( V. ^t n^. 5), et TÉtat resterait encore débiteur, à
ette époque , de cinquante-cinq millions de rentes,
dont le remboursement porterait la dépense totale, à la cinquantième année , 9i 4,536,000,000 fr.
Le système de V amortissement ayant maintenu, chaque année, pendant vingt-deux ans , la charge -annuelle à la somme fixe de cent cinquante -trois millions, aurait donné lieu , à la çinfft-troisième année , où il n'y aurait plus qu un appoint à faire , à une dépense totale de 3,388,796,240 !
Et à cette époque , l'état serait '
entièrement libéré (V. État n^. 6).
DiflFérence à l'avantage de l'a-
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mortissement (au cours de 80)...-^ i,1 47,203,760 fr.
indépendamment d'une libération beaucoup plus prompte , et malgré le désavantge résultant , poor ce système, de l'iiitèrêt élevé du nouvel emprunt de trois cents millions, qui aurait été éteint par ce procédé.
Bien entendu que ces résultats sont entièrement subordonnés à la condition essentielle, que le paiement des intérêts et celui du fonds d'amortissement soient affectés sur un excédant de revenu au delà des dépenses de toute nature du service ordinaire. Autrement , et si V amortissement était , en tout on en partie, fondé sur de nouveaux emprunts j les charges publiques s'accroîtraient successivement au point de devenir insupportables , et Fétat serait
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iblement poii3sé^ avec le temps , dans xia sans fond ; ce qui arriverait ^ au surplus , lent dans l'autre système , si le fonds de rem- \ment devait reposer sur de noui^eaux em- V dont les conditions deviendraient , naturellede plus en plus, défavorables. Qn peut atir ce qui devrait arriver à cet égard si, in nouveau système où il conviendrait de , d'abord , tous les moyens de rembourseiur l'emprunt de 1817 , comme le plus onéla dette ancienne devait être abandonnée à îme pendant huit années , et où en serait le » par l'eflFet de cet abandon , lorsqu'il s'agirait irvoîr , par de nouveaux emprunts , au comit de nos charges extraordinaire»;, tonséquence des calcuk queje viens de préserait que , dans un pays qui a déjà une publique, et qui se trouve forcé de recourir auvel emjffunt, le choix à faire, en suppo- ^ue les prêteurs lui en laissent la faculté , emprunt simplement remboursable y et celui lé avec le système d'amortissement y doit Ire du calcul de la proportion dans laquelle vera l'intérêt de la masse totale de la dette, imprenant le nouvel emprunt , avec la totalité ûtal à éteindre. Si l'intérêt ainsi établi excède cent , l'emprunt remboursable est en luimoins onéreux ; s'il n'est que de 7 pour cent lessous , l'amortissement est de beaucoup plu^. aique.
Sqo mémoires
Apptiquant ces bases à notre situation particulière , on reconnaît que l'ensemble de notre dette actuelle se composant, i^. d'un intérêt annuel de quatre-vingt-trois millions , qui représente un capital de i, 660,000,000 fr.
2^. D'un capital nouvellement emprunté , que l'on suppose de. . 300,000,000 Le total de la dette, en capital,
est de 1 ,960,000,000 fr.
et le nouvel intérêt à payer étant de quatre-vingttrois millions pour la dette ancienne , et de trente pour la nouvelle , en tout cent treize millions , ne donne que 5 et environ 77, de la totalité du capital à éteindre.
On peut donc dire qu'il y a eu un grand avantage à emprunter, dans la forme adoptée en 1 Si 7, en doublant seulement le fonds d'amortissement, et cet avantage subsisterait encore , sans que ce fonds eût besoin d^être augmenté^ en supposant que nous dussions nous procurer encore jusqu'à six cents millions par de nouveaux emprunts , même en livrant nos rentes au cours de 62, qui représente un intérêt de 8 pour cent. (V. État n°. 7.)
Le capital à éteindre se trouvant ci-dessus de 4,960,000,000 fr.
augmenté de 600,000,000
Se trouverait porté à 2,560,000,000 fr.
et la masse de nos rentes s'élèverait alors à cent
DU DUC DE GAETE. SqI
soixante-un millions , qui ne porteraient Tintérét de Tensemble du capital à éteindre qu à environ 6 un tiers pour cent.
Or nous avons vu qu à 7 pour cent le système de lamortissement, calculé au cours commun de 80, conservait encore un avantage marqué sur lemprunt simplement remboursable ; et il m'a semblé que la base du cours de 80 pouvait , dans notre situation , être raisonnablement adoptée , sans qu on pût la juger trop favorable au système de l'amortissement ^ .
La dépense de Vétat diminuerait de tout ce qui serait acquis de rentes au-dessous de ce cours.
On voit au surplus , par les calculs qui terminent rÉtat vP. 7 , que le système dp V amortisse-^ ment présenterait encore un avantage très-important sur celui du remboursement simple, quand on voudrait même supposer , contre toute probabilité y que la totalité de nos rentes ne pût être rachetée qu'au pair.
Je n'ai point , en publiant ce travail , la prétention de rien apprendre aux personnes versées dans cette matière, auxquelles je demanderais, avec plus de confiance, des conseils et des leçons. J'ai voulu seulement offrir à la discussion des bases assez positives pour que son résultat pût fixer définitivement les idées sur une question qu il importe de faire
^ Nous étions loin de nous flatter , alors , que les 5 pour cent pussent atteindre aussi promptement le pair et même le dépasser ( Janvier 1 826. )
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sortir, enfin, de la catégorie de ces doctrines incertaines qui restent éternellement l'objet d'inutiles ou dangereuses controverses.
Le3 résultats que je vienç de présenter du système de r amortissement y dans notre situation particulière, même dans la supposition où nous devrions emprunter encore jusqu'à six cents millions pour nous libérer dç toutes i^os charges extraordinaires , n'ont pas pour objet d'autoriser l'opinion que le poids d'une telle dette dût être considéré comme indifférent y au moyen du procédé par lequel elle devrait être éteinte, avec le temps. J'ai voulu seulement pousser la comparaison , entre les effets de V amortissement et ceux du remboursement simple , jusqu'à sa dernière limite. Je n'en reconnais pas moins que le fardejau , élevé jusqu'à ce point , pourrait faire craindre qu'il n'excédât toutes nos forces , et qu'il importe extrêmement que nous voyions se réaliser l'espérance donnée d'un allégement dont nous avons un si grand besoin , à la suite des pertes immenses que la France a éprouvées depuis trois ans^
/\%\ vv\ vv\v%^vv\ vv\
OBSERVATIONS PAKTICULIÈRES.
En déclarant , comme je viens de le faire , que j'admettais l'emprunt comme nécessité , je ,crois avoir dit assez que je le repousserais s'il n était pas indispensable ,• et il est certain que l'on ne s'est dé^
lerminé , Tannée dernière , h y recourir qu'après que a ressource des impôts a paru épuisée. Divers projets avaient été proposés pour ajouter quelques nouveaux droits à ceux déjà établis sur les consommations. Presque tous ont été jugés incompatibles , soit avec le maintien de la tranquillité publique, soit avec la protection due à l'industrie et au commerce. Le droit sur les huiles a été seul excepté et il ne l'a été qu'avec un extrême regret. J'ignore si les diverses améliorations proposées dans lin nouvel écrit , également recommandable par son objet et par le nom de son auteur , pourraient produire , avec le temps , dea résultats^ tels que ceux qu'il en espérerait pour la prospérité de nos finances. C'est particulièrement sous le Tapport de l'exécution , que les vues qu'il présente auraient besoin d'être soumises à une mûre discussion; mais il ne m'en est pas moins démontré que nous ne pourrions, dans des circonstances tout'à-fait extraordinaires , et qui exigent des ressources présentes , nous confier exclusivement, pour les obtenir, dans l'événement toujours incert£» n d'une refonte générale de notre sjstème administratif et financier. Je n'ai pas la témérité d'en préjuger, ni d'en limiter les eflfets. Je pense seulement que, quels qu'ils dussent être, ils ne pourraient s'obtenir qu'avec un temps qui ne nous est point accordé pour assurer le service de l'année ^prochaine , que l'on ne peut considérer encore comme une année ordinaire , et que nos créanciers s'arrangeraient mal d'une détermination, qui ne i>ourrait
leur donner que des espérances qu'il leur serait permis de ne pas trouver suffisamment garanties.
Personne, au surplus , ne rend plus de justice que moi au caractère de mon collègue M. *** ; à ses connaissances comme publiciste , à son talent distingué conuBe écrivain , particulièrement à la pureté de ses vues ; et c'est une raison de plus , pour moi; d'imiter sa franchise dans les obseryajdons qu'un premier coup d'œil sur le chapitre VU de son éerit m'a fait naître.
Il se, demande d'abord si l'on continuera (faUénerdes rentes , sous le prétexte, malheureusement appujréparde bons esprits j dans la dernière session^ que , quand on ne peut plus imposer y il faut nécessairement emprunter. « Je suis convaincu , au cQn- » traire, ajoute-t-il, que, quand on ne peut plus im- » poser, on ne doit plus emprunter. »
Il me semble , si ma mémoii*e est fidèlç , qu'il n a été rien dit de contraire à ce principe dans la dernière session. On a positivement établi que l'on ne pouvait emprunter sans un gage certain , et que le système d'amortissement gérait une illusion s'il ne reposait pas sur un revenu excédant la dépense ordinaire j affecté exclusivement au paiement 4^s intérêts des emprunts et à leu,r amortissement successif. La doctrine inverse serait insensée , et personne, ce me semble, ne mérite le reproche de l'avoir professée dans la chambre. On a dit, non pas qfi il/allait emprunter quand on ne pouvait plus imposer , mais que le premier expédient deve-
DU DUC DE OAETE. SgS
tait nécessaire , alors que par des circonstances monentanées on se trouvait entraîné à des dépenses pli n'admettaient ni composition , ni délai , à peine le- compromettre V existence même de V État y et lont la masse dépassait tout ce quU serait possible V obtenir par l'impôt , au moment du besoin. On a ijouté que cet expédient était sans danger pour le jrouyemement, lorsqu'il avait dans un excédant àe K>n revenu ordinaire , ou qu'il se procurait par la création d'un nouveau revenu , les moyens d'assurer le paiement des intérêts et l'amortissement du capital.
De cette proposition à l'autre, la distance est immense, et je ne vois pas qu'elle blesse en rien le principe posé par M. ***.
Or, la commission du dernier budget a prouvé que telle était notre situation , au milieu de nos embarras du moment , et que nous pouvions , par conséquent, sans imprudence, réclamer le secours du crédit.
■ Et, je le demande , où en serions-nous aujourd'hui si les rapporteurs de cette Commission dont les travaux seront peut-être plus favorablement appréciés un jour, s'étaient présentés, Tannée dernière, à la tribune pour déclarer, à la face de l'Europe, que l'unique moyen de satisfaire aux exigences de notre position, était de refondre entièrement le système de nosfinan^ ces , que l'on suppose , je ne sais pourquoi , n'avoir été que l'ouvrage de la révolution , tandis que , dans
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la réalité , il est à peu près celui qui a existé de tous les temps en France?
Qu'eussent dit les étrangers, si l'exécution des traités passés avec eux avait dû reposer uniquement sur l'événement d'une opération aussi vaste et aussi compliquée que celle proposée par M. *** , et dont l'objet serait , pour l'une de ses parties seulement : i°. de constater la somme de contribua tions nouvelles , que chacun des objets consommés par r aisance y le luxe et P opulence peut suppoHer sans nuire à leur consommation; 2**. de trouver un mode de perception qui ne gêne ni leur circulation , ni leur i^ente , ni leur consommation , et qui ne soit pas trop dispendieux, c'est-à-dire qui ne soit rien moins que la plus rigoureuse perfection ?
Et tout' cela , seulement dans l'espérance de faire payer par le commerce et par l'industrie, au lieu de quinze millions qu'ils payent actuellement par les patentes, cent cinquante millions en contributions nouvelles y dont on eût abandonné au Gouvernement le soin de faire la recherche , quoique l'on sût bien que déjà celles auxquelles il s'était spontanément livré , dans une iAtention semblable, avaient été sans succès.
De bonne foi , la Chambre aurait-elle cru pouvoir satisfaire ainsi à des engagemens de l'espèce de ceux que les. malheurs des temp^ opt imposés à la France?
Il paraît que nos voisins, dont M. *** cite volontiers l'autorité , ont pensé autrement , lorsqu'ils ont eu à pourvoir aux dépenses démesurées d'une guerre^
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ont ils ne pouvaient apercevoir le terme. Ont-ils té entraînés *par quelque imprudence au delà de.: ^(Mrnes qu'ils avaient cru prévoir? C est une question [ue je nai pas à examiner* C'est uniquement de lotre situation qu il s'agit , et de ce^qu elle exige de lous. Of je pense que tout ce que demande M. *** I été , depuis bien long-temps , l'objet des vœux et e but des travaux de tout ce que nous avons en ladministrateurs distingués avant la révolution ; [ue , depuis , on a profité des leçons de l'expérience ;t des résultats même de cette révolution, pour améliorer ce que l'on n'avait pu faire mieux , dans d'autres temps , parce que notre état politique d'alors ne l'aurait pas permis* Ainsi, une forte partie de l'impôt sur les terres admettait autrefois des privilèges qu'il n'admet plus aujourd'hui , et , quoi qu'on en puisse dire , il est dans la nature des choses ^ dans un pays essentiellement agricole , que le tevenu/bn'^ cier contribue aux charges publiques dans une pro^ portion plus forte que dans celui dont la principale richesse se fonde sur les profits de l'industrie et du commerce. Chaque < peuple a d'ailleurs soçt carac-r tère, ses mœurs, ses habitudes; et telle perception réussit dans un, pays, dont, l'essai ne produiri^it, dans l'autre, que des i^.écpntenteméns ou: dés ré« vokes.' ; •■.._.■ -,1^ :;:: . • - . '•
Il faut iiu^i considérer, . relativement k l'impôt Ijerritorialy que cet impôt ne frappe que sur le pro* duit net , après qne l'on a prélevé sur le produit brut les frais de toute nature nécessaires à la repro-
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duction. Elle profiterait donc beaucoup moins qu on paraît le croire , de la réduction de la contribution foncière^ d'après l'extrême subdivision des propriétés en France : ce qui ne veut pas dire qu'il ne faille pas tendre toujours vers les moyens de rendre aux propriétaires l'aisance à laquelle ils ont droit comme les autres classes de la société ; mais seulement qult ne faut pas s'exagérer les efiets de la fixation , commandée par les besoins actuels du trésor , de la contribution qu'ils supportent avec une si honorable résignation.
En dernière analyse, avec une imagination vive, une tête forte et un grand amour du bien, un publiciste vivant dans la solitude du cabinet et au milieu de ses livres, sans aucun contact avec l'administration publique, doit facilement être conduit à juger que tout est mal, parce que, dans la réalité, rien n'est exempt d'imperfection , et qu'il suffirait de s'éclairrer au flambeau de la science économique pour que tout devînt parfait. Il doit être également enclin ï ne pas distinguer Vexpérience de la routine^ parce que leurs conseils peuvent souvent lui paraître dictés par un même esprit. L'irresponsabilité donne d'ailleurs une certaine assurance, et l'on se livre saos inquiétude à des idées spéculatives dont on n'aurait point à justifier Févénement contraire. L'adminislï»teur est nécessairemèilt plus circonspect , parce qn'il reste garant des résultats de ce qu'il propose; qu'on ne lui pardonne pas de n'avoir pas tout prévu^ et que, dès lors, il doit être peu disposé aux innovations
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les plus séduisantes , lorsqu'il n'a pas la conviction d'un succès certain. Aussi voudrais-je que toute proposition d'un nouveau système fût appuyée sur un plan d^ exécution j afin qu'elle pût être facilement appréciée , et que l'auteur n'en fut pas quitte pour dire , F exécution ne me regarde pas: car elle seule fait distinguer les idées vraiment utiles , de ce que Yon peut appeler les reines des hommes de bien.
Je ne me suis point proposé de discuter les diverses parties de l'ouvrage que M. *** vient de livrer an public , ni surtout d'en contester l'utilité sous plusieurs rapports. J'ai crùseulement devoir m'expliquer sur les objections dont la partie systématique de cet ouvrage m'a paru susceptible, parce que je n'ai pas voulu ménYerle reproche que M.*** m'adresse, à uneautre occasion , avec tous les ménagemens dont il est capable dans les formes , mais néanmoins un peu légèrement au fond 'y celui de ri a\^oir pas fait à la vérité et a ï intérêt de mon pays le sacrifice de ma modéra-tion , de ma prudence et de mon amour pour la paix. Je ne serais point embarrassé de prouver, qu'à cet égard , je n'ai point un tel reproche à me faire , et peut-être les observations que j'ai publiées, dans les premiers temps d^e la restauration^ auraient-elles pu m'en garantir; mais ce n'est pas de moi qu'il s'agit, et le soin de ma justification ne m'aurait point engagé à manifester mon opinion sur la partie principale de l'ouvrage de M. ***, si les conséquences ne m'en avaient paru extrêmement dangereuses , au moment où nous allons avoir à nous occuper dun
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nouveau budget , qu elles rendraient impossible à faire; ce qui mettrait, à mon sens, rJEtatlui-méifne en péril.
Les autres parties de cet ouvrage seront lues avec .un juste intérêt. Les trois premiers chapitres particulièrement présentent une analyse des budgets antérieurs qui, reposant sur des calculs positifs, doit nécessairement amener des explications également profitables pour la chose publique, soit quelles confirment, soit quelles détruisent ou modifient les résultats que M; *** a établis avec une méthode et avec une clarté tout-à-fait remarquables. La nouvelle commission du budget lui devra toujours beaucoup pour les soins qu'il a donnés à des Techerches qui ne .pourront que faciliter ses opérations, et qui mettront le gouvernement à portée de préparer à l'avance les éclaircissemens que les doutes élevés par M. *** rendront nécessaires.
ÉTATN'. 1.
DÉPENSE d'uQ emprunt tfun milliard remboursable îi raison de 40 millioni par an , en faisant profiter l'Etat dn décroissement snccessif des intérto.
A \0 pour cent.
i Intérêts décroïssans pendant 25 ans. 1 ,300,000,000 Rembourscmens à raison de 40 militons par an 1 ,000,000,000
2,300,000,000 A 9 pour cent.
i, .„ f Intéi-étï pendant 25 ans <,170,000,000
'"'"■IRemboursemens 1,000,0000,00
A 9 pour cent,
É«*r I Intérêts pendant 25 ans 1,040,000.000
^"**^-lReinbomWen8 1,000,000,000
A 1 pour cent.
O0L>,OO0,0U
A 6 pour cent.
^, .-, (Intérêts pendant 25 ans 380,000,000
*'*''**^-\ Remboursemens 1,000,000,000
A 5 pour cent.
v* ,v i Intérêts pendant 25 ans 650,000,000
^*'*"-\ Rembouf^mens 1,000,000.000
Et tD I Intérêts pendant 25 ans 910,000,000
* 't Remboursemens
EMPRUNT d'un milliard remboursable à raison de 40 millioDs par an , en fàisaat profiter le Trésor da dccroisssement graduel des intérêts.
A iO pour iOO.
ATINÉES.
REMBOURSEMENT
DEPENSE ANNURLLl.
132,eOO.,«0l^
6O;OO9,â0a
r t6,ooo,ooo
' 56iOO(»,Ô0i[)
1 ,300,000,000 fr.
1 ,OOO,O0O,OOOfr.
2;300,00()f,000fr
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ÉTAr B.
EMPRUNT d'un mmard.wetti>omati}\a k.r^toa de.'W maiions par an, en fâiMut {troEtet . k Tm«c. dU.idéta^nssement graduel des ûitfiitUv!. i . ' , . i,, , , ^ .
</ OjMU^ XHi.
JNIIKS8.
II1Ti»îrB ABI1U«LÏ
RIMBODXBEHflIB..,
DHUwtjliniiiui.
90,000,000 fr.
40,000.000 fr.
130,OOQ,000 fr.
4Û,OW,000.'.
72,i00,0OO
40,000,OtX)
IV
l,000,O0O,000fr.
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DÉPENSE ^ de V amortissement au cours de 80 im emprunt d'un milliard^ av^c un fonds d'amortissement de 40 millions par an.
ALIÉNATION DES RENTES j4u cours de 50 ou iO pour cent.
100 millions de rentes payées tant à la caisse c^2M\ particuliers i^enddLXit2\ ans. 2,100,000,000
Fonds d'amortis6ement de 40 millons pendant le même temps. . 840,000,000
Dépense totale. . . . 2,940,000,000
Au cours de 55 ou 9 pour cent.
90 millions de rentes payées pendant 20 ans. 1 ,800,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 800,000,000
Au cours de 62 ou S pour cent.
80 millions de rentes payées pendant 18 ans. f, 440,000,000 Fonds d'amortissem. pendant le même temps. 720,000,000
^ /^. État No. 6 , qui prouve qu'à la vingt et unième année le fonds annuel de 40 millions , réuni au produit des intérêts composés , a racheté un peu an delà de 100 millions de rentes 5 ponr cent.
Le même État confirme les autres résultats de ce tableau, en l'arrêtant aux diverses époques qu'il détermine.
Au cours de 1\ ou 1 pour cent.
illions de rentes payées pendant 17 ans. 1,190,000,000 Isd'amortissem. pendant le même temps. 680,000,000
Au cours de 9!^ ou 6 pour cent.
lillions de rentes payées pendant 15 ans. 900,000,000 Is d'amoi*tissem. pendant le même temps. 600,000,000
Au cours de 100 oii 5 pour cent,
lillions de rentes payées pendant 1 4 ans. 700,000,000 ds d'amortissem. pendant le même temps. 560,000,000
4iO
DirrÉHKNCES
en faveur
de Pemprunt
remLoiirsabLe.
ÉTAT
RÉSUMÉ COMPARAtiF.
>^ 1 0 pour cent.
Dépense par Famortiss. au cours de 80 2,940,000,000 par l'emprunt remboursable.. 2,300,000,000
Dîffér. en faveur <le l'emprunt remboursable '640,«00,000
A 9 pour cent.
épense par l'amortissement 2,600,000,000
■ ■V par l'emprunt remboursable. 2,170,000,000
le
ttfféi*. en faveiir de l'emprunt reraboui'^ sablç 4?O,O00ffl
A 8 pour cent.
[Dépense par l'amortissement 2,160,000,000
par l'emprunt remboursable. 2,040,000,000
Diifér. en faveur de l'emprunt remboursable 120,000,000
r A 7 pour cent.
Dépense par l'emprunt remboursable. 1,910,000,000
— par l'amortissement 1 ,870,000,000
[Différence en faveur de l'amortissem.. 40,000,000 ,
A 6 pour cent.
Différences I
en faveur /Dépense par l'emprunt remboursable. 1,780,000,001'
u sy» me / — ^ par l'amortissement 1,500,000,000
l'amortissem* \ ' '
iDiffér. en faveur de l'amortissement.. 280,000,000
A 5 pour cent.
Dépense par l'emprunt remboursable..
par l'amortissement
Différ. en faveur de l'amortissement.. 390,000,000
ÈT4T N
V£LEAU des effeU de t'amortissement de 50 millioos de rentes ; par l'emploi d'un fonds annnel de 4o millions en Achats de rentes , 5 poui' cent au pair.
TOJfDS
d.'i [nIorJLi
■OHTtlIT
iJZl"""
*™:,rr:;,„
7C-''-nX"
40,000,000 fr.
40,000,000 fr.
2,000,000 fr.
2,000,000 fr.
4o,oa),oûo
646,384,300 fr.
353,615,700 fr.
1 ,000,000,OOOfr.
50,000,000 fr.
Dépenses j>ar temprunt remboursable ( ÉtatF ).
I Intér. déRToisum pendaDt 25 ans. 650,000,000 ) tF.{ 1,650,000
Ifiembonnemeiu 1,000,000,0001
Dépenses par P amortissement au pair, os de rentes payées tant à la a'ani particoliers pendant 17 ans. 850,000,000^
Omi
t de
pendantIGans. 640,000,000)
ppointpourla17". année. 6,384,300) _^_^____
Avantage en faveur de l'amortissement {aupair ). 153,615,700
4ia
TABLEAU (b la iépeoie nécwttira pour l'extinction de notn < tuelle p«r na rembanrfcOMDt uuinel de 40 million» , en M fiter le Triior dei iut^réu dn capital remboanj duuine «nnée.
Aunes.
do l/dcpen»
OESERVATIO
Dép.,,«™.
■53,ooo 137I01K.
ilE
ooo,')
i.SJo, 000.000 Sgiooii.ooo
jg o-m.ooo 7^,oooooD
ftîiooolooo
lir
DO I.louo.Ooo
Ciné.UtiiiMif.ited.
L> mime d^oci;» > G "™'' HÉSITII
■9 aa a4
iai.o«.o«.;'j
11 9,000 ,OCB
loSioooiooo 99.0001,000
9J,ooo.ooo
»i.o™,ooo
l)î,000,DOd
i,B4.>.ooo
4,536,UDo,ooo
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i^ABLEAU des «fiîrti de famortiueiiieiit de notre dette aciuelte , poitee à 113 millions de rentes , par l'empltù ifun fonds annuel de 40 millions en achats de i-entes , S pour cent an oonrs de SO.
dei ialertU
rut.L
RÉSULTATS COMPARÉS
DES TABLEAUX N««. 5 vr 6.
Montant de la dépense annuelle du trésor par k
système de raraortisseBient.
Intérêt de la dette ancienne. . 83,000,000 fr. — du nouvel emprunt de 300
miUions: 30,000,000
Fonds d'amortissement. . . - 40,000,000
Somâie à fournir par le trésot royal pendant ^a ans. ..... 1 53,000,000
Multiplié» par 23. 29
Appmnt pouc la Tingtrttoinèrae année. . . . . . . . . . . 22,796,240
Total dé la dépense dn ft^ésor eniZans. . . . :, .... ,; . . . 3,388,796,240
Dépense d!pc refàhà^fsernfint simple en 5o ar(^(Étkt à*'. ^. , 4,55$,OOO,000
Diférenee à Tayantàge du sysr tènaé del'apiortissenient. ... 1,147,203,760
Tudépendamment d^une libération, une fois plus prompte. '
TABLEAU des effets de comparés avec ceux du i
Oft voit par ce dernier tableau (n"". 7) cpie^ dam ce système , le rembouraement de la dette ancienne^ ne ' pourrait comnieiicer qu à la vingt-cpatrième asinée, et qu elle aurait été abandonnée à elle-même pendant vingt-trois ans.
La dépense faite par le trésor pendant ces vingt-trois ans se serait éle-
wée, comme ci- dessus 9 à 3,629,000,000 f.
Oa a vu, par le tableau n""* 5, qtje le remboursement de la dette ancienne y à raison de 40 millions par an, exigerait 42 ans, et que la dépense selèverait en totalité
Total de la dépense pour éteindre , en 65 ans, dans le nouveau s/'s terne , la totalité dé la dette en supposant que nous dussions emprunter jusqu'à la concurrence de 600 miUions pour le service des années 1818,1819 et 1820. . . . 7,053,000,000
■hMi*i
Sjstème de V amortissement.
D'a]^rès Ib tableau n^. .6, un fonds ann^ de 4ft millions employés pendant 22 ans à racheter des ren- [ tes , au cours de 80 , aurait j^rocuré à la caisse ^amortissement' la propriété de 1 1 1 ,574,235 fr. de rentes , qui porteraient , à la i^ir^t-troisième année , ses moyens d'achats à 151,574,235.
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En admettant que nous nous fussions procuré 600 nouveaux millions par le même procédé qui nous a procuré les 300 premiers en 4 81 7 , en livrant des renr tes au cours de 62 ( qui représente l'intérêt de 8 pour cent), notre dette se serait élevée successivement, en intérêts annuels de 1 1 3 millions à 1 61 : voyons ce qu il faudrait à la caisse d'amortissement de temps et de dépense pour absorber les 48 millions de rentes qui resteraient encore dans la circulation à la vingt-troisième armée. Un supplément au tableau n"". 6 conduira facilement à ce résultat.
Ânnëes.
F0Ni>8
annuel d*amor-
lisseroent.
MONTANT
des intérêts
des renies
raclietées
annuellenient.
.TCfTAL
des moyens d*amortiBsement.
MOHTiST des reatet aclietéei chaque aooée au cours de 80.
Total des rentes rachetées de la 23'. année à la 27«
Il en avait été racheté pendant les vingt-deux premières années. .........'.,...
Total général des rentes radietée's en 27 ans. Il 61 ,000,000
La dépense de la caisse d'amortissement pendant ses 27 années , s'établit ainsi qu'il suit :
Intérêts payés par le trésor , soit k la caisse^ soit aux particuliers, pendant 37 ans, tant pour la dette ancienne que pour Vemprunt de 1817, à raison de 113 millions par an 3,051,000,000
Intérêt à 8 pour cent du second emprunt de 200 millions pendant 26 ans 416,000,000
— Du troisième emprunt de 200
millions pendant 25 ans 400,000,000
— Du quatrième emprunt de 200
pendant 24 ans 384,000,000
Appoint de la vingt - septième année 125,000,000
Total en intérêts 4,376,000,000,
Fonds annuel de 40 millions pendant 26 ans 1,040,000,000
Total général de la dépense à la vingt -septième année où toute la dette est éteinte 5,416,000,000
Il en aurait coûté, dans le système du remboursement annuel ^ qui ne serait opéré qu'en 65 ans, comme ci-dessus 7,053,000,000
Différence à l'avantage de l'amor •
tissement au cours de 80 1 ,637,000,000
TOME II
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Et si Ton voulait supposer que la caisse d'amortissement ne dût jamais faire ses rachats quaupair, au lieu du cours de .80 , Tentière libération ne se trouverait opérée qu'à la trente-quatrième anaée.
Alors la dépense de la caisse s^établirait ainsi qu il suit :
Intérêts de la dette ancienne et du nouvel emprunt de 300 millions, fait en 1817, à raison de 113 miUions.
par an, pendant 33 ans 3,729,000,000
Idem du deuxième emprunt de 200 , millions à 8 pour cent ', pendant 32 ans . 512,000,000
Idem du troisième emprunt de la même somme au même intérêt, pendant 31 ans 496,000,000
Idem du quatrième emprunt, pendant 30 ans 480,000,000
5,217,000,000 Fonds annuel d'amortissement à raison de 40 millions par an , pendant 33 ans ^ . . 1, 320,000,000 j
Appoint pour la ( 1,336,185,680
34'. année. ... . 16,185,68o)
Dépense totale de l'amortissement 6,553,185,680
< Vôyei État n*. 8
Dépense du remboursement sim- ^le 7,053,000,000
Différence à l'avantage de Vamorissement au pair 499,814,320
Et la libération entière opérée en 34 ans, ad lieu Le 65 nécessaires dans le système du rembourse- Tient annuel.
TABLEAU des effets de l'amortissement au pair de 16F millions di; leiiti:*, 5 pour cent, avec un tonds annuel (l'atnortisscmciit de 40 millions.
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NOTE
Insérée au Moniteur du 6 mai 1818, en ré^ionse à des Observations publiées par M. ***, sur les calculs de \ Aperçu théorique des Emprunts,
M. LE DUC de Gaëte a présenté dans un écrit intitulé , Aperçu théorique sur les emprunts , la comparaison de la dépense totale à faire , soit pour rembourser, soit pour amortir 161 millions de rentes, avec un fonds de 40 millions annuellement destinés , soit au remboursement simple avfec une décroissance successive des intérêts du capital remboursé, soit à l'amortissement qui conserve les rentes successivement acquises par addition au fonds annuel d'amortissement.
Le résultat de cette comparaison est celui-ci :
Le remboursement exige 65 ans, et coûte 7,053,000,000 fr.
L'amortissement , calculé au pair , éteint en 34 ans les 1 61 millions de rentes , avec une dépense totale de : . . 6,553,185,680
Diflérence à lavantage de l'amortissement (au pair) 499,814,320 fr.
• M.*** S est cru obligé de publier uue réfutation de ce résultat y et il Fa fait précéder d'une épigraphe qui lui donne tout Fair d'une personnalité. Il se presse d'y annoncer, à l'avance, que Fauteur s'est trompé dans son opération d'une légère somme de 2 milliards 600 millions !
Le calcul de M.*** est extrêmement curieux. Il oublie les conditions du problème que Fon a voulu résoudre , et il prétend que du moment oii les 161 millions de rentes se troublaient absorbés par tamortissement , on ne devait plus rien mettre à la charge du système de remboursement, et voici comme il raisonne :
« L'amortissement a coûté en 34 ans 6,553,000,000 fr.
» Le remboursement na dépensé dans le même intervalle que 4,872,000,000
)) Il y a donc eu allégement pour les contribuables de. . . . 1 ,681 ,000,000 fr.
» Or , ce fonds de 1 681 millions , ou doit être ap- » pliqué au remboursement du capital des 61 mil- » lions de rentes dont FÉtat demeure débiteur à la » 34 •. année, dans lé système du remboursement » simple , ou bien il faut ajouter chaque année à » ce fonds Fintérêt à 5 pour cent , et c'est avec le » produit de cet intérêt que les remboursemens an- » nuels doivent continuer de s'opérer ; d'où il résulte, » non-seulement qu'il n'y a rien à donner par FÉtat, » pour le remboursement des 61 millions de rente*
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» pendant les 31 dernières années; mais encore <pi'ji )) la 65% année , il^ subsiste un capital économisé de » plus de 2 milliards; » et M. *** en conclut que M. le D. de G. jà commis une erreur de plus de 3 milliards 600 millions.
A cette conclusion sévère on peut opposer ; 1*. <jue r^Uégement des contribuables dont M.*** prétend tirer un si grand parti, lï' est autre chose que le produit de la diflférence prévue dans les conditions du problème, de la dépense annuelle applicable, soit au remboursement, soit k Tamortissement ;
2°. Que pour qiftl existât à la 34% année, un fonds de 1681 millions disponibles pour le remboursement des 61 millions de rentes l'estant dus à cette époque, il aurait fallu que le trésor eût destiné, chaque année, au remboursement, une somme égale à celle qu il a fournie pour l'amortissement; qu alors le résultat de l'une et de l'autre opération aurait dû être absolument le même relativement à la dépense de l'État, et qu'il n'y aurait, par conséquent, eu lieu k aucun calcul et à aucune comparaison ;
3% Que l'État n'ayaat fourni pour le remboursement que 40 millions par an , il est bien vrai que les contribuables ont payé moins , pendant 34 ans , dans ce système, que par celui de l'amortissement; mais ce résultat n'a pas pu avoit* le double eflfet ^ et de diminuer leurs charges, et de produire un capital équivalent à la somme annuelle qu'ils auraient payée de moins pendant 34 ans ;
i"". Que par une conséquence nécessaire, ce pré-
tendu capital ne pourrait, à la 34\ année , produire un intérêt applicable au remboui^ement des 61 millions de rentes dont TËtat demeurerait encore débiteur, et que, par suite de la même conséquence, Terreur de 2 milliards 600 millions que M.*** a prétendu découvrir , ne repose que sur une illusion qui ne lui échapperait probablement pas , si on lui proposait jamais de donner son argent sur un gage aussi léger qu'une recette négatwe.
S'il avait examiné de plus près la proposition avant de la combattre , il aurait vu que l'on n'avait point entendu coitiparer la dépense annuelle de l'un et de l'autre système , seulement pendant la durée de hmortissement , mais bien la dépense totale de ïamortis sèment y fondé sur une dotation annuelle de ÂO millions, augmentée des intérêts rachetés, chaque année, avec celle définitii^e du remboursement opéré à raison d'une somme pareille de 40 millions par an y en faisant décroître annuellement l'intérêt, dans la proportion des remboursemens eflfectués. On conçoit aisément que la diflFérence, au désavantage du remboursement simple, provient du paiement prolongée des intérêts ; mais ce n'est pas de la cause de la différence qu'il s'agit , c'est de la diflFérence ellemême.
La critique de M.*** n'a donc aucune application fondée au système de l'ouvrage dont il s'agit.
AU NOM DB LA COMMISSION DU BUDGET
Projet de Loi relatif aux 40 millions de rentes destinés au Paiement des Etrangers.
Séance du 29 avril 1818.
isiEURs^ la commission chargée d'examiner le de loi concernant la création de 1 6,040,000 fr. tes , pour l'entier paiement des créances étranliquîdées en exécution du traité du 30 mai et un crédit éventuel de 24 millions de rentes, é à compléter l'acquittement des sommes dues
uissances alliées, conformément à l'article 4 îité du 20 novembre 1815, m'a imposé le e devoir de vous rendre compte de cette dousposition.
re commission , persuadée de la sollicitude î gouvernement a portée dans le règlement te difficile aflFaire, et se confiant, d'un autre aux espérances données, pour la libération tre territoire, en conséquence des disposi^
tte commission se compose de MM. Boin , ,
c de Mézy, Bcslay de Bizemont, le comte de Cau- Usquin , de Bonald , le duc de Gaëte.
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lions d'une convention dont toutes les clauses onéreuses auront été si religieusement remplies par la France, cède, comme le gouvernement Ta fait lui-même , à F inflexible nécessité , en vous proposant l'adoption pure et simple du projet de loi qui vous est présenté.
Elle a seulement jugé que l'adoption de cette loi nécessiterait une disposition particulière pour assurer le paiement du 1*'. semestre, échéant au 22 septembre prochain, des 16 millions de rentes dont la jouissance doit courir du 22 mars 1818. C'est l'objet d'un article additionnel qu'elle a l'honneur de vous soumettre et qui forme l'article 2 du projet amendé par votre commission.
Elle votis propose aussi un léger changement dans ia rédaction de l'article 2 du projet ( devenu l'article 3). Ce changement consiste à substituer les mots , au gouvemennent , à ceux , au ministre des finances ; ce qui lui a paru plus régulier.
Le nouveau projet serait ainsi conçu :
Projet de Loi, Amendentens.
ARTICLE PREMIEI^ ARTICLE PREMIEB.
A Tefiet de pourvoir à Texé- Comme ci-contre,
cution pleine et entière des dispositions du traité du 30 mai 1814, et des conventions du 20 novembre 1815, en ce qui concerne le paiement des dettes contractées par la France antérieurement
Projet de Loi,
époque, hors de son [i*e actuel , il sera créé rit sur le grand -livre dette publique , avec Dce du22inars 1818, nte perpétuelle de 16 s 40 mille fr. , au caî320 millions 800 mille
Afnendemens,
Art. 2.
Le budget de la dette consolidée , pour -1818, sera augmenté de ia somme de 8 millions 20 mille francs pour le paiement du 1". semestre échéant au 22 septembre prochain, des 1 6 millions 40 mille francs de rentes créée^ par la présente loi.
La recette du même budget sera augmentée d'une somme égale, au moyen d'une addition de 600 mille francs de rentes au crédit de 1 6 millions jusqu'à concurrence duquel le ministre des finances est autorisé à ouyrir des emprunts pour le service de l'exercice 1818.
AfiT. 2.
Aat. 3.
i ouvert, au ministre II est ouvert au Gouiferne-
Dces un crédit de 24 ment un a*édit de 24 millions
de rente En consé- de rentes. En conséquence, il
Projet de Loi.
quence , le Gouvernement est autorisé à créer et à faire inscrire au grand - livre de la dette publique, jusqu'à la concurrence de cette somme , des rentes qui ne pourront éti*e employées qu'à compléter le paiement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à l'art. 4 du traité du 20 novembre 1815.
Art. 3.
Il sera rendu compte, dans le cours de la session de 1 81 8, des opérations qui auraient^ été faîtes en vertu de l'ail. 2 ci-dessus
Donné au château des Tuileries, le vingt-cinquième jour du mois d'avril de l'an de grâce mil huit cent dix-huit , et de notre règne le vingttroisième.
Signé LOUIS.
Signé Richelieu.
Aniendemens.
est autorisé à créer et à faire inscrire au grand-livre de la dette publique , jusqu'à la concurrence de cette somme, des rentes qui ne pourront être employées qu'à compléter le paiement des sommes dues aux puissances alliées, conformément à l'art. 4 du traité du 20 novembre 1815.
Aet. 4.
Comme ci- contre.
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FAIT A LA CHAMBRE DES PAIRS
Par M. le Marquis Garnier, le 12 mai 1818.
Ceux qui écrivent Thistoire ayant droit de compf sur l'authenticité des faits consignés dans les rap- ►rts aux deux Chambres, il est nécessaire de relever i inexactitudes et les erreurs qui pourraient s'y c^e glissées , à l'insu des rapporteurs , sur des points ' quelque importance. On en remarque une de ce nre dans le rapport de M. le marquis Garnier à Chambre des Pairs , sur la dernière loi de finan- 8, au chapitre des frais de négociations. Après oir dit , <( Que l'ancien gouvernement royal , loin de prétendre à se donner du crédit, ne cherchait quk dissimuler la profondeur de son discrédit , en couvrant d'un voile épais les opérations de son trésor, »
Il ajoute :
ft A une époque plus récente , sous une administration plus simplifiée et plus régulière, on imagina, pour prévenir l'incertitude des rentrées, de
» faire souscrire aux receveurs-généraux des obliga- » tions du montant des quatre rôles de contribu- ^) tions dont le recouvrement leur était confié; en » sorte que, dès l'ouverture de l'exercice, le trésor V était garni de valeurs disponibles représentant » plus de moitié de ses revenus ordinaires ; provi- » sion bien dangereuse , sans doute , entre les mains » d'un gouvernement ambitieux et entreprenant. » Des effets payables à une grande distance de la rt capitale^ et à des termes éloignés, ne s'escomp- » tèrent qu'à la perte d'un, de deux, et quelquefois » plus pour cent par chaque mois. Cette forme de » négociations s'étendit aux contributions indirectes » qui furent versées dans les mêmes caisses, et » représentées par des bons à vue.
)) Enfin on abandonna cette méthode abusive, » et on en vint à celle que la théorie et l'expérience 9 indiquaient depuis long-temps. )>
On se demande d'abord comment le système <jue M. le marquis Garnier réprouve aurait pu seconder mieux des vues ambitieuses que celui qu'il préconise, lorsque les obligations que souscrivaient les receveurs-généraux ne donnaient pas au gouveifnement le moyen de dépenser la moindre somme au delà du produit des contributions directes, comprises au budget de VEtat^ et lorsque l'abus même qu'il en aurait voulu faire lui en eût bientôt rendu la négociation impossible.
Peut-être au surplus , eût-il fiallii , pour le juger sainement, connaître dans tous ses élémens un
y^stème qui avait eu du moins ]e mérite incontesté e rétablir, par l'ensemble de ses dispositions, l'exaoitude et Tordre dans la perception des contribuions directes , en même temps qu'il donnait au Tré- 3r les moyens de régulariser son service , dans un emps où tant de causes concouraient à en multilier les difficultés.
Peut-être aussi la comparaison raisonnée de ce ystème avec celui qui lui a été substitué , aurait- Ue amené à recpnnaitre que tous les deux, ayant probablement , comme la plupart des institutions , eurs avantages et leurs inconvéniens , de bons esprits >ourraient encore hésiter sur la préférence à donnera un ou à Fautre , et spécialement sur la convenance l'une assimilation complète des procédés d'une adoinistration publique qui doit compte de la nature t de la quotité de chacune de ses recettes et de es dépenses j avec ceux d'une maison de banque |ui, n'ayant à opérer que dans son seul intérêt, ne hit de compte à personne. On conçoit qu'ici l'haileté personnelle de l'administrateur, et sa surveilince de tous les momens , sont rigoureusement né- ^ssaires pour prévenir une dangereuse . confusion , t cette nécessité seule peut déjà paraître, dans le >urs ordinaire des choses, un inconvénient assez rave.
Quoi qu'il en soit, il est certain que la question rincipale serait tranchée sans réplique, s'il était rai que les obligations des receveurs - généraux 'eussent jamais pu se négocier qu'avec une perte
d'un , de deux , et quelquefois plus pour cent par mois.
Mais on se rappelle encore que, si le discrédit qui existait à Tépoque de l'établissement du gouvernement consulaire avait exercé sur ses premières opérations une funeste influence , le cours des obligations des receveurs -généraux ne s'en était pas moins promptement amélioré par la ponctualité de leur acquittement, soit par les receveurs-généraux eux-mêmes, soit, à leur défaut, par la caisse de garantie qui avait été placée dans le sein de la nouvelle caisse d'amortissement; de sorte quelles avaient joui bientôt de la même faveur que les meilleurs eflfets de commerce.
Cet heureux résultat avait été plus particulièrement assuré par le complément que le système des soumissions avait reçu de l'institution d'un comité des receveurs-généraux, dans lequel se concentraient alors les négociations du Trésor , et qpi remplissait à son égard, sans qu'il pût excéder la mesure du budget, le même office que la caisse de service remplit aujourd'hui par des moyens analogues.
Quant aux bons à vue que les receveurs-généraux fournissaient tous les dix jours , jusqu'à concurrence du montant de leur recette efiective sur les contributions indirectes, et qui reposaient sur des fonds présens dans leur caisse , c'est par une double erreur que l'on a supposé qu'ils étaient négociés à perte y puisque'dans la réalité ils n'avaient jamais été la matière dî! aucune négociation. Ils étaient envoyés
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aux payeurs comme numéraire^ et évitaient d'autant le transport d*espèccs pour assurer le service dans chaque département.
Ces faits sont incontestables; ils peuvent être facilement vérifiés au Trésor; ils sont, d'ailleurs, danô la mémoire de tous ceux qui ont pris, sous le dernier gouvernement, quelque part aux affaires publiques; et l'on a jugé indispensable de les rétablir , afin de ne pas livrer à l'histoire un document infidèle. La nécessité en a paru d'autant plus pressante , que le nom de M. le rapporteur^ à la Chambre des Pairs, avait en cette matière une plus grande autorité*
TOME ïr
OPINION
tr le projet de Loi concernant le Règlement des Budgets des Exercices 1815, 1816 e< 1817.
Séance du 1 4 mai 1 81 9»
Messieurs, comme membre de la oommiâsion ! Texamen des comptes, je demande à ]a Chame la permission de lui soumettre quelques explitions sur les dispositions présentées à sa délibétion.
Les objections auxquelles les propositions de votre »mmission ont donné lieu jusqu'ici,, pourraient ire penser qu'il s'agirait d'introduire, < dans les rmes de notre législation financière, des changeens d'une importance telle que la prérogative yale pourrait en être elle-même compromise. Cependant, en examinant les choses de plu* près, : reconnaît facilement que votre commission s'est actement renfermée dans l'ordre déjà établi, et 'elle n'a rien fait qui ne lui fût prescrit par une L positivé.
Le titre XII de celle- du 25 mars 1 81 7 , additionlà la proposition de la loi des finances de Vexer-
cice 1818, a réglé les formes des comptes k présenter aux Chambres. Le paragraphe 2 de Tarticle é s'exprime ainsi : « Le compte général des bud- » gets établira , par exercice, et par nature de re- » cette et de dépense , la comparaison des évalua- » tions des budgets avec les produits nets des )) contributions; les ordonnances des ministres et » les paiemens effectués. Les résultats de ce compte » seront appuyés par là situation du Trésor )) rojal. »
Cette dernière disposition était la seule qui n'eût pas été antérieurement consacrée par la loi. Depuis la restauration, comme auparavant, lés comptes des budgets avaient toujours été réglés par exercice. Ils ont contiilué de l'être ainsi par les lois des 25 mars et 15 mai 1818. Celle-ci, sans rien innover aux dispositions établies par la première , a seulement ordonné, par un titre particulier, que le règlement des budgets antérieurs serait à l'avenir Tobjet d'wne loi particulière , qui serait proposée aux Chambra avant la présentation de là loi annuelle des finances ,• et que les comptes prescrits par le titre XII de la loi du 25 jmars 1 81 7 , seraient joints à cette proposition.
Ainsi , une législation constante et constamment observée régit les formes de la présentation des comptes aux Chambres, et du règlement des'buct gets des exercices expirés. Les circonstances eitraordiûàires dans lesquelles la France s'est trouvée, depuis 1814, n avaient pas permis dé dore les der-
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niérs exè^ices aussitôt quiïs auraient pu Fêtre dans des téttipis* ôtsiinaires; . L'exérace 1814 seul avait pu être réglé dèfînitivefnent. Le règlement définitif de ceux des exercices 1 81 5 , f 81 6 et 1 81 7 vous a été proposé en 181 8 ^conformément au titre XII de la loi du l&miaî de la même année; vous avez chargé' dé cette • opération une comnrissioti spéciale , qui a dû faire ce que les commissions du budget quelle remplaçait en cette partie , avaient fait avant eïle,'et suivre lies erreméïis anciens maintenus par la loi nouvelle.
£tîl faiit bien remarquer V Messieurs , qde la loi qui règle les hiid'gets antériéàts j iiest pas \iné loi ordinaire. 6e n'est, dans lia idéalité, qu'un règlè^ ment de compte qui âdiilet hééês^irîreiiietit les rectifications , soit dans iès rêcétte's , soit dans les dé-penses qui peuvent -réiSiiltiElr dû règlement définitif ^ lequel doit s'opérer toujolM*S de manière à rétablir r équilibre entre les recette^ et les dépendes; cbndition sans laquelle cette opération perdrait sa prinûipale utilité. Elle appartieidt 'essentiellement àut Chambrer ^ pomme une confséquétice de la sutVeii kincequi leur est attribuée star tbut cfe qiii intériésise la fortune publique. Elles exercent cette Surveillance dans fintérêt àxx trame j comme dans èeluî de: la nation y également intéressés Fun et raûti*'e an maintien de Tordre, sur leqbel repbSe la stabilité du gouvernement. Cette attribution des Chambras renferme naturellement la fâfeulté de proposer toutes les mesures quelles jligent propres h pré-
server, ce principe yits^l 4e toute altération , sam que la prérogative royale puisse ea sou&ir aucune atteinte. Leurs propositions, indSfenaives par leur nature, sont éclairées par des discussions qui en font nécessairement ressortir les avantages ou le» inconvéniens ; et cest ain^i que dans la session de
1816, vous avez posé les bases d'une comptabilité complète et régulière. Cest ainsi encore que, dans celle de 1817, vous avez ajouté un perfectionne- U^ent à votre ouyi*age, en dégageant le règlement des budgets antérieurs des opérations relatives à la jfixation du l^udget annuel y afin de vous assurer que la première serait toujours faite avec toute la maturité convenable ; et c est aussi , en conséquence de ces ex^emples, que la commission spéciale. que vous en avez chargée pour les exercices 1815, 1 81 6 et
1817, vous soumet quelques dispositions particulières , tout-à-fait analogues à celles que les lois antérieures avaient consacrées.
, Un de nos honorables collègues , dont le bon espnt et.leç bonu^ç^ ij^tci^tians sopt connues , M. Froc dç. la Boulaye,..par «vue .fausse int^rprétfi^tion de Tuife de ces disposi);^ons, a. cru y voir une entreprise isUff rjfj^itiatwe fo^qle., Votre commission n a point PjPçouru i^n reproche q,ui. serait aqssi grave, s il était fqadé, IJlle n'a jamais eij la pensée que la loi par laquelle, devraient être fixés les résiultats des rapjîorts de la co;pn>iî^sion spéciale ^w/ serait nommée par le roi en exécution dçs art.. 16 et 17 dq projet, dût être proposée dans les Chambres ^ ejle ^ s^""'
lement entendu que les rapports de cette commission seraient accompagnés d'une proposition de loi 9 comme Test celui du mipistre des finances, concernant la fixation du budget annuel. On ne pouvait supposer à votre commission une autre intention, et si la rédaction de l'art. 18 pouvait présenter, à cet égard y une équivoque quelle n'avait pas pu prévoir , il ^era facile de la faire disparaître, lorsque cet article sera soumis à la discussion.
Quant à la question de savoir si votre commission a excédé ses pouvoirs en vous proposant de régler la recette en même temps que la dépense pour les exercices 1815, 1816 et 1817, j'avoue que je ne puis comprendre que cette question ait pu donner lieu à la moindre incertitude.
Il est hors de doute que la loi du 15 mai 1818, en ordonnant que le règlement des budgets anté-^ rieurs serait à l'avenir l'objet d'une loi particulière , qui serait proposée aux Chambres avant la présentation de la loi annuelle des finances , a voulu, comme je l'ai dit plus haut, que cette opération ne vint plus se confondre avec celle relative à la fixation du budget annuel. C'est pour obéir à cette intention que vous avez chargé une commission spéciale de l'examen de la loi qui vous a été j>résentée, en exécution de l'art. 102 de celle du 15 mai 1818, et c'est dans la loi du 35 mars 1817. comme dans celles qui l'avaient précédée depuis 1814, que cette commission a dû chercher les rè^ gles de sa conduite et les limites de son attribution.
votre attention par Tinfluence qu elle aurait sur la manière de régler désormais nos aflFaires: D'une part , le produit réel des revenus appliqués , chaque année, à la dépense , cesserait d'être légalement constaté; de l'autre, le transport, eh masse, des sommes restant à percevoir à Ja fin de chaque année, sur l'exercice courant, à l'état général des voies et moyens de l'année suivante, en même temps que l'on y transporterait aussi les sommes restant à payer , a paru à votre commission présenter des inconvéniens qui ne seraient pas balancés par Ta* vantage de la simplification qui pourrait en résulter dans les opérations du Trésor. Je ne puis, à cet égard , que me référer aux observations présentées, page 59 du rapport qui est sous vos yeux : c'est là la véritable question du projet soumis à votre dé* libération.
Rien de mieux que le bilan du Trésor , à lepoque de la présentation de la loi dte finances, continue d'être annexé à la proposition de loi. Personne n'a demandé d'en abroger l'usage, qui ne peut qu'être utile au crédit; mais il ne faut pas perdre de vue que ce bilan se composant, d'une part , de restes à recouvrer qui ne présentent encore que des évaluations auxquelles les rentrées effectives peuvent ne pas répondre entièreme»t; de l'autre, d'estimations simplement approximatives, des produits de la nouvelle année qui commence, la trace du véritable produit des revenus de chaqu» année disparaîtrait entièrement, dès que cet élé-
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mt serait écarté de la loi qui devrait régler le t définitif de chaque exercice expiré; dès qu'elle
devrait constater que la dépense, et qu'il lui •ait interdit de constater la recette. J'avoue qu'il est impossible de comprendre quel avantage pourt résulter d'une innovation qui me paraîtrait ssi contraire à la lettre et à l'esprit de la loi du
mars 1817 dont l'abrogation , qui ne vous est s formellement proposée , exigerait auiïioins une Kussion approfondie.
Tels sont les principes qui ont dirigé votre comission dans ses délibérations. Il a dû lui être péble, il mé Ta été beaucoup à moi-même d'aperroîr, par le tour qu'a pris la discussion , que ses tentions semblaient être méconnues , et que des es dictées par le seul désir de répondre à votre nfiance , et de seconder celles du ministère , qui toute la nôtre 9 paraissaient être attribuées à un %t autre sentiment.
S'est-il agi des simples rectifications de calculs î vous sont proposées? On a paru y voir l'in- )tipn de jeter une sorte de déconsidération sur dministration actuelle , au profit de l'administram précédente , comme si la diflférence d'opinion ii a déterminé ces rectifications si. peu impor- Qtes en elles-mêmes, pouvait raisonnablement otiver le soupçon de quelque vue hostile envers li que ce soit! Comme si, en admettant que ces ctifications soient maintenues, fl pourrait résulter, mr.un ministre, quelque défaveur personnelle.
de ce que , dans une simple affaire d'opinion , sur une semblable matière, la sienne n'aurait pas prévalu? N'est-ce pas dpnner aux choses unç importance qu elles n ont réçllen^nt pas?
S'est-il agi encore des mesures d'ordre qui font la matière de diverses dispositions particiiliëres dans le projet de la commission ? On a paru y trouver tous les caractères dune entreprise sur rinitiar tive rojale , et cependant a-t-on jamais pen$é <jue cette initiative 9 que nous respectons toys, eut été blessée par l'insertion dans la loi du 35 mars 1817 et dans celle du 1 5 mai 1818, de deux titr^ additionnels qui contiennent la base de not|*e législation actuelle , sur la comptabilité des deniers puplics ? Ne sait-on pas qu'il est dans \^ natui^ des choses qu'un règljement de comptes an^ène , par les vérifications qu'il exige, des propositions propres ou à prévenir quelques abus, ou à produire quelques améliorations? Et ces améliorations , l^piiu^ la réalité en est reconnue , ne doivent-elles pasi tourner au profit du gouvernement lui-xx^êni^, dQnt les intérêts ne peuvent jamais se séparer dç^ wlS^)
D'après ces diverses considération^ y je xqtfi pour le projet qui vous est présenté par votre çiçgitxssà^ sion, sauf les amendemens dovt il pQ^^^it être jugé susceptible par la discussion des sirtiçles.
OBSERVATIONS
SUR
AVANT ET DEPUIS LA RESTAURATION
. Les discours prononcés à la tribune, dans la dis- Qnssion sur la loi des comptes, renferment des assertions dont quelques-unes m ont paru rendre des explications nécessaires.
La première idée que ces assertions ont dû faire aaitre dans beaucoup d esprits, est celle qu'avant lie i *' . avril 181 i , l'organisation du Trésor , régléa •ri>itcairement par le dernier gouvernement, n offrait ^pie l'image du chaos ^ et que les formes de son administration et de sa comptabilité ne donnaient aucune garantie.
L'organisation du Trésor, telle quelle existait au 1*'. avril 1814, remontant à 1 époque (1800) à laquelle je fus chargé du ministère des finances, dont les attributions comprenaient alors , comme aujourd'hui , la direction du Trésor y qui n'en fut séparée qu'en 1802; je mç trouve natucellement appelé h
retracer les faits de cette époque , pour les mettre en présence de ce qui s'est passé depuis le 1 ". avril i 8U, afin de donner les moyens de juger à quel point les procédés de ces deux périodes peuvent réellement diflFérer entre eux , et d'apprécier, en connaissance de cause ^ le reproche adressé à la commission de lexamen des comptes , de s'être aveuglément attachée à de {vieilles institutions qui n avaient produit que la confusion et le désordre.
Je rappellerai d'abord que l'administration du Trésor avait été organisée, avant la révolution, j9ûr une loi (l'édit du mois de mars 1788, enregistrée la chambre des comptes, le 28 avril de la même année); ce qui prouve, pour le dire en passant, que, sous Tancienne monarchie, l'organisation du Trésor royal n'avait pas été considérée comme Iwrs du domaine de la loi, autrement elle eût été réglée par un arrêt du conseil.
De 1 788 à 1 791 , le Trésor fut dirigé par un intendant faisant les fonctions de directeur, placé sous les ordres du contrôleur général, et secondé par des administrateurs pour les détails des recettes, des dépenses et de la comptabilité.
De 1791 à 1800, l'organisation du Trésor subit des changemens successifs, déterminés par les modifications diverses que le gouvernement lui-même éprouva dans cet intervalle.
En 1800, le gouvernement consulaire rétablit l'organisation de 1 788 , telle à peu près que la loi du 28 mars de la même année , Tavait constituée.
Ainsi un directeur' général fut rétahli sous les ordres du ministre des finances, et il y eut trois administrateurs, trois caisses et quatre payeuirç.gé^ néraux.
L'un des administrateurs fut chargé de la surveillance des recettes des caisses intérieures et extérieures; il arrêtait les registres des premières y. ^t constatait la situation des secondes, à la fin de chaque mois, d'après des bordereaux appuyés d'un état certifié des récépissés délivrés par les receveurs généraux aux receveurs d'arrondissement, et qui avaient été soumis au i^isa du préfet ou .des sous-préfets; enfin, il réglait les comptes des receveurs généraux, à la fin de chaque exercice.
Le second administrateur faisait tenir le compte des crédits ouverts à chaque ministre; celui des ordonnances délivrées ; des ordonnances payées pu restant à payer; des restes à ordonnancer sur le^ crédits ouverts. Il présentait au directeur général Tétat des besoins des payeurs centraux du Trésor et de ceux de leurs préposés dans les départemens, ainsi que le compte des fonds faits aux uns et aux autres ; l'état de leur situation à la fin de chaque mois, et celui des paiemens effectués par les payeurs , pour le compte de chaque ministère.
Le troisième administrateur était chargé de la direction de la comptabilité centrale, où les comptes tenus ew masse présentaient le résumé de ceux de détail, ouverts , dans les deux autres divisions, pour la recette ou pour la dépense.
TOME II
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' Une caisse centrale recevait et payait en masse. Le caissier central comptait seul à la coui' de^ eomptes. ^ r
Deux caisses auxiliaires étaient chargées, l'une de la recette, l'autre de la dépense, en détail.
Le caissier de la caisse des recettes de détail recevait tout et ne faisait aucun paiement. Il se libérait en versant, à la fin de chaque matinée, la totalité de ses recettes à la caisse centrale. Il faisait tenir écritures de tout ce qu'il recevait, avec indication de l'origine de chaque recette , des valeurs dont elle se composait, et de l'exercice auquel elle appartenait; il délivrait récépissé de chaque article. Ce récépissé était visé par un contrôleur qui en tenait écritures, et qui le remettait ou l adressait à la partie versante. A la fin de chaque matinée , le caissier central, après avoir reconnu les valeurs qui lui étaient remises par le caissier des recettes journalières, délivrait, sur le journal même de ce caissier ,^ un récépissé de somme égale au montant des recette» du jour, et ce récépissé opérait sa décharge.
Ce même caissier faisait faire, dans- le jour, deox copies littérales des articles portée au journal. i
L'une de ces copies était remise à l'administrateur des recettes, qui en faisait faire le dé|>oiiiUement dans ses bureaux, et faisait porter chaque artideaux comptes de détail qui :s'y tenaient par. na$tm^ dâ recette et par exercice. ') , , .. .
La seconde copie était remise k l'adminifitrateur
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iê la comptabilité centrale , afin qu'il en Ht porter les articles au compte de masse.
DE LA CAISSE CENTRALE
Le caissier central recevait et dépensait en masse. On vient de voir comment il recevait. Les espèces ou valeurs qui lui étaient versées par la caisse auxi*^ liaire ,. à la réserve d'une somme déterminée pour le service journalier, étaient renfermées , deux foi3 par semaine 9 dans une caisse à trois serrures dont les clefs restaient, Tune entre, les mains du directeur général , la seconde dans celles de ladministrateur des. recettes, et 1^ troisièipe dans celles, du caissier central. C'est dans cette caisse qu'étaient déposées les obligations que les receveurs généraux souscrivaient alors pour le montant de chaque terme de leurs soumissions de chaque exercice , et qu'ils versaient, en masse, au Trésor, avant le commencement de chaque année. Celles de chaque mois étaient tirées de cette caisse, en vertu d'un décret du chef du gouvernement ^ quinze jours avant leur échéance, pour être appliquées aux besoins du service : on en tirait , avec la même formalité., celles échéant au delà de douze mois , dont la négociation était autorisée.
La caisse centrale était ouverte , aux jours indiqués plus baut, pour en extraire les sommes qui devaient, d'après l'état de distribution arrêté par le directeur général, être remises au caissier des dépenses, pour le paiement des ordonnances parvenues au Trésor ^
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OU pour les envois à faire dans les départemens. Ce caissier en donnait un récépissé provisoire au caissier central ; il retirait ce récépissé , à la fin de la matinée, en échange des mandats des quatre payeurs généraux qu'il avait acquittés,* il reaiettait ces mandats au caissier central, en même tempsq^e le reste .des fonds qui n'avaient pas été consommés dans la matinée.' IjC caissier central portait le montant total des mandats de chaque payeur, en dépense, à son compte de masse et au compte particulier ouvert à chaque payeur central; il recevait, de chaque payeur, un récépissé équivalant à ses mandats acquittés qu'il lui rendait.
Ces récépissés étaient produits par le caissier central à lappui de sa dépense , de même qu'il produiisait à L'appui de sa recette ^ le journal du caissier de la recette journalière, revêtu de ses récépissés, à la commission de comptabilité à laquelle il comptait y au commencement de chaque année , et que la cour des comptes a remplacée depuis.
Le caissier des recettes et celui des dépenses se trouvaient définitivement libérés dbaque jour.
DE LA CAISSE DES DÉPENSES
Le .caissier des dépenses acquittait les mandats qui étaient tirés sur sa<;aisse parles payeurs généraux après que les mandats avaient été soumis à un contrôle. Il adressait aux payeurs des départemens les fonda en numéraire, et plus généralement en {valeurs
€i effets qu'ils deraient réaliser pour effectuer les paiemens que les payeurs généraux les avaient chargés de faire. Il passait écriture de chacun de ces paiemens ou envois de fonds , et remettait les man* dut s acquittés , et les feuilles contrôlées desern^ois expédiés y au caissier central, lequel les rendait, sur récépissé, aux payeurs généraux qui faisaient faire, dans leurs bureaux respectifs, les écritures nécessaires pour constater le montant et la nature de chaque dépense payée à Paris , ainsi que l'exercice auquel elle appartenait , et pour débiter leurs préposés des sommes qui leur avaient été expédiées.
L'administrateur des dépenses recevait de son côté une feuille de contrôle des mandats payés, et des envois effectués , dont il faisait également tenii* écritures dans ses bureaux.
OPÉRATION DE FIN D'ANNÉE
A l'expiration de l'année , le 31 décembre , ou le 2 janvier suivant , le ministre se faisait représenter les journaux de détail et de masse , tenus aux caisses tant pour la recette que pour la dépense , et s'assurait de la conformité de leurs résultats.
On lui représentait le livre de solde de la caisse centrale , y compris celui duZi décembre de F année précédente y et il faisait vérifier en sa présence les différentes valeurs dont se composait le solde , existant dans cette caisse.
Le livre de solde et les journaux des trois caisse»
étaient ensuite arrêtés par le ministre , par les trois administrateurs et par le caissier central. On dressait procès verbal de Topération : il était signé par les personnes présentes , et on le déposait au secrétariat du ministère , ' qui en délivrait une expédition à l'administrateur des recettes , et une au caissier central, lequel la produisait à la cour des comptes y à lappui de celui qull rendait annuellement à cette cour.
Tel était , en abrégé , le mécanisai du système dé centralisation des recettes et des dépenses, qui avait été établi par la loi de i 788 , que; le gouvernement consulaire avait remis en vigueur , et qui avait été maintenu jusqu'au i". avril 1814.
Une nouvelle caisse avait seulement été établie, en 1806, sous le titre de Caisse de service -^ mais elle était étrangère aux mouvemens de celles instituées originairement par la loi, et n'était destinée qu'à faciliter le service des dépenses par ses opérations particulières.
Cette caisse avait remplacé , avec la même destination , celle de rèscriptions ou mandais y à laquelle avait succédé une agence des receveurs généraux, qui avait été instituée sur ma proposition en l'an X (1802) , et qui avait été assez malheureusement supprimée deux ans après. Cette institution: avait eu l'avantage de donner au Trésor les moyens d'user du crédit de tous les receveurs généraux pour la négociation de ses valeurs , sans que les fonds particuliers qu'ils versaient à la caisse de cette agence vinssent se m^r et se confondre avec les deniers publics. Cet avantage
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avait été conservé par l'organisation de la caisse de service, instituée en i80&. ..
Je n'entends , par cette observation , ni louer le passé , ni blâniier le présent ,* je me borne à pré* senter les faits.
J'ai fait connaître , aussi brièvement qu'il m'a été possible, le mécanisme du système de centralisation qui existait à l'époque de la restauration} il me reste â en présenter les résultats.
SERVICE DES RECETTES
Toutes les contributions levées dans les départemens, pour le service général, étaient versées au Trésor, sinon matériellement , du moins en valeurs représentatives d'espèces.
Cette centralisation des recettes au Trésor s'opérait par l'intermédiaire des receveurs généraux , qui étaient, j90i^r chaque département , ce que le Trésor était pour toute • la France , c'est-à-dire , le point central de toutes les recettes faites dans les départemens.
Tous les produits entrant au Trésor, il lui devenait
facile de constater annuellement le montant intégral
. des recettes qu'il avait; faites , et d'établir, dans ses
comptes, toutes les subdivisions convenables ou
nécessaires. ,
Xics situations adressées par les receveurs généraux \ celles des régies et administrations financières ; ks livres de caisse ; la surveillance mensuelle et an--
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nuelle exercée sur les caissiers; les contrôles que les dispositious réglementaires procuraient , étaient autant de moyens d empêcher Imtroduction des abus; de faciliter le redressement des çrreurs , et de constater lexactitude des résultats présentés dans les comptes des recettes. •
SERVICE DES DÉPENSES
On a vu que le directeur général , dans les années \ 800 et \ 801 ( ou le ministre du Trésor , depuis 1802), autorisait seul toutes les sorties (k Jonds'y les résumés des comptes qu'il en faisait tenir, lui présentaient toujours l'ensemble des autorisations qu'il avait données.
D'un autre côté , les ordonnances délivrées par les ordonnateurs légaux , parvenant toutes au Trésor, le total des ordonnances expédiées par chacun des ministres était toujours connu , et il était facile d'en faire tenir des comptes distincts subdivisés par exercices , par chapitre , et par nature de dépense.
Par ce moyen , on était constamment en mesure de comparer le montant des fonds faits avec celui ' des dépenses ordonnancées , ou restant à ordonnancer pour chaque service et pour chaque exercice , ainsi que le montant des ordonnances, avec celui des crédits accordés par la loi , . et de suspendre le paiement de toute ordonnance tirée au delà des crédits légaux , ou même au delà des états de distribution
qui étaient arrêtés par le chef du gouvernement , pour le service de chaque mois.
Elifin chaque payeur remplissant , dans le département de sa résidence , les mêmes fonctions que la caisse des dépenses renqiplissait à Paris , \es situations que les payeui^s adressaient chaque mois, leurs récépissés, les acquits des paiemens qu'ils avaient faits, soit directement, soit par l'intermédiaire de leurs préposés, et qu'ils adressaient chaque mois aux payeurs généraux , étant comparés avec les écritures tenues dans les bureaux de l'administrateur des dépenses , 6t dans ceux des payeurs généraux, il devenait bien difficile que les abus qui se seraient introduits dans leur gestion échappassent à tant de contrôjies , et que les erreurs qu'ils auraient commises ne fussent pas Wentôt reconnues.
DE LA SITUATION GÉNÉRALE DU TRÉSOR A LA FIN DE CHAQUE ANNÉE
Les diverses combinaisons dont je viens de rendre compte , assuraient , pour la recette et pour la dépense , la fidélité de la situation effective du Trésor , sous ce double rapport , à la fin de chaque mois , comme à la fin de l'année.
La totalité des recettes se justifiait par le journal du caissier central , appuyé tant par celui de la caisse journalière , que par le registre du contrôleur qui en avait visé tous les récépissés qu'il avait remis ou adressés aux parties versantes.
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lia totalité des dépenses était pareillement justifiée par les ordonnances légales parvenues au Trésor ; par les autorisations de paiemeus données , originairement , par le directeur général ^.et^ depuis, parle ministre du Trésor; par les déclarations des paieoiens effectués ^ et finalement par les acquits adressés par l)es payeurs des départemens, et par ceux délivrés. dii(*ectement aux payeurs généraux pour les paiemens faits à Paris.
Ainsi, le compte annuel qui était présenté au corps législatif y s'appuyait sur des bases po^tives: c'était la dernière ligue de chacun des livres dont il était facile de vérifier ^ à tous les momens, l'exactitude.
On avait ainsi tous les élémens nécessaires pour établir, à la fin de chaque année , le bilan exact du Trésor , et le compte d'année ( qui jà pris dans ces derniers temps la dénomination de coi^pfe de gestion) ^ a toujours , comme on le comprend aisément, été renfermé dans celui d'exercice qui rappelait distinctement , pendant . l'4 duréç de chaque exercice , les faits qui s'étaient passés daujs le cours de chaqm année , tant pour la recette que pour la dépense.
Pour en finir sur cette distinction de compte par. exercice ou de compte par année (ou par gestion ^ si on l'aime mieux), il peut être utile da rappeler l'origine du mot exercice appliqué aux comptes des deniers publics.
On sait que, jusqu'à la révolution y les. receveurs ; comme les trésoriers ou payeurs , exerçaient aUer-
hâtivement, les uns pour les années paires ^ les autres pour les années impa/re^. Chacun deux devait le compte de la totalité des recettes ou de la totalité des paiemens qu'il avait dû faire , et conime il n'aiH ràit pas pu ' transporter à la fin de Tannée à son collègue , soit les restes à recouvrer , soit les restes à payer pour Tannée qui venait de finir ^ il continuait de recevoir et de payer ce qui restait du , soit par les contribuables , soit aux parties prenantes pour l'année expirée, et le compte quil rendait s'était appelé compté à! exercice , parce qu'il devait comprendre tout ce que le comptable avait reçu ou payé pour le service complet de r année pour laquelle il avait été en exercice.
Depuis qu il a existé un budget légal fixant les limites des recettes et des dépenses autorisées pour chaque année ^ la suppression de Y alternat ne dut rien changer à Tordre antérieurement observé , et le compte d'exercice dut continuer de présenter les résultats de service d^une année complète en recette et en dépense , conformément aux prescriptions du budget y qui n'eût été qu'une vaine forme, si la comptabilité n'avait pas dû en justifier Texécution.
Il ne serait pas aussi facile d'expliquer le motif qui a pu faire substituer, dans la loi du 25 mars 1817, au mot année celui de gestion, qui avait eu jusque-là une acception différente, et par laquelle on avait toujours entendu toute la durée du temps pendant lequel un emploi public avait été géré par un fonc-^ tionnaire quelconque.
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Cette observation , purement grammaticale , n'est au surplus d'aucune importance. U suffit que le sens que Ton veut attacher aux- mots soit une fois convenu pour que Ton se fasse entendre de tout le monde.
Revenant aux faits que j'ai exposés plus haut, je me crois autorisé à dire que le reproche que Ton a adressé aux temps antérieurs au l*'* janvier 1814, n a pu être justement appliqué à la période qui sest écoulée de 1 800 au 31 décembre 1 81 3 , époque à laquelle la situation générale , et le solde du Trésor avaient été établis avec la solennité ordinaire , par le procès verbal qui en fut dressé le 3 janvier 1814> et qui fut signé tant par le ministre que par les trois administrateurs placés sous ses ordres.
Le désordre qui se serait fait remarquer, au 1". avril 1 81 4 , n'aurait donc pu appartenir qu'aux trois premiers mois de cette même année , et ne pourrait être attribué qu'aux événemens vraiment extraordinaires de cette époque.
Mais cette circonstance particulière serait encore tout-à-fait étrangère au système qui avait été suivi jusque-là , et les incertitudes que l'on a éprouvées sur le véritable montant de la dette que le dernier gouvernement avait laissée, ont dû naturellement résulter de ce qu'aucun compte , aucun renseignement ne furent alors demandés aux hommes qui avaient antérieurement géré les affaires.
Quant au système. d'administration du trésor, il est certain qu'il était tout opposé à celui que l'on j a substitué. Je n'entends pas, je le répète, me
permettre de prononcer entre l'un et Fautre ; j'en kablis seulement la différence.
Le système de 1800 à 1814 avait pour base la ^centralisation de toutes les recettes et de toutes les lépenses au Trésor.
Celui introduit depuis suppose , au contraire, que lé Trésor existe partout , jusque dans la caisse du Enoindre préposé.
Il suit de cette comparaison que , dans le système antérieur , tout était réel et reposait sur des écritures établies sur pièces au Trésor , et qui présentaient , par conséquent, l'image fidèle de tous les faits qui s'étaient réellement passés, soit pour les recettes, 50Ît pour les dépenses ; tandis que celui qui le remplace n'oflfre en partie qu'une fiction ( qui peut se défendre comme tout autre système ) , mais d'après laquelle une partie des Jaits ne s'appuie que sur des bordereaux ou relevés d écritures qui ne pourraient Être vérifiés que sur les lieux.
Je ne vois pas , au surplus , que depuis 1 81 4 il se fat introduit aucun changement dans la manière dont nos. affaires. avaient été réglées depuis 1800.
Par la loi du 23 septembre 1814, le budget de cette même année et celui de 1815 furent réglés comme ils l'avaient été auparavant. Le compte de l'administration des finances ne fut pas même accompagné de la situation générale du Trésor , qui a'ffccoHÏpagnait pas non plvi» ce compte antérieurement > parce qu'à tort o\\ à raison, on n'avait pas eonsidéré" ce tableau comme pièce nécessaire à l'ap-
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pui du compte annuel , qui n'offrait que la situation des divers exercices non consommés ou de celui qu il s^agissait de régler définitivement. C'est dans la ses^ sion de 1 81 6 qu'un état général de f^actif et da passif du Trésor fut présenté pour là ppenûère fois, et ce nouveau renseignement donné n^eut^ comme il devait , en effet y n'avoir aucune influence suir lé règlement du budget de 1817. Ceux des e^erdces 1814, 1815 et 1816 (que les circonstances ont placés dans une exception aux temps ordinaires ) farent revus et rectifiés dans cette session , et celui de ^exe^ cice 1 81 7 fut provisoirement fixé en recette et en dépend.
Dans la session de 1817, on régla définitivement le budget de 1 81 4 , en lui attribuapt , sur les mojem de 1817, le supplément de 12 millions 238,000 fr. qui fut reconnu nécessaire pour solder toutes se» dépenses, et l'on rectifia de nouveau ceux de 181 5 et de 1816 en leur attribuant aussi des supplémens pour * rétablir l'équilibre entre leurs moyens et leur dépense indispensable. ^ ; ■ - ; -
Lé budget de 1818 fiit réglé, par là même loi, dans lès formes accoutumées.
'Jusque-là , on ne voit pas qu'il eût été rien changé à ce qui s'était pratiqué, soit' avant, sdit depvàsia restauration, pour le règlemen;t det» budgets nique le système des exercices y maintenu depuiaJe 1"* avril 4814 V eût introduit aucun désordre dans nos affait^B, etilnesemble pas que l'on ait pu infiarer de la disposition de la loi du 15 mai 18i3 qui a
ordonné que le règlement des budgets antérieurs , serait désormais rohjet d'un proposition de loi particulière , que ceux de 1 81 5 , 1 81 6 et 1 81 7 dussent être réglés dans une forme différente de celle qui avait été suivie lorsque ce règlement s opérait par une loi commune et aux exercices antérieurs, et à la fixation du budget annuel y puisqu'il n'était résulté aucun inconvénient de la forme qui avait été constamment observée auparavant.
. La commission deTexamen des comptes, chargée
par la Chambre de l'exécution de la loi du 1 5 mai 4 81 8 ', ne pouvait doiK; même soupçonner qu'elle put avoir à s'en écarter dans l'opération qui lui était confiée , et rien ne semble devoir faii*e craindre que la Ghambre puisse avoir à regretter d*avoîi* ramené le projet de loi par lequel il était seulement proposé de régler des crédits, à la forme de toutes les lois axitérieureis par lesquelles On avait constamment réf^ hs budgets , c'est-à-dire par lesquelles on avait établi la balance entre les recettes et les dépenses de chaque exercice.
On adit, dans la discussion de la loi sur lescomptes~> que la proposition faite par la commission de constater, par la loi, ta recette, comme la dépense desl>udgetB antérieuri^, se rattachait au système de spécialité des fonds , détruit aujourd'hui dans ^intérêt des créanciers de H Etat y comme dans celui du crédit. ' r
Dans ce système, a-t-on ajouté, les recettes de chaque exercice étaient spécialement affectées aux
dépenses du même exercice , de telle sorte quà d!é- Juut de rentrées proi^enant de ces r*ecettes, le paiement des créanciers demeurait suspendu.
Si tel eût été réellement l'eflfet du système des exercices y .1 faudrait s'étonner qu'il eût pu se maintenir pendant un si grand nombre d'années en France, et que Colbert lui-même n'en eût pas aperçu l'inconvénient; mais il, n'en a jamais été ainsi , et depuis 1814, les faits eux-mêmes le prouvent. Les écus qui rentrent au Trésor, n'y arrivent pas frappés du timbre de Vannée à laquelle ap^ partiennent les contributions qu'ils ont acquittées. Quelle que soit leur origine, il forment, dans le réservoir commun , une masse destinée à subvenir au paiement des ordonnances des ministres, quel que soit le budget auquel elles se rattachent Lorsque cette masse est insuffisante , le ministre est autorité à y pouvoir, dans la mesure des crédits oui^ertSy par des négociations, et. tel est le motif du crédit annuel des frais de service du Trésor. Dans tous les temps, avant et depuis la restauration, il en a été usé de cette manière; ce serait donc à tort, que l'on voudrait attribuer au système des exercices , des arriérés , dont on a peut-^ être exagéré l'importance, mais qui ne s'étaient formés que par une volonté que je. ne juge point et à laquelle un système tel qu'il eût été n'aurait pu opposer qu'une impuissante barrière. .
La vérité est que dans le systè^ie des exercices constamment observé jusqu'à ce. jour , le paiement
des créanciers de TEtat n'a jamais rencontré d'obstacle réel que dans V épuisement des crédits ,• et il, faut bien convenir que cet obstacle ne pourrait être levé, dans aucun système^ sans que la fortune publique ne fût exposée a de continuels dangers; sans que la base fondamentale du système représentatif ^nen fût ébranlée.
Il est cependant vrai de dire qu'il existe dans le système des exercices , une véritable spécialité y mais celle-là est toute en faveur des créanciers et par conséquent du crédit lui-même. C'est celle qui constitue tous les agens du service public, créan-^ ciers du budget ^ qui a réglé les recettes affectées aux dépenses de chaque année. Le gouvernement contracte , par la fixation du budget, l'engagement de lui fournir des ressources égales aux crçdits qu'il à* ouverts, et de suppléer à leur insuffisance, si les produits réels n'atteignaient pas les estimations des revenus , ou si la dépense venait à excéder les crédits. Les créanciers obtiennent par-là une véritable hypothèque sur le budget ^ dont la composition a déterminé leur confiance. Ils ont l'assurance que leurs droits ne viendront jamais se confondre avec des droits plus récens; ce qui n'empêche pas que le Trésor ne puisse combiner, comme il le juge à propos , la spéculation de son sen^ice pendant le cours de chaque année ; mais cette combinaison, qui n'est qu'une opération matérielle de caisse y n'a rien de commun avec les droits des créanciers, qui n'en conservent pas moins celui d'exiger qu'il
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soit , en «lernière analyse , aÔlecté à chaque budget une niasse de ressources égale au montant des ci^édits qu il a déterminés. Il est donc d^une grande importance pour eux que les pi*escriptions de chaque budget ne puissent jamais être perdues de vue et que le budget définitif soit solennellement r^lé par une disposition législative, qui, en constatant la recette et la dépense, consacre de nouveau les droits des créanciers de chaque exercice, en même temps qu elle assure leur paiement intégral.
Peut-être m'est-il permis de dire que Ton a voulu tirer trop d'avantage contre le système des eoccrcices , du retard que des circonstances , qui ne doi" vent pas se renouveler ^ ont apporté dans le rè-, glement des budgets de 1815, 1^16 et 1817.11 n'arrivera jamais à l'avenir que les Chambres aient plus d'un budget antérieur à fixer définitivement dans le cours d'une session; et il ne sera nullement difficile d'établir des règles d'après lesquelles le budget d'une année pourra toujours être clos dans la session de l'année suivante , qui ne s'ouvre que vers la fin de l'année ; mais ceci exigerait des développemens qui m'entraîneraient au delà de la limite du sujet que j'ai voulu traiter en ce moment. Je me suis seulement proposé d'absoudre et un passé auquel je n'étais pas entièrement étranger > et la commission de U examen des comptes , dont j'ai eu l'honneur d'être membre, d'un blâme que je crois avoir prouvé qu*ils n'avaient pa» mérité. Une grave innovation a été introduite, l'année
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jernîère, dans la comptabilité du Trésor^ par lin amendement improvisé à la tribune , et sur lequel la commission de finances ne fut pas même appelée à délibérer. On porta, pour la première fois^ Qu budget, le produit ^ru^ de toutes les contributions, et Ton comprit, dans ses dépenses, les frais de perception et les dépenses de toute nature, des régies et administrations financières.
Le prétexte de cette innovation fut de be rien dissimuler des charges des contribuables, et cependant il eût été facde de faire ressortir ces frais par une simple annotation , et par une déduction sur les produits bruts y comme on 1 avait fait dans le» budget de l'année précédente.
. Mais on a voulu réellement , et sans doute dans la persuasion que Ton faisait bien, détruire le système, suivant moi, plus simple et plus clair, qui avait existé jusque là; et je ne puis m'empêcher de craindre que l'on ne se soit ainsi créé des <lifficultés qui, en compliquant, sans une véritable utilité, la comptabilité des deniers publics, jetteront toujours des obscurités dans les résultats des comptes de l'administration des finances.
Comment s'assurer, par exemple , de l'exactitude du solde annuel du Trésor y comiposé Jictii^ement du solde partiel de chacune des caisses nombreuses qui reçoivent ou dépensent , pour un service pu* blic , dans toutes les parties du royaume, solde établi sur des bordereaux ou sur des relevés d'é-
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critures qui ne pourraient être vérifiés que iur leÈ lieux.
En présentant mes doutes , je n'ai d'autre désir que celui de les voir résolus de manière à ne laisser subsister désormais aucune inquiétude raisonnable sur un point auquel se rattachent tant d'intérêts.
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OBSERVATION PARTICULIERE
A répoque à laquelle ces Observations ont été rédigées , nous étions encore sous le régime du provisoire , et les chambres n'étaient réunies que dans la fin de Tannée ; mais les principes établis pour le règlement définitif des budgets des exercices expirés , n'en sont pas moins applicables au régime actuel comme à celui qui l'avait précédé.
Cette remarque est commune aux Observations qui suivent.
OBSERVATIONS
CONCERWA^KT
LA COMPTABILITE ADMlNISTlRATIVE
DES FINANCES
I ia*iiT " ■
Messieurs, il serait trop ridicule de vouloir défendre les mots y sans intérêt pour les choses^
Je consens donc bien volontiers à en sacrifier un (qui , quoique généi'alement compris , se rattachait à des temps antérieurs à l'institution d'un budget législatif,) au maintien d'un principe dont l'importance ne parait heureusement plus contestée.
Rien de mieux que ce qui s'était appelé jusqu'ici compte d'exercice s'appelle désormais compte de budget y et l'ancien compte d'année pourra tout aussi facilement prendre la dénomination nouvelle de compte de gestion^ sauf à en créer un autre pour désigner ce que celle-ci avait jusqu'à présent exprimé.
Maïs ce qui importe tout autrement, c'est que ie^ règles du^çpm^ du %uaget àont j'ai, eu deriiièrement Foccasion de rappeler les ayantai^Les et
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la nécessité, dans l'intérêt des créanciers y comme dans celui du crédit , soient établies de manière que ce double intérêt ne puisse jamais être comprofliis.
Je crois utile de faire remarquer, dabord, la différence essentielle qui existe entre la comptabilité administrative i et la comptabilité purement tnaté rie lie.
Celle-ci , qui ne se compose que de chiffres y n'est pas celle dont la connaissance est la plus nécessaire aux contribuables. On peut , pour la vérification de ce compte, dans tous ses détails y se reposer sur une cour supérieure instituée spécialement pour régler ce que Ton appelle la ligne dé compte, et composée de magistrats dont les lumières, le ssèle, et l'intégrité donnent toutes les garanties désirables.
Ce qui importe essentiellement à la nation, ce quelle peut bien juger, c'est le compte moral y si je puis m'exprimer ainsi, qui doit développei* les élémeus et justifier les résultats du compte de chiffres: ce qui lui importe, c'est quelle puisse savoir, dans le plus court délai possible , à combien se sont élevées les dépenses ordonnées et faites pour le service de chaque année , et si ces dépenses n^ont pas dépassé, régulièrerhentouiiTégulièrement, iesprescriptions du budget. C'est là qu'elle trouve ses véritables garanties, qu'elle chercherait vainement dans jane forme de compte qui, ne lui offrant qiî^ dès masses de recettes et de dépensés , accompagnées de développcniens nombreux et souvent eonapliqûés qui
embarrassent beaucoup plus de persoimes qu'ils n'en éclairent 9 ne pourrait lui apprendre autre chose, sinon que les comptables n'ont pas été infidèles , et qui n'atteindrait que très-incomplétement , par-là , Je véritable but de la comptabilité administrative dont on ne peut trop simplifier les formes en en abrégeant, le plus possible, les délais : car, s'il faut qu'elle soit claire , pour qu'elle soit facile à saisir, il faut aussi qu'elle soit prompte , afin qu'elle retrouve facilement la trace des faits qu'elle doit constater, et que les administrateurs n'aient pas disparu au pdoment où il s'agirait déjuger leur administration. Ce n'est que de cette manière que la comptabilité publique peut devenir, comme le ministre en a si bien établi la . nécessité dans son discours de présentation du^dernier budget , « tellement transparente , D que Ithaque contribuable puisse, en quelque sorte, w }a suivra et la juger comme ses propres aflFairea, » . 9tâi3 cis but ne pourrait être atteint par une forme de compte qui comprendrait des recettes et des clépense^ propres à plusieurs années, et qui, confondant diaus un seul état de gestion ^ tous les faits qui M seraient passés annu^llefnent , pour le service de ces qnnées diverses , obligerait à rechercher péniblement dans lies budgets qt dans Jes comptes^ d^s années nntérieures ^ les élémens nécessaires pour recomposer Je . budget de chaque année , en recette et e^ .dépense, et se nf^ettre en état, d'une part, decon- ;«t£|ter Veflfectif des rentrées, et de l'autre, de juger :«i l^ ori^its n'aura;ient pQÎnt été excédés.
C'est ainsi que, relativement à la recette, dans l'état n**. 1*'., page 24 du compte présenté pour 1817, on renvoie au compte rendu en 1816 pour constater le montant des restes à recouvrer au V\ janvier 1817, sur 1815 et 1816; lesquels se trouvent portés en tête du tableau des contributions directes de l'exercice de 1817, et que pour les recouvremens opérés sur ces anciennes années, On renvoie d'abord à l'état (page 25), et que parvenu à cet état qui ne présente que les mêmes sommes en masse , que présentait celui n". 1 ". (page 8), on est de nouveau renvoyé, pour les développemens, aux pages 29. et 43. ' ,
De même, pour la dépense, l'état n"*. 5 présente deux sommes , l'une de 1 9,81 3,71 9 fr. , • sous le titre de frais de rôle et de perception ^ l'autre de 15,691,190 fr., pour remhoursemens et non -valeurs j et renvoie , pour les développemens , à l'état ( page 25) , où l'on trouve que ces sommes se divisent entre les exercices 1 81 6 et 1 81 7 , çans que Ton puisse juger qiiel rapport ces dépenses peuvent avoir, soit avec le crédit ouvert pour chacune de ces années , au budget du ministre des finances^ pour les dépenses des directions des contributions directes dont les directeurs sont (^^v^és^ par abonnement, "des frais de confection des rôles , soit avec les sommes dont l'imposition a été autorisée pour les outres natures de dépenses comprises dans ce même article.
^11 serait inutile de multiplier ces remiiairques': elles suQisent pour faire pressentir dans quelles obsci^ités
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la comptabilité se trouverait jetée, dans un système où" tous les élémens primitifs du budget annuel deî vraient disparaître à l'expiration de chaque années ' Mais il ne suffit pas que la comptabilité soit claire, il faut encore, cortime je Tai dit plus haut, quelle soit prompte, et, à cet égard, il convient d'obser^ ver la différence sensible qui existe entre les dépenses ordonnées et celles définitivement liquidées'y celles ordonnancées ou restant à ordonnancer; et céOies payées ou restant à payer par le trésor.
Aux termes de l'article 1 5 de la loi du 25 mars 1817, les ministres ne peuvent ,■ sous leur Tcspoii^ sabilité , dépenser au delà da crédit ouvert à cha-* cun d'eux. '.,».....
« Il suit de là qu'un ministre doit régler les diverses parties de son service avec là précision qu'un par*ticulier sage met dans la •fixation de ses dépensés;, afin de ne pas excéder son. revenu , à moins d'événeraens hors de toute prévoyance. '
' Le ministre doit et peut toujours en user ainsi{, %t s'il est vrai qu'un particulier ptiissë , toujours aussi, connaître sa véritable . situation au cotilmenceniefiÇ "de cHàqiie année, poùt^ Tabnée précédente ^ on e^ ■persuadé que le premier, pour peu ^tj^'il soit seconde par des coopéra teurs actifs et diligëô9','''peut égale»- %iëDt connaître la sienne, pour l'ensemble de ^on ^rvice, dans les huit premiers moisr^ aùplus Uw'di, "dfei année suivantie. ; ' *
«^*-' Sans doute il doit arrivet* qu î^ l'^Xpit^atidn de^^ ternie^,' toutes^les'dépenftes-qûi ont èlëprcknt^^s ok
faites pour Faimée précédente ne «oient pas encore liquidées ; que les dépends liquidées ne soient pas encore ordonnancées , et que celles ordonnancées ne soient pas toutes encore acquittées par le Trésor; mais tout cela n a rien de commun avec la connaissance acquise des dépenses ordonnées , et qui n ont dû l'être que dans la mesure des crédits ouverts par la loi ou des supplémens de crédit qui , pour des besoins extraordinaires et urgens, auraient été accordés par des ordonnances du roi ; en sorte qu il déviait exister une certitude morale que s'il se trouvait^ en dernière analyse , quelque augmentation sur teji chapitre de dépense, elle se trouverait compensée par \me ^réduction sur tel autre, et que s'il pouvait y avoir, en définitive , quelque excédant sur la masse, il ne pourrait être d'aucune importance dans la Situation générale des affaires de l'Etat.
S'il était arrivé que quelques circonstances extraordinaires eussent mis le ministre dans le cas de proposer au roi de lui accorder un supplément de a^it législatif, ce serait néce$sairemejit dans lu première année du budget que le besoin s'en serait fait ^ntir„ et par conséquent, l'effet en suerait par* faitement cotinu . dans les huit premiers mois de r^nnée suivau^te.
ri Ces considérations semblieiàt devoir conduire ii fis^er la durée de ce qu'on avait appelé. jusqui(û Y exercice y à vingt mois. Ce terme coïnciderait parfaitement avec l'époque de la réunion annuelle des Champs, qui, rassemUées au moisdeijufveaibrey
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fieraient à portée de régler définitivement le budget de chaque année dans te cours de la session de Tannée suivante. {Vojrez la note à la suite des observations qui précèdent celle-ci.)
En conséquence, au 1". septembre de la seconde année du budget j le Trésor arrêterait sa situation générale en recette ( faite ou restant à faire ) et en dépense (payée ou restant à payer) sur le budget antérieur; et cette situation deviendrait la base du règlement définitif que le ministre des finances aurait à proposer à la prochaine session des Chambres^ du budget de Tannée précédente.
D'après la marche habituelle des recouvremens , les recettes qui resteraient à faire au 1*'. septembre de la deuxième année du budget , ne pourraient être que d'un faible intérêt.
D'un autre côté, Timportance de Tensemble des dépenses ordonnées et qui auraient dû être réellemexkt faites serait connue. Il n'y aurait plus que des ordonnances à délivrer et des paiemens à faire •pour jes restes de ces dépenses ; ce qui n'empêcherait pas que la comptabilité ne fût complète , puisque les dépenses réelles pourraient être comparées avec les allocations faites au budget pour chaque service; et tel est le véritable objet de la comptabilité publique* Cest ipsiveUe qiie les Chambrer et la France entière doivent être éclairées sur Templdi des reve«nus dé l'Ëtat. Ce que Ton appelle la ligne de compte iiést qu'une afiiaire de détail dont Tapurement final appartient à la cour chargée d'en connaître.
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On est persuadé que cette manière de procéder, ^sansoccasioner la moindre complication dans les opérations du Trésor royal , en mêms temps quelle faciliterait aux Chambres la vérification de ses comptes, donnerait d'ailleurs à Texamen de ceux des ministres, par l'analyse dont ils devraient être accompagnés pour les chapitres de dépenses qui en seraient susceptibles, un degré d'utilité qu'il n'a point aujourd'hui, où il ne peut s'exercer que sur des chiffres dont on ne peut jamais présumer l'inexactitude.
Je présente sous la forme d'articles , pour les ren* dre plus faciles à saisir , les dispositions principales qui m'ont paru propres à atteindre le but que je me suis proposé.
TITRE PREMIER
De la formation des comptes des Ministres.
ARTICLE PREMIER
Les comptes des ministres reproduiront dans k même ordre les divisions et subdivisions des bud' gets particuliers approuvés par le Roi pour chaque année , et les allocations faites pour chaque chapitre et pour chaque article.
G'is comptes seront précédés, pour les ministères de- la guerre et de la marine, t1 uneànalyseraisonnép des conditions et: des prix. des marchés passés pour les principales fournitures, et qui fera connaître les quaiitités qui auront été consommées pour le service delà même année, ainsi que les bases justificative» de CCS consommations.
TITRE IL
Du Règlement des Comptes administratifs.
La durée du budget est fixée à vingt mois pour la comptabilité administrative des finances.
En conséquence, la situation du Trésor royal, en [•ecettes et en paiemens faits pour le compte du deraîer budget, sera arrêtée par le ministre des finances \n premier septembre de la deuxième année ; et ce budget sera réglé définitivement dans la session des Chambres de la même année.
Les recouvremens faits ou restant à faire au premier septembre de la deuxième année, au delà du montant des dépenses ordonnées par les ministres pour le service de l'année précédente , seront ajoutés par un article distinct au nouveau budget , dont les recettes et les dépenses seront alors à régler.
S'il arrivait, au contraire que la dépense réelle eût excédé les mojens , ceux-ci seraient augmentés dans la proportion qui serait jugée nécessaire.
Les ministres arrêteront à la même époque du 1 *'- septembre de la deuxième année , le compte définitif des dépenses qu'ils auront ordonnées pour le service de Tannée précédente , soit déjà ordonnancées, soit restant à ordonnancer. Ce compte sera
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rédigé confonnétnent aux dispositions des articles i et2 ci-dessus.
L'état des paiemens restant à faire par le Trésor après le règlement définitif du budget sur le pro-» duit des ressources constatées au 1". septem«* bre de la deuxième année, fera partie du compte général des finances de chaque année , jusqu au solde entier des dépenses autorisées par le budget définitif.
Le Trésor paiera sans interruption , sur TensemUe de ses recettes les ordonnances des ministres sur les budgets antérieurs non consommés , jusqu à concurrence des crédits ouverts par les lois à chacun d'eux: et s'il arrivait que ces crédits fussent en défitiitif dé- . passés , les paiemens qui devraient être faits au delà de ces crédits , seraient portés à compte nouveau et par un article distinct, au budget qui serait alors à fixer et dont les ressources seraient augmentées dans la même proportion ; sauf la responsabilité du ministre conformément à l'article 151 de la loi du 35 mars 1817.
Il n'est point au surplus dérogé aux dispositions du titre XII de la loi du 25 mars 1817 , en ce qui concerne les divers comptes qui doivent être présentés par le ministre des finances dans chaque session des Chambres.
OPINION
SVK
LE PROJET DE LOI DES VOIES ET Ill0YEI>rS
( Session Ae 1618.)
Messieurs, je me trouve, à regret, obligé de com* battre quelques parties d un rapport auquel j aurais^ par des considérations personnelles , mis une sorte d'amour -propre à ne donner que des éloges; mais, soit attachement à des idées qui ont vieilli avec moi, soit conviction fondée sur ïexpérience qui résiste à toutes les séductions deYesprit, je ne puis admettre certaines doctrines que M. le rapporteur a établies avec son talent ordinaire , mais dont il m'est impossible de ne pas redouter les conséquences.
Avant de vous soumettre mes obserrations sur cette partie du rapport qui vous a été fait au nom ie votre commission des [^oies et mojensy je jetterai un coup d'oeil sur la première partie de ce rap* port, consacrée au développement des ressourcé» du budget de 1 81 9.
L'ensemble de ees ressources avait été estimé par le Gou
\ernemeiit à un produit brut de
Votre commission propose d'augmenter cette évaluation ,
1 ''. Pour la régie de Venre-
fristrement , de 3,000,000'^f-
au lieu de 6 à espérer , et en n'estimant qu'à 17 millions le produit des bois qui avaient ivndu près de 21 millions en
2". Pour les contributions
indirectes, àe 12,500,000
au lieu de 20 à 25 millions à espérer.
3". Pour une rente de Pondichéry , omise au projet du budget. • . . . 1,309,000
4^. Pour une recette d'or- <ire provenant de la direction générale des poudres et salpêtres , de 3,290,500
Total. . . . 20,099,500
mais elle déduit , pour la ré-
4,'ie des douanes 2,000,000
Reste en augmentation. . 18,099,500
L'ensemble de l'estimation des ressources ( estimation dont je suis loin de blâmer la juodération , que je crois au contraire trèssage ) se trouve ainsi porté à
Sur ce produit , votre commission vous propose les dégrèvemens suivans :
1° Sur la contribut. foncière. 6,885,000 J
2*». Sur les portes et fenêtres. 5,125,000 f ^.«-.AAnA 5o c 1 * 1 * • > 14.,810,000
o°. kïur la retenue sur les trai- j
temens 2,800,000 t
Le produit net se réduirait ■
par conséquent à 892,499,500*
Montant des moyens . 892^499,500 ^
La dépense avait été estimée par le Gouvernement à . 889,210,000
à quoi il faut ajouter , pour ordre , pour Içi direction générale des poudres et salpêtres , 3,290,500
Total 892,500,500
Elle se réduira , par le résultat de vos délibérations sur les dépenses , de 19,691,000
Reste en dépense effective. 872,809,500
Excédant des moyens , réduits de la re* mise de 14,810,000 fr. proposée par votre commission sui* les contributions ae 1819. .
Cet excédant qui, comme je viens de le dire, est le résultat de vos délibérations sur les dépenses , et que votre commission des ^oies et mojens n'avait par conséquent pas pu faire entrer dans ses calculs, semble permettre de substituer de nouvelle^ ttropositions au^î siennes. Voici pejlç$ que je oroi^r pou-
voir vous soumettre. . . ;»
Le produit réel* étant estimé , comme ci-dessus , et trèsmodérément à. . ....;..;. 90?v369,506fr-
Et la dépense , telle que vous l'aidez déli- . . bérée, ne s^élevant qu'à ....'.' ;^»72,809,*0b
• L'excédant des moyens sur la dépense, est de 34,500,000 •
. Il semble que l'on pourrait en conséquence, . : . 1«. réduire, le principal de la contribution foBcièi'e , de 1 0 millions , qui seraient accordés en dégrèvement aux départemens qui , d'après les résultats des opérations prescrite» par la loi du 15 mai 1818, seront recon-
TOME \u
RepoH 34,500,000'.
nus imposés au delà du huititième de leur revenu, ci 10,000,000/.
2**. Réduire pareillement le montant de la somme à imposer pour les centimes additionnels, kS\ millions, au lieu de 86 actuellement perçus, le soulagement serait de 5^000,000
Total sur la contnbution
foncière 15,000,000
Je soumettrai à la Chambre un amendement au projet de
loi, sur cet objet j . ^^ ^^^ ^^^
;; > 25,725,000 3°. Réduire également comme votre coinmission des i'oies et moyens vous le propose , les centimes additionnels des pof* tqs et fenêtres; de 40 centimes ; ce qui opérera une diminution de 5,125,000.
4®. Enfin, sappnmer définitivement la retenue sur les traitém^ns, à pçu^tir du 1 ", juillet prochaiii ; ce qui 'aifaiblira la recette de 1819 de 5,600,000
Total des réductions. . . 25,725,000
L*excéd^nt<^5 moyens serait encore de. ..... -8,775,000 ^
Cet excédant et ceux qui seraient encore probahlement obtenus sur Tenregistrement , sur les contributions'indirectes- et sur les-auti'es revenus, seraient très-convenablement affectés à l'extinction de la dette Jlottante ; c'est-à-dire , de ce que Ton a apipelé \e passif des caisses du Trésor.
Je me trouva ainsi naturellement aiaené à vous
ttU DtJC t)B CAETE. îjéS
parler de là deuxième partie du rapport qui coni«rne spécialement cette ■ portion des charges de Tannée 1819.
L'honorable rapporteur mV)blige à revenir , d'a^ bord , sur le système de la comptabilité par exer^ cicBy dont on a déjà tant parlé, sans tenir aucun compte de la différence des temps et de Tinfluende nécessaire du gouvernement i^èjprêsentatif sur la i^* forme des abus imputés aux ttemps antérieurs; sys»i tème que vous avez de nouveau Consacré -pa^i^ ^btrë résolution sur le projet de loi, coriè^rnafit'lëTèSlë^' ment des budgets des exercices 1615, 1&16 et \o\tî Il rehôuvelle le reproche que ï*onàvaStiàdrôSéé a =fed mode de comptabilité rfe hé balance tijae^Jictii^èW^t les mojens et les charges y et de n obtenir ûhêqiS^ libre apparent quen rêiittisêant des faite 'Certuins avec des faits qui ne le soritpdseHcX)mj -c'é^^â^ dire, en additionriant èftsemble les ope flattons èf-^
fectuées et les opérations restant à faire.- '^ •■ - • De semblables définitions compliquent facilement les questions les plus feirtiples/''^^ ' ' -; -^ '
Si l'on jette les yeux W»1'és budgéès (^\iê*'Vôfas venez de régler (qui sont, je Ifc^i^pète, ceux dé-l815i 1 81 6 et 1 81 7 ) , qu'y v6ît-on ?>D'iïnepart,' ie-câia;pîtt€f' des moyens se composant, tout entier y de "çvtyiitkà' réellement versés au 7>e:yar ? de l'autre , une i1W«*é* de dépenses ordonnées^ parfaitement en éqhilibte< avec le montant des recètïhéèjfectuées. j . ■ i ^* Jusques^là, aucun fait qui ne soit aussi cèikai/iqu'il est néccssiaii-e qwii le èttit : Il est bien vrçii que^
464 HJBMOIRES
les dépepsis^ opffonffée^ np sont pc^ encore entièremprU apquftdie^ par l§ Trésor : qu'elles ne sont pai même encore toutes ordonnancées par les ministres; na^is qu'importe? £a, est- il moins certain que le trésor a les mojrens de lespajer? Et vous feste^tril un autre I)€spin que celui de yous faire présenter , chaque année , ain^ qjue l'ordonne la résolution que ypus Jàv^ adoptée ,. u^ Ifpefétat despafemens ejffiç' tué^ ^^r les restçs à payer ^ jusq^'^ ce que le paie? ment total en ait .^té justifié ? Im droits des créanr . ciei^.fle c^ budgçtsi ne sont- ils pas ainsi conservé» de,^' manièrp la plus tranquillisante pour eux, et par çooséqjLient la plus utile au crédit ? £t si Ton r^jCfii^iiaisa^aity un jour, quç les paiemens nécessmrçs se fussent élevés aurdessus ou qu ils fussent ve^ iàjiMU " dfsssous des besoins prévus^ (ce qui se pourrait januûs être que d'une faible importance)^ Yenexià^e courant alçrs j^ serait-il pas \k , pour combler la différence f>^, pour (en profiter ? .^i^MaiS) dit M. le rapporteur > les balances des » budgets ne font point ^pqeption des insuffisances n pç/mffneptes oif frifLn^Uo}res f auxquelles il a été )>. pourvu jusquiçi a(bninistrf^ti^ement par divers * WÇ|y«9S de çrédff', àqfff, çrn. vxmis propose désprn ïsa^i^ d'apprécier la i^é^e§§ité; àe légaliser les for- T» mes et de liaiiter. l'fèteQ,due ; ce quje vous ne pour- » riez faire y si 1 on ne nj^ttait pas soi^ vq$ yeux le )» tableau résumé de tojutes te^ dépense^ auxquelles )» l'administration dç£| finances ifbevra pourvoir i^lon^ ■>. une période déterminée, et parallèlenoent ^ le U-
)) bleau f non pas de toutes ses ressources^ mais dé » celles-là seulement qui seront téalisahlei pendant yf cette même période. *
Je ferai remarquer ^ d al>6rd , que ces derniè](*éri conditions ne se rencontrent point dans le tableau annexé à la proposition de loi , lequel comprend làtotalité des recettes et des dépenses de 1819^ qui, bien sûrement {les dernières sui^out), ne doivent^ pas se réaliser, à beaucoup prëé, in totalité, data le cours de Vannée courante.
Ce tableau se compliquait wiÀÏ du doutlié^Iémént de la gestion, dont on voulait introduire le sys-^ tème , et de V exercice que Ton préténdAît écarte^.
Maïs la commission s est elle-même placée en op-' position avec le principe qu'elle établit, delà fhétessitê de mettre en regard les ressources réalisables dans une période déterminée, avec le montant des dé-^ aenses auxquelles F administration devra pourvoir , pendant la même période^ Ce principe aurait dû la conduire k &ire entrer dans ses cafculs, Tappi^iatien des recettes et des d^enses probables du tré« * sor, dans le cours de 1819, sûr le budget' de la même année , diaprés les résultats des années antérieures , afin de composer ainsi laperçu estimjsitif de (ensemble de ses charges et de Pensemblfi de seS) mojrens, pour son s^vice, dans la période déter^^' minée.
Elle ^ aurait reconnu alors que , pour 1 81 8 , par exemple, il nerestait à recouvrer, au 1 •'. janvier 1 81 9, que 35 millions , et elle aurait pu estimer à 40 m//-
Uor^S afi pliM&, ce qui..pou^Ta rester à recouvrer sur -^81.9,au1-'. janvier 1820.
E]]e aurait pareillement reconnu que^ sur le budgi^Vv4? Ift même année 1818, il restait à payer au 4 ".î janvier 181.9', 1 44 1 millions, dont 131 pom* le sarvipe ordinaire é . • ; :
;^)Jeçn aurait conclu, que, sur 889 millions de mojopB, ai^çtés au service de 1819, il serait vrais^nî^hlablement perçu, dans U cours de l année , 849,000,000 fr. , et qu'il pourrait être payé , pe/idant le même temps; pur le Trésor, environ 760 millions.
Composant, d'après ces élémens, l'aperçu du ser* vice du Trésor, pendant Vannée 1819, elle aurait obtenu les résultats suivans.
Recette.
Restes à recouvrer sur les exercices 1818 et antërîeui's , fonds en caisse , etc. , suivant rétat du Ministre.. . 137,000,000^-
Recouvremens probables l 995 000,000^'
sur les débets et autres r ^ > >
créance; ^. 10,000,000
lleçouvremens probable^ sur les recettes de 1819. . 849,000,000
' ^ B^sréiïseignemens fournis par le Trésor à la commission dés dépenses , ont annoncé que, sur oes débets, 6 à 7 millions paient d'une i-entrée prochaine ,. alors...
HepoH de la recette. . • 996,000.000 '^
Dépense,
Restes à payer des exercices 1818 et antérieurs , réduits , par des crédits annulés , de 1 86 millions, à 1 78 , et déduction faite de 30 millions , au moins , sur 1817 et 1818, qui, d'après la marche des années antérieures, ne pourront pas' être ordonnancés ni payés , en 1 81 9 , ) 1 ,084,000,000 ci ,. . . . 148,000,000^'-
Bette flottante , suivant l'état du Ministre 176,000,000
Dépenses payables sur 1 81 9 , dans te courant de l'année 760,000,000
" Différence à couvrir par des moyens de
crédit 88,000,000 '\
Et en élevant , comme l'a fait la commission des dépenses, l'estimation de cette différence Jusqu'à 1 50 millions, c'est - à - dire , à 62 millions de pins , la commission des voies et mojens aurait vraisemr blablement pensé que le service de 1819, serait convenablement assuré dans toutes ses parties : ce qui prouve surabondamment que vous n'avez point agi légèrement en bornant à 7,500,000 fr,. le crédit relatif aux intérêts de la dette flottante j lorsqu en même temps il vous était proposé d'ouvrir un autre crédit de 5,796,000 fr., sous* le titre.de frais de service du Trésor. Il m'est permis' 4^ AiV tonner que l'on ait pu apercevoir quelque (inose d'hostile dans cette dbuble propositiànrr'tf'b^ë dire que c'était se montrer également injuste eic 'jiàjiiSlés' bommes et pour les choses. ^ ' ' ^ "
Mais pour arriver au résultaft qW|e vîeftis /f^iim
quer, fallait - il ni^cessairement introduire la forme nouvelle , d'ouvrir , par la loi des voies et moyens , un crédit en capital pour la dette flottante ? Nuflement , ce me semble. Le crédit ouvert par la loi des dépenses, pour le paiement des intérêts des négociations que TensQmble du service , en y comprenant le renouvellement partiel de cette dette, est présumé pouvoir nécessiter dans le cours de i 8i 9, remplissait tout ce que Tintérét public exigeait à cet égard. La limitation du capital ne serait qu une mesure illusoire , si Ton prétendait qu'elle pût restreindre l'étendue des opérations qui pourraient être réellement faites dans le cours de l'année* Il suffirait toujours que Ton se fût renfermé dans la limite du crédit des intérêts, et que l'on fût rentré dans ceUe du crédit en capital y à l'époque à laquelle le compte serait présenté. La fixation d'un tel crédit ne serait donc y je le répète, qu'une mesure sans objet, cortf traire à la nature des choses et sans aucun avantage pour l'intérêt public.
Les seules qu'il réclame , dans l'état actuel , c'est qu'il soit affecté des fonds, spéciaux à la continuation du remboursement commencé , en conséquence des lois des 25 mars 1817 et 15 mai 1818, d'une dette <}ui, n'ayant aujourd'hui qu'un gage insuffisa^nt^ pourrait finir, dans des circonstances extraordinaireSi par occasioner au Trésor de véritables embarrai^, Je proposerai , dans cette vue , un amendement \ l'art. 23 du projet de loi, et un sous-amendement j, à la proposition de la commission , numérotée 3^*
Je VOUS prie , Messieurs , de considérer que cette dette Jlottante f une fois éteinte, il ne peut plus ^ dans les temps ordinaires , s'en former de nowelle qui puisse avoir le caractère d'une àetXe proprement dite. Le Trésor ne peut plus avoir besoin de recourir aux négociations , que pour suppléer à Imféi'iorité momentanée des recettes réalisées ou espérées à telle époque j sur les paiemens à effectua: à la même époque; mais Féquilibre se rétablit naturellement par les rentrées successives ; et si quelques parties des revenus avaient trompé les espérances , il senât pourvu à la différence par le règlement définitif da budget 9 qui , à Tavenir, pourra et devra toujours se £iire dam la session de la deuxième année de ce que Ton appelait autrefois ^exercice. Cest ainsi que M démontre l'avantage de cette forme de compte qui n'admet ni erreur ni dissimulation; et qui garantit, comme- je l'ai déjà dit, les droits des créant ciers du budget de chaque année , loin qu'elle m&^ aace , le moins du monde , leurs intérêts.
D'après ces explications , vous ne vous étonneresi pas, Messieurs, que je n'aie pas bien saisi les rài^ Bonnemens sur lesquels M. le rapporteur de la com^ mission des voies et moyens a fondé l'utilité , la nécessité même dune dette flottante , dans le sena où il parait l'avoir entendue ; et c'est ici que se montre à découvert la doctrine que j'ai annoncé, aq conamencement de mon opinion, avoir l'intention de combattre.
« Il est avantageux pour les contribuables , dit
» M. le rapporteur, que l'Etat complète ses res- » sources annuelles ^ par une portion du capital » disponible de la société , lorsque les intérêts privés » se confient assez dans Tadministration , pour lor » abandonner la jouissance de ce capital à des con- » ditions peu onéreuses. »
Vous pressentez déjà , Messieurs , quelles pourraient être les conséquences d'un système dans lequel on croirait pouvoir fonder sur dès moyens de crédit^ une partie du service ordinaire de l'Etat , et M. le rapporteur a pris le soin de nous en indiquer luimême les dangers, en subordonnant les avantages de ce système, à la condition que « les intérêts » privés se confient assez dans fadminist ration » pour lui abandonner la jouissance d'un capital j » à des conditions peu onéreuses.
En effet, qui pourrait garantir au Trésor, la continuation non interrompue (quelques circonstances qui pussent survenir ) de cette conGance sur laquelle le gouvernement se serait reposé, dans la vue d'épargner aux contribuables une partie du fardeau qu'il eût fallu leur imposer pour fonder l'ensemble du service ordinaire sur sa base naturelle ? Et si cette confiance venait à lui manquer, où en serait-il, lorsqu'il faudrait qu'il pourvût , tout à la fois , et à la restitution des capitaux qui lui seraient, de toutes parts , redemandés , et à leur remplacement pe^ une ressource d'un autre genre, qui ne pourrait plus Otre que celle d'un accroissement précipité des impôts ?
Le sj^stème dont il s'agit ne ferait*il pas évidemment revivre , sous une dénomination nouvelle , celui des anticipations y s\ justement décrié sous rancien régime , et qui avait , en effet , tant contribué au délabrement dans lequel nos finances se sont trou^ vées à l'époque de la révolution? On ne peut nier, que ce que Ion appelle une dette flottante , ne soit réellement le produit d'emprunts dont le capital n'a »ucun gage spécial. Or, les anticipations qui ont été si funestes , n'étaient pas autre chose.
£t , d'ailleurs , dans notre situation présente où te , paiement des intérêts et l'amortissement d'une dlêtte considérable doivent toujours reposer sur un excédant de revenu *j que deviendrait ce principe conservateur du crédit , si nous devions tirer désormais une partie de ce revenu de la ressource incertaine d'emprunts , qui auraient le résultat singulier de créer une nouvelle dette exigible pour éteindre une dette constituée P II y aurait là ^ ce me semble , et une sorte de manque de foi et une véritable subversion d'idées.
tt Une dette flottante , continue M. le rapporteur, » est d'ailleurs nécessaire dans un système de finan- » ces étendu. Les recettes et les dépenser ordinaires » d'un grand Etat sont rarement en équilibre; et » lorsque la proportion est dérangée , dans un sens yt ou dans au autre; ^ l'administrateur, variant ses » mesures au gré des drconstances fugitives, doit » alternativement recourir à des emprunts , et dé- » gager rexubérance ctes caisses. Il a donc besoin
» iuh agent qui puisse opérer^ ftyec promptitode, » cette double fonction et maintenir le niveau, hx » dette flottante est cet agent : facile à se plier aui M combinaisons diverses , tantôt ell^ supplée j par 1» rémission de ses valeurs , au défaut àes recettes;' » tantôt elle en absorbe l'excédant par le retrait dar » ces mêmes valeurs. »
Cette expli^tion du mécanisme et ded résultats des négociations que le service a exigées dans tooi les temps, serait plus facilement comprise , é on y avait substitué le Trésor à la dette flottante, et que Ton eût tout simplement attribué au {nremier Faction que Ton attribue inexactement à It deuxième ; car on ne peut pas comprendre une deUe^ flottante ou non , qui possède des t^aleurs , tandis qu elle ne peut exister réellement que par suite de» valeurs mises en circulation par celtd qui les pofis^ dait. Or, qui possède des valeurs? c'est bien tssiH rément le Trésor^ qui émet ou retire ces valcui»? c'est très-sûrement encore le Trésor :. la dette fotr* tante ne peut prendre aucune part actii^é dans ee» opérations qui lui sont relatives sans lui être propres. Elle existe ou n'existe pas y suivant le bon plaiair du Trésor , qui émet ou retire , à son gré , les vàieur» qui la constituent.
Je n'attache point à cette observation purement( grammaticale une importance qu elle ne peut mé* riter ; mais j'en mets davantage à deux, autres réflexions qui se présentent d'elles*-mémfis.
La première, c'est que M. le rapporteur parait
$ivoir confondu deux choses qu'il faut bien distinguer » à peine de ne jamais parvenir à s'entendre dans une semblable discussion.
• Les négociations qui sont , dans tous les temps ^ nécessaires pour assurer le paiement régulier des dépenses i n'ayant, comme je l'ai déjà dit, pour olijet que de suppléer momentanément à la rentrée d'une partie des revenus, les avances que le Trésor reçoit trouvent leur garantie dans des recouvremens Certains et ne constituent par conséquent point un accroissement de charge pour l'Etat.
, Mais il en serait tout autrement de produits qui seraient obtenus par des emprunts , ou négociations «u delà du revenu établi par le budget , tels qu6 cei^K qui ont créé ce que nous avons connu , depuis 4£H4| sous la désignation de passif des caisses. Ceux-là constituent une véritable dette y incessamment exigible y que l'on ne peut trop se hâter de jbire disparaître, loin que l'on doive en favoriser l'augmentation , sous quelque prétexte que ce puisse être.
' En soumettant d'ailleurs à l'analyse la proposition ilV^nçée par M« le rapporteur , on parviendrait dif- §cilement à s'expliquer comment une dette flottante ( c'estrà-dire , ce qu'on aurait autrefois appelé une anticipation ) , pourrait être considérée comme ua moyen utile à entretenir pour dégager l'exubérance des caisses , produite par la marche habituellement^ accélérée des recettes sur les paiement du Trésor. Ija véritable manière de prévenir cette exubérance
( cé qui vaut raieux encore que d'avoir à la dégager)^ c'est de hâter le plus possible les paiemêris. Cette manière-là peut paraître moins ingénieuse; mais elle est toute en faveur des contribuables > toute en faveur du crédit lui-même, et elle ^n expose l'État k aucun péril.
Que ceux qui seraient, à un certain point, préoccupés de la surabondance qui pourrait exister, de temps à autre ^ dans les caisses du Trésor, veuiUent bien en comparer rinconvéniènt avec èelui qu'il éprouverait , dans un moment de» crises de la tiécessité dé faire face à des demandes de remboursemens multipliées , en même tempb qu'aux besoins (fnn service qui n^aurait pas été fondé sur des ressources bien assurées ! Et je ne crains point d'affirmer, à l'avance, que le résultat de cette comparaison ne leur paraîtra pas à l'avantage de la création ou du maintien d'une dette flottante, telle que la veut M. le rapporteur de la commission des voies et moyens. >, ' -
Au surplus, on doit reconnaître qu'un gouvernement qui consomme habitudlemeilt au delà de 800 millions pour ses dépenses ordinaires^ a, p» le cours naturel des choses, assez d'occasions de faire usage du crédit pour qu'il ne soit pas nécessaire de lui eh créer, tout exprès, de -nouveaux moyens,' sous le prétexte de soulager les^coiîtribiM^ Jbles d'une partie du fardeau que les besoins du service ordinaire exigent et que la Sagesse veut qu'ils supportent tout entier. Ce -serait se méprendre-
dt; duc de gaete. ^9^
étrangement sur leurs véritables intérêts* que de confier au hasard le sort d'une partie du service pubtic.
Une administration prudente ne doit demandefr au crédit que ce qu'elle peut lui demander sans danger. -
Le crédit désirable est celui qui résulte de la fidélité dans Texécùtion des engagemens contractés; non dans la facilité trompeuse avec laquelle on par-" vîeïidrait à attirer, aux caisses publiques , de3 capitaux qui, tels queues faux amis toujours prêts à ve^ nir au secours du camçwew/', n'affluent généralement ara Trésor, que lorsqu'il est déjà dans l'abondance , et disparaissent , pour la plus grande partie, avec liapidité, au moment du besoin: c'est un fait consa-^ cré par l'expértenoe de tous les temps. Le système d'entrétetiir \xne dette flottante ^ dans Fespoir de se ménagea* de plus grandes ressources , dans les neceS'" sites de r Etat y tromperait donc très-probablement cette espérance , et les effets en seraient bien plus dangereux eticore , si l'on poussait l'imprudence jus-^ qu'à faire reposer, sur une base aussi firagile, un^ partie du service of*dinairè.
Je n'ai point oublié tout ce que, depuis quatre ans, on a prétendu tirer d'argumenis, en faveur de ce que Von tiippèlle un sfstème de crédit ^ de l'exempie: d^ l'^Atigléterre ; mst\s personne n ignore la dîfiërence qui existe entre sa position et la nôtre.
' L'Angleterre, itWttï'esse du commerce du monde, retitjBdîi monopole qu'elle ex:erce y d'immenses ppo^-
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fits ; et radCBmulation coatinuelle des capitaux lui office f dans ses besoins , des ressources abondantes que Ton se croit trop heureux de confier à son gourer nement.
, La France est un riche propriétaire qui , n'ayant rien à attendre de chances extraordinaires j pour raccroissement de sa fortune , ne peut fonder son crédit que sur V observation de V ordre lephi$ exact dans ses affaires. Toute spéculatiovi hasardeuse ne ferait qu'augmenter ses dépenses nécessaires , par la défiance qu elle inspirerait à tous les agens de son service. /
Une expérience, chèrement acquise» nous préserve de r esprit de conquêtes qui crée de, si grand» besoins. Nous ne pourrions renoncer au bienfait de la paix > que dans le cas d'urie agression que les dispositions de TEurope ^mblent devoir rendi^^j moins que jpmais , à redouter ; et c est encore par la sagesse de notre administration , que nous pouvons en éc»a^ ter, plus sûrement, le danger. Par elle, le gouvernendent obtiendra cette force invincible qui nait et la confiance et du dévouement d'un peuple heureux. Les bras ne lui manqueront januiis pour àkr fendre un territoire devenu ^acré; et l'aident ne lui manquera pas davantage , tant que la France conti* nuera de présenter, et à nos. capitauj^ disponibles, et à ceux de toute l'Europe , le plaçem^pt; le vfùexa, garanti.
Sachons. done jouir des avantages qui nous sont propres , et n'allons pas chercher, dans des exemples
étrangers à notre situation particulière , des règles de conduite que nous ne pourrions nous approprier sans imprudence. Eh ! qui pourrait dire si ces exenn pies mêmes seront toujours ; cités comme, des mo^ dèles à suivre ; et si Ta venir n'aura pa^ ^^Mentôt p«utêtre, à déplorer les combinaisons et jusqu'aux succès du passé? N'en apercevrions-nous pas déjà 'quelques présages^? ., ;^,
Quoiqu'il en puisse être, renonçant aux rêves brilla ns, attachons-nous à d'heureuses réalités. Tous les nioj^ens de prospérité sont dans nos mains. C'est par la modération des impôts- (jtie nous pôtivdbs dontier tout son essor à la reprodtcctidn ^ source^ de là richesse publiqùfe. Evitons' donc sôigneusèitient toute dépense qui augmenterait inutilement ItfSiïàsse dès tributs déjà si pésans; occupbhs-nôiis dy^feii^e disparaître successivement, et à mesure que nblife'ëA* aurons les moyens , ce passif des caisses qui , ne reposant principalement -dlie ^ur un ^à^ë'inèùffisànt (celui des effets publie^, dontlë'Ttéfeàr esrdêVènii pro'priétaii^), coi\kK>r(mxe ;pcir à^à9ièe\ et sahs utilité pour le service CoUr^WfP'êAëi^iTtie dû' crédit qui pourrait nous deveriir'iiéc'ësyàii'e*, Uâh^ d'autres cîrconsf anèes que celles. W ribus* ti}yùà trouvons
plaiîég;' '-■■-■■■■ ••■ ■ ' ■•• :[■'"■
" Ne chSgriohs pas qiiè ce crédit né s'ètièf^e par la tnodét^tîoh de 1 usage que 'nous pourrons' en faire,
^ La crise financière qu'éprouve FAngleteiTe , en- ce moménfffevrieV 1826), ne setnblerait-eile pas propre à justifièiv'ce pi'ônostic ? • , '
PREMIÈRE PROPOSITION
JL
j^mendemens aux art. 6 et 1 du titre III du projet
^' de la commission.
Il est accordé, sur Ifi contribution foncière, un dçgi'èvetment de 15 millions, dont 10 sur le principal y f^ï demeure réduit à 1 62,500,000 fr. ; et 5 &\XT les cjçp^mes additionnels ,, qui demeurent pareillement r^uits à 81,250,000 fr. , et restent fixés au nombre de. 50.
Ij€| mçjiptapt du dégrèvement ci-dessus sera tenu,
pour 181 9,.. en réserve au Trésor, pour être distribué proportiounçU^i^nt , par une ordonnance du roi, enti^ les..dpp4r;^m^9? qui seront reconnus imposés au delà dqi buitième de leur revenu, tel quil sera ultérieurement déterminé d'après les bases indiquées par l'art. 38 de la loi du i5 mai 1 81 8.
La répartition qui sera arrêtée par le gouvernement , en conséquence de ce travail , sera définitive.
A l'avenir, les nouveaux dégrèvemens qui seront accordés s'opéreront par la simple réduction
du nombre de centimes à imposer additioniiellement au principal y et profiteront à tous les départements indistinctement.
/W»IWV«W«/W«%V«%%(WV«
iV^. B. Par Tun des articles ci-t'essus, la répartition déjînitii^e est abandonnée aux soins du gouvernement. Cette concession m'a paru sans danger , puisque Ton ne peut lui supposer aucun intérêt à favoriser un départemient au préjudice d'un autre. Elle m'a également paru commandée par Textrâme difficulté , p6ur ne pas dire par l'impossibilité pro* bable d'obtenir un résultat , si la répartition à faire devait être délibérée dans les deux Chambres.
Si ces amendemens étaient adoptés , Tart. 2 du projet du gouvernement ( devenu l'art. 5 du projet de la commission) devrait être maintenu, en ajoutant seulement le raot provisoirement après ceux-ci , seront perçues , et en ajoutant à la fin de l'article : sauf la réduction de 40 centimes sur les 90 centimes temporaires des portes et fenêtres , conformément à Part. 9 ci-après. ( Art. 8 du projet de la commission. )
Les art. 10 et suivais du projet de la commission seraient maintenus.
DEUXIÈME PROPOSITION
Amendement à F article i9 du projet du gravernementy et sous-^amendement à P article 29 de celui de la commission.
Les retenues proportionnelles sur les traitemens, remises et salaires qui ont été prescrites par les art. 79, 136 et 92 des loisdu28 avril1816, 25 mars 1817 et 1 5 mai 1 81 8 , et celles ordonnées sur les pensions par les articles 138 et 92 des deux dernières lois^ cesseront d'être perçues à partir du 1"'. juillet 1819.
Cette proposition se justifie d'elle-même; il n'est personne qui n'ait considéré la retenue sur les traitemeus et sur lès pensions comme une mesure de détresse, contraire à tous les principes, et qui devait disparaître avec les circonstances extraordinairés qui l'a voie ti t commandée .
TROISIÈME PROPOSITION
Amendement aux articles 33 et Zi du projet de
la commission.
Le produit des recouvremens opérés en 1819, au delà des dépenses comprises au budget de la même année, sera exclusivement appliqué à diminuer, par des remboursemens effectifs, le passif des
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caisses. Le surplus de la dette flottante que ce pas^ 5{/" constitue sera renouvelé par des opérations de crédit qui pourront être faites, soit pour ce renouvellement, soit pour le service courant du Trésor, jusqu'à concurrence d'une dépense de 7,500,000 fr, d'une part, et de 5,796,000 fr. de l'autre, en in* térêts et frais de toute nature.
Les rentes, reconnaissances de liquidation, ac-» tions de la Banque de France et des salines de Test , montant en capital à 72,247,874 fr. , et qui font partie de V actif du Trésor, seront tenus en réserve , et il ne pourra en être disposé quen vertu dune loi , ou , dans le cas d'urgence prévu par l'article 1 51 de la loi du 25 mars 1817, en vertu d'une ordonnance du roi , qui devra être convertie en loi dans la prochaine session des Chambres.
OPINION
SUR LE CREDIT A OUVRIR AU BUDGET
POUR LE CADASTRE
Messieurs, je ne me propose point de renouvelerune discussion épuisée dès Tannée dernière, et sur la* quelle j'ai eu récemment l'occasion de ramener plus particulièrement votre attention dans le rapport que l'une de vos commissions m'avait chargé de vous faire, d'une proposition qu'elle avait amendée et adoptée.
La faveur que cette proposition semblait avoir d'abord obtenue a dû s'affaiblir depuis que toutes les idées se sont dirigées vers un moyen d'ppérer, san$. délai, et pour 1819 même, la répartition d'un dégrèvement entre les àé^^artemens surchargés.
Peut-être , au milieu des travaux multipliés qui ont absorbé, depuis deux mois, l'attention de la Chambre , n'a-t-elle pas remarqué que l'un des objets principaux de cette proposition était précisément de faciliter l'exécution de la loi du 1 5 mai 1 81 8 , en donnant au gouvernement une base positive pour la distribution d'un dégrèvement entre les départemens qui en seraient susceptibles et qui se * trouveraient être ceux qui seraient jugés imposés au delà de la
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proportion du huitième de leur revenu , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres élémens y réunis en conséquence de la loi du \^ mai 1818. Je ne vois pas eu effet comment un dégrèvement partiel pourrait être reparti , si l'on ne déterminait pas à quel signe on devra reconnaître un département féputé surchargé ; car il résulte nécessairement de Tinégalité actuellement présumée ou reconnue entre les départemens, que les treize classes dans lesquelles ils se trouvent distribués, par les résultats obtenus du cadastre , sont toutes, sauf la dernière , plus ou moins surchargées , comparativement à celles dont les contingens sont présumés réglés dans des proportions plus favorables. Quelle serait donc la limite à laquelle on devrait s'arrêter pour donner ou refuser une part dans un dégrèvement consenti uniquement en faveur des départemens surchargés P J'avoue que je ne le comprends pas ; et c'était pour faire disparaître cette incertitude que j'avais proposé d'adopter la proportion du huitième du revenu , comme celle au delà de laquelle un département serait considéré comme surchargé et comme ayant, par conséquent, droit à une part proportionnelle dans le dégrèvement accordé.
Cette idée conduisait naturellement à celle de fixer le principal de la contribution foncière au huitième du revenu présumé de tous les biens imposables, d'après les résultats obtenus du cadastre , c'est-à-dire, à 1 62,500,000 fr. , et de répartir proportionnellement la somme de 1 0,000,000 , dont le princi-
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pal actuel se trouverait affaibli , entre les départe^ mens qui seraient reconnus payer aujourd'hui au dejià du huitième de leur revenu, tel qu'il serait déterminé d'après le& bases réglées par la loi du 1 5 mai 1818.
Le principal de la contribution foncière étant ainsi réglé, l'impôt se trouverait divisé en deux parties : Xnnejîxej qui serait \e principal, et qui ne pourrait éprouver ultérieurement aucune variation ; l'autre, mobile y qui se com^osev^itàes centimes additionnels dont la quotité serait réglée annuellement par la loi , d'après les besoins des département et ceux du service général.
Rien ne s'opposerait, au surplus , à ce que le dégrèvement accordé dût avoir son effet dès 1 81 9 , en donnant même au gouvernement un délai pour revoir le premier travail qu'il vous a soumis , et dans lequel il reconnaît des rectifications nécessaires.
Si vous jugiez même, comme quelques personnes l'ont pensé , que l'on pût s'en tenir aux données résultantes des trois bases , du cadastre , des baux et des actes de ventes , en écartant les renseignemens administratifs qui paraissent avoir obtenu peu de confiance, rien n'empêcherait encore de répartir, dès à présent , sur cette base , d'après le travail qui vous a été présenté par le gouvernement , un dégrèvement de 10,000,000 en principal, entre les départemens que ce travail placerait dans une classe imposée au-dessus du huitième de son revenu , en laissant tou» les départemens imposés au huitième et au-
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dessous f dans leur situation actuelle , sauf uoe légère augmentation qui serait nécessaire pour que le produit total des centimes additionnels donnât au gouvernement les 86,000,000 qu'il en retire aujourd'hui.
Il serait possible aussi que ces derniers n'éprouvassent aucune augmentation , si l'on jugeait que la situation des finances permît de demander moins de 86,000,000 à la partie mobile de limpôt^ c'est-à-dire aux centimes additionnels.
£n résumé , un dégrèvement de 1 0 millions serait accordé sur le />rmaj9a/, aux départemens imposés au delà du huitième de leur revenu; et s'il était jugé possible de porter le soulagement total à 5 millions de plus , par e:Kemple, le produit nécessaire des centimes additionnels se trouvant réduit à 81 millions, cette somme serait produite par le nombre des centimes actuels , perçus sur un principal , réduit à 162,500,000 fr. Les départemens surchargés rececevraient ainsi un allégement total de 1 5 millions, sans que les départemens ménagés éprouvassent aucune augmentation.
Le principal de la contribution , se trouvant désormais fixé , les nouvelles diminutions qui seraient accordées par la suite, s'opéreraient par la réduction du nombre des centimes additionnels à imposer, et profiteraient à tous les départemens indistinctement.
J'ai Thonneur de proposer à la chambre , d'ordonner le renvoi des observations que je viens de lui
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fiouitiettre à sa commission des vœes et moyens , afin qu'elle puisse les discuter et vous faire une pro- ■ position formelle à ce sujet.
Et je vote provisoirement pour le maintien , au moins , du crédit de 3 millions demandé par le gou- Y^ernement , pour le cadastre , en attendant que ce crédit. y évidemment insuffisant, puisse être augmenté. Car je suis loin de penser que la distribution d'un dégrèvement entre les départemens doive rendre l'opération cadastrale désormais inutile. Elle reste toujours indispensable pour remédier aux iné-* galités individuelles y qui sont partout intolérables.
A la vérité, quelques personnes semblent penser que cette opération pourrait être à Y avenir abandonnée aux communes y qui en supporteraient les frais. Cette idée paraît simple au premier coup d'œil ; mais , d'abord, il faut considérer que c'est bien aux frais des confimunes que ce travail s'exécute actuellement , puisque 3 centimes et un tiers sont compris , pour cet objet , dans les 50 centimes additionnels , maintenus en 181 4, et qui s'imposent ç;ncore aujourd'hui. Il serait donc juste, dans un nouveau système, de rendre ces 5 millions aux communes.
Ensuite , pourrait-on sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre , désormais , la justice qui leur est refusée depuis si long-temps , de la confection dun cadastre volontaire , auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouissent d'anciennes faveurs dont une opération ré-
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gulière devrait les priver ? Est-ce sous une semblable sauvegarde , que vous pourriez vouloir placer les intérêts de la propriété? Et la croiriez- vous, d'ailleurs, convenablement garantie , par des opérations isolées, qui , affranchies partout du contrôle de Fadministration , marcheraient sans règles fixes , sans proportions communes, sans aucune vérification possible ?
Pense^tron aussi que la machine cadastrale (qui n occasione qu'une dépense , taux commun , de 3,000 , 3 à 400 fr. par commune ) une fois détruite, chaque commune pût parvenir à la recomposer pour elle ; et qu'en admettant qu'elle y parvînt , il ne lui en coûtât pas infiniment plus cher p^r un appareil particulier^ qu'il ne lui en coûte par une entreprise générale qui fournit à toutes des secours que l'administration peut seule leur procurer , sans qu'elles en supportent particulièrement la dépense ?
N'arriverait>îl pas , d'ailleurs , que les communes dont le territoire serait le moins fertile et le plus étendu se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les frais s'augmenteraient pour elles, en raison inverse de leurs facultés , et que les propriétaires surchargés de ces communes devraient renopcer pour toujours aux redressemens qu'ils ont droit de réclamer ?
Enfin je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui composeût près d'un cinquième de la France n'a été faite qui Faide de la contribution qui a été fournie par les
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quatre autres cinquièmes , pour les frais du cadastre et que ceux-ci ont droit de réclamer à leur tour , le concours des parties que le hasard a favorisées en les faisant cadastrer les premières. On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande injustice; et ce n'est pas de la Cambre des Députés qu ils peuvent avoir à la redouter.
Peut-être débarrasserait-on , enfin , la question du cadastre des principales difficultés dont elle a été hérissée , jusqu'à présent , par des motifs divers , si , renonçant aujourd'hui à généraliser le principe de t impôt de quotité , on continuait d'en concentrer l'action dans chaque canton , au fur et à mesure que le cadastre y serait terminé. On ne pense pas que cette manière de procéder pût donner lieu à aucune contradiction ; car personne, sans doute, ne prétendra qu'il ne soit pas convenable d'établir l'égalité proportionnelle., au n^oins entre les propriétaires des différentes cornpmnes dont chaque canton se compose. Là se borneraient , à l'avenir , le but et le résultat de l'opération cadasti^ale ^ qui n'en continuerait pas moins de constater les contenance^ et le montant di^reyenu ^par commune et par canton, , et dp, préparer aiijsi les^lém§ii§ , jl'up grand-livre terrier. de la^ France., qui foprçjKuit danp tous Ifç? temps upe^ f ji^ti^tique. précieusi^i i . ? .
touy m\yfiT ^^^fit^ffràte d^ fjjfpf ps „^U', ^ffiç^it ^e déddej;, Vs- <I¥^ \ox^«^v^PWt,qfl^^f^aç,^ dqs 4çpartempns surchaF^gé^^dç\.v!f^ fTe^4¥^^4^PJ^^^" 4^" grèvem^l^Ç qui sera;^WKdé ,:pour 4,S|9 ,i . apfft . ^tp
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déterminée , le contingent ( en principal ) , désormais fixe , de chaque département , sera réparti par les conseils généraux entre les arrondissemens, et par les conseils d arrondisseïnent entre les communes dont chaque canton se compose. On pourrait fixer à deux ou trois années le délai dans lequel ces opérations devraient être préparées et exécutées;
2*. Que les contigens des cantons en masse , seraient fixes comme ceux des départemens et des arrondissemens , et que ceux des communes seulement de chaque canton , seraient rectifiés succèssii^èment , d'après les résultats du cadastre , dans le même canton.
Il résulterait de ces dispositions que la fixité de t impôt existerait dès à présent pour l'ensemble de chaque département , qu'elle existerait pareillement pour chaque arrondissement et pour chaque carUon pris eh masse , dès que les opérations des conseils généraux et cdles dlesconseils d'arrondissement seraient terminées, et que la fixation du principal ne serait susceptible de varier qu'une seulefûis^ pour les coYninunes de chaque canton , au moment où Topératîbh' Cadastrale y serait adtevée- • Cette propositiîitt'iadiâptée té' 'devrait apporter aucim changenlietif? *d!ans lé mode d'exécution do cadastre, qui contihtierait d^étre soumis aux règles et aux formes snîVies jusqu-àprësent , feî de s'exécu^ tel*, par une "ëritireprim géf^ihiSë ', sous la direction du Gouvërttérftént,' pbr laquée seule on*pourrait espérfei* de* conduire à son terme une oj^ération ,
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dont le besoin est généralement senti dans chaque localité y quoique les avantages en aient été contestés , lorsqu'il s agissait d'en faille , en définitif , la base de rassiette générale de la contributionyb/iciére.
Je ne puis , Messieurs, que soumettre ces réflexions à vos méditations , et je suis persuadé qu elles vous détermineront à voter, dès à présent, le crédit de 3,000,000 qui vous est demandé , pour 1 81 9 ; sauf à statuer , d'après le rapport de votre commission des voies et moyens, sur les autres propositions que je viens de vous soumettre , et qui sont indépendantes du i^ote du crédit qui vous est proposé par le gouvernement.
Pé S. M. le comte ***. a beaucoup trop d'esprit pour qu'il ait pu croire qu il répondait , à la dernière séance , à une proposition toute nouvelle , en discutant celle que j'avais soumise , il y a trois mois, à la Chambre , et que celle-ci rendait évidemment sans objet ; mais le nouveau terrain sur lequel Je cadastre se trouvait placé ne lui a vraisemblablement pas paru favorable pour l'attaque , et il a habilement choisi celui qu'il a jugé plus avantageux. Il a pu ainsi parcourir l'arène dans tous les sens, frappant d'estô^ et de taille , sans avoir à craindre d y rencontrer l'ennemi ; mais ma proposition n'en subsiste pas moins , €t elle se reproduira quand il en sera temps. t '
OBSERVATIONS
DE L'ANNÉE FINANCIÈRE
Le désordre qui s'est introduit depuis trois ans , par l'effet des circonstances , dans l'assie.tte et dans la perception des contributions directes , appelle un prompt remède.
Le gouvernement, pour mettre un terme à ce désordre, propose de changer V année financière et de la faire courir désormais Ae juillet eu juillet^ ce qui exigerait que le budget fût décrété une première fois pour dix-huit mois.
Cette proposition exige le plus sérieux examen.
D'abord , elle paraît difficile à concilier avec la disposition de la Charte qui ne permet de voter l'impôt foncier que pour un an. En effet, la session actuelle étant celle de 1816, il ne semble pas quie la perception de l'impôt puisse j être autorisée, au delà du terme de l'année A Si 9.
Tout le mal vient de l'époque tardive à laquelle les circonstances ont co^duit à fixer la réunion, annuelle des Chambres ; car tout serait bien , si cette réunion avait pu avoir lieu dans les premiers mois
TOME
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de chaque armée. La Chambre de 1 81 8, rassemblée quelques mois plus tôt , n aurait eu à voter que l'impôt de 1 81 9 , et elle aurait pu le faire dans le délai convenable pour qu'il fût resté tout le temps nécessaire aux opérations préparatoires de l'assiette et de la perception.
Mais il faut partir de la situation où nous sommes, et qui ne peut plus changer , puisque des convenances que Ton ne peut plus méconnaître ne permettront jamais de hâter l'époque de la réunion annuelle des Chambres.
Il paraît certain que lorsque la Chambre actuelle aura autorisé la perception de l'impôt pour 1 81 9 , elle aura épuisé le droit quelle tient de Iq, Charte* Or , quelles que soient , et l'incontestable gravité des inconvéniens qu'entraîne l'ordre de choses introduit, depuis 1 81 6 , et l'extrême importance d'y mettre un terme , toute la puissance de ces considérations céderait au danger dont nous sommes tous pénétrés, de porter la plus légère atteinte au pacte sacré sur lequel reposent de si grands intérêts !
Une difficulté de second ordre résulterait de l'insuffisance, tout au moins probable y de la mesure indiquée, qui nous laisserait vraisemblaUement, au premier juillet 1820, dans le même embarras où nous nous sommes trouvés depuis trois ans.
En effet , en admettant que la Chambre pût décréter, dans la session de 1818, le budget des six premiers mois 1 820 , elle aurait pourvu au service j'usqu' au premier juillet de la même année ^ et au
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mois dé novembre ou décembre 1819, elle aurait à pourvoir à ce même service ^ du premier juillet 1820 au premier juillet 1 821 .
Mais, d'après la marche naturelle des délibérations , on peut prévoir que le nouveau budget ne serait pas arrêté dans les deux Chambres ^ avant la fin de mars 1 820 ; car il est dans l'ordre que celle des Pairs veuille concourir plus réellement, à l'avenir, quqlle n'a pu le faire jusqu'à présent, à une loi aussi importante que celle qui règle les recettes et les dépenses de l'Etat.
La loi rendue, il faut convoquer les conseils-généraux de département et ceux d'arrondissement, dont les opérations ne consomment pas moins de six semaines , et la confection des rôles ne peut commencer que lorsque leur session est terminée. Il resterait donc à peine six semaines pour un travail qui exige au moins trois mois , pour être exécuté partout, avec tout le soin nécessaire : et il resterait moins de temps encore^ si la promulgation de la loi dépassait l'époque du premier avril -^ ce qui n'aurait rien d'extraordinaire, et commencera probablement d'arriver, pour cette année, où, parvenus au 15 janvier 1819, nous ignorons encore à quel moment le budget de cet exercice pourra nous être présenté.
11 semble donc que , dans le système du change-ment de Vannée financière ( et en écartant l'obstacle opposé par la Charte), il faudrait au moins revenir à l'ancien ordre de choses qui , avant la réyolwlvcsiv ^
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faisait courir rannée, pour l'impôt de la Taille, d'octobre en octobre ; ce qui exigerait qu une première fois le budget fût arrêté pour i^ingt-un n^ois. On serait certain alors^ d'avoir, dans toutes les suppositions , le temps indispensable , et pour les opérations des conseils de département et d'arrondissement, et pour la confection des rôles.
Mais cette disposition même , qui lèverait toutes les difficultés sous le rapport de l'assiette de t impôt, en laisserait néanmoins subsister une autre assez grave ( et qui appartiendrait également au système de l'année financière de juillet en juillet ) sous le rapport de la Jixation des dépenses , qui devraient être réglées à une époque trop éloignée de celle oii elles seraient à faire y pour qu'il pût en être présenté des aperçus auxquels le gouvernement luimême pût se confier entièrement.
Ainsi , dans la supposition où la noui^elle année financière serait fixée seulement àc juillet en juillet, la Chambre aurait à régler, dans la session rfe 1818, les dépenses des six premiers mois de 1 820 ; et dans celle de 1819, les dépenses des six premiers mois ûfe 1 82 1 . Or , peut-on prévoir d'aussi loin les besoins extraordinaires que les circonstances pourraient ame neis,ou les économies qu'il serait possible d'obtenir?
Au surplus, ces considérations, je le répète, ne sont que de second ordre. La principale ^ celle à laquelle rien ne peut résister, résulte de la dispo^ sitîon textuelle de la Charte , dont il ne nous est pçis permis de xvow^ écarter.
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Il convient donc de rechercher soigneusement quelque autre moyen de parvenir au but qu'il faut atteindre, sans donner un premier exemple qui 'ù pourrait entraîner de si funestes conséquences.
Il semble que toute difficulté disparaîtrait si la Chambre de 1 81 8 , en même temps qu'elle réglerait le budget de 1819, décrétait que les contributions directes de 1820 seraient (non "pas perçues ) , mais seulement a^me^ sur le même pied que celles de 1 819, et que les rôles seraient confectionnés en conséquence ; mais qu'ils ne pourraient être mis en recouvrement qu'en vertu d'une loi qui serait rendue à l'ouverture de la session de 1 81 9 , et par laquelle il serait ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d'une partie du produit des contributions de 1 820 , en attendant que le budget des recettes et des dépenses de ce même exercice eût été réglé par la loi annuelle des finances.
Par l'eflFet de cette mesure, à laquelle on ne pense pas qu'il puisse être opposé aucune objection qui ne cède à la nécessité de respecter la disposition constitutionnelle ; d'une part , Tordre actuel de la comptabilité ne subirait pas un dérangement qui pourrait entraîner , dans quelques parties de la recette ou de la dépense , des inconvéniens que l'on n'aurait pas prévus : les rôles pourraient entrer en recouvrement dès le commencement de l'année h laquelle ils appartiendraient; le Trésor n'éprouverait par conséquent aucun retard dans ses recettes , et le service courant serait assuré par le crédit provisoire qui serait ouvert au ministre des finances.
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Dune autre part, les conseils généraux de département et les conseils d'arrondissement pourraient donner à leurs opérations tout le temps nécessaire, sans rien prendre sur celui qu'exige la confection des rôles, et les Chambres seraient à portée de discuter, sans précipitation et avec toute la maturité convenable, le budget qui leur serait présenté à la fin de chaque année, pour l'exercice suivant. La proximité de l'époque à laquelle les dépenses devraient être faites permettrait d'en évaluer l'importance , en plus grande connaissance de cause , et d'en baser la fixation sur les comptes de celles qui auraient eu lieu à une époque très-rapprochée, puisque l'événement de ran/zae /neme, à la fin de laquelle lés Chambres se réuniraient , serait déjà à peu près connu ou facile à apprécier pour la recette comme pour la dépense. On aurait ainsi l'assurance de n'imposer aux contribuables aucun sacrifice dont la nécessité ne fût rigoureusement démontrée.
Et à l'égard de la disposition constitutionnelle, elle serait entièrement respectée , puisque le budget de chaque exercice ne serait effectis^ement réglé en recette et en dépense quç dans la session même •à laquelle la Charte en attribue le pouvoir.
On pourrait objecter à ces propositions que, dans le système quelles établissent, les bases de F assiette de rimpot foncier de chaque aimée ayant été déterminéçs dans la session de Tannée précédente, le voCe de la Chambre compétente se trou-
DU DUC DE GAETE. SlQ
verait commandé par cette disposition anticipée ; qu ainsi la difficulté constitutionnelle serait plutôt éludée que résolue.
Mais il faut considérer (et ceci n est point une sub- ' tilité ) , il faut considérer , dis-je , que déterminer la hase de l impôt n'est pas i^otev' F impôt hiim^me. Or , le vote seul est interdit par la Charte ,* et ce s^ote n'existe en réalité que par la feculté qui en résulte pour le gouvernement de percei^oir l'impôt et de disposer de son produit ; une mesure qui ne lui donne pas même la première de ces facultés ne peut donc avoir rien de contraire à la lettre pas plus qu'à l esprit y de l'art. 49 delà Charte; tandis que, à moins d'admettre que les mots pour un an puissent, dans le stjle de la Charte, s'appliquer à tout autre espace de temps que celui qu'ils désignent, il faut reconnaître que le vote du budget pour dix-huit mois (vote qui autoriserait et la perception et lemploi des deniers^ offrirait une infraction manifeste à une disposition textuelle de l'acte fondamental du gouvernement re-, présentatif ; infraction qui ne pourrait être justifiée qu'autant qu'il n'existerait aucun autre moyen ûfe prévenir la ruine de ÏÊtat lui-même^.
^ Je n'ai point eu à examiner si une semblable dérogation serait de nature à produire , en réalité , l'inconvénient que l'art. 49 de la Charte parait avoir voulu prévenir ; celui que le Grouvernement pût se dispenser de rappél?r les Chambres régulièrement chaque année, La question n'est pas Vx. J'ai dû ne considérer que le fait en lui-même ; savoir , s'il y
Mais nous n en sommes heureusement pas réduits à cette extrémité. Le moyen de conciliation que je propose est simple, et dispense de recourir à une mesure extrême qui rie serait que très-insuffisamment motivée. Il conserve à chaque Chambre le droit qu'elle à* le devoir et l'intérêt de défendre ; celui, dé voter et la perception et V emploi du produit rde r impôt : l'on peut donc dire que chaque Chambre exerce son droit tout entier y puisqu'en limitant les crédits elle produit, à l'égard du Trésor , le même eflfet que si elle avait limité l'impôt ; sauf le recoui^rement auticipé d'une somme quelconque ( et qui ne pourrait jamais être d'une grande importance), dont elle ordonnerait, s'il y avait lieu, la réserve ^ pour être appliquée aux dépenses de Vannée suivante^ pour laquelle elle pourrait réduire d'autant la fixation de Vimpôt foncier, par la loi qui en autoriserait, par avance, l'assiette y pour la même année.
-^ Tous les droits sont donc conservés dans le système proposé, et le gouvernement y trouve toutes les facilités d'exécution qui lui sont nécessaires. Le ieul inconvénient qui pût s'y rencontrer serait celui
aurait ou non, dans le changement proposé de l'année |j naucière , une véritable dérogation au texte de la Charte. Oi-, je n'ai pas pensé que \ affirmative pût être contestée avec avantage, et dès lors tous les dangers d'un premier exeni le m'ont paru subsister dans toute leur force , quel que. put être dlçilleurs son effet plus ou moins influent dans le cas particulier.
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que , dans le cas où la dépense d'une année devrait être inférieure à la fixation qui aurait été déterminée , par avance , pour X assiette de l'impôt de la même année, les contribuables eussent payé, un peuplas totj ce que, dans tous les cas, ils auraient dû. payer uu peu plus tard-y et certes un tel inconvénient ne pourrait entrer en balance avec celui de violer une disposition fondamentale de la Charte.
D'u autre côté on obtient l'avantage , en ne reglant les dépenses quà l'époque même à laquelle elles doivent se faire y de profiter de résultats très rapprochés pour apprécier , avec une entièrje connaissance de cause , les économies qui pourraient se concilier avec les bes'oins réels du service; et l'intérêt des contribuables est peut-être encore mieux garanti par-là, qu'il ne le sei'ait même par une réduction quelconque sur l'impôt qu'ils auraient à payer' dans le cours d'une année , lorsqu'en dernière analyse l'excédant qu'ils • auraient acquitté serait précompté sur les charges qu'ils devraient supporter plus tard.
On le répète donc : un tel inconvénient ne peut être d'aucune considération en présence du danger de porter à la Charte la moindre atteinte.
Tels sont les motifs et les vues qui m'ont engagé à soumettre à la méditation de la Chambre le projet d^articles qui suit :
PROJET D'ARTICLES
ARTICLE PREMIER
Pour concilier à l'avenir l'exécution de l'art. 49 de la Charte, concernant le i^ote annuel de l'impôt foncier , avec la convenance reconnue de ne rassembler habituellement les Chambres que dans la fin de chaque année ^ sans retarder la perception régulière des contributions directes, il sera procédé, d'année en année, à \di fixation et à V assiette desdites contributions, ainsi qu'il est prescrit ciaprès pour l'année 1820.
Les contributions directes seront assises pour 1820 sur le même pied qu'en 1819, sauf les changemens qui pourront être déterminés parles conseils généraux et par les conseils d'arrondissement, soit dans la répartition du principal de la contribution foncière et de la contribution personnelle et mobilière entre les arrondissemens et les communes, soit dans le nombre des centimes facultatifs ou communaux à imposer pour ladite année 1 820.
La répartition de la contribution foncière, et de la contribution personnelle et mobilière de 1820,
^ Le changement adopté postérieurement dans Tépoque de convocation des chambres, a fait cesser toute difficulté à cet égard (1826).
sera faite en conséquence par les conseils généraux et par les conseils d'arrondissement , chacun en ce qui le concerne, dans leur prochaine session.
Aussitôt que la confection des rôles de 1819 sera terminée, il sera procédé à la rédaction de ceux de 1 820 , de sorte qu ils puissent être mis en recouvrement au mois de janvier de ladite année.
Toutefois , les rôles de 1 820 ne pourront être mis en recouvrement qu'en vertu d'une loi rendue à l'ouverture de la prochaine session , pour autoriser la perception des contributions directes de ladite année , et par laquelle il sera ouvert un crédit provisoire pour l'emploi d'une portion du produit desdites contributions, en attendant que le budget des recettes et des dépenses de l'exercice 1820 ait pu • être réglé par la loi annuelle des finances.
Les réductions qui seraient accordées, dans une session des Chambres, sur les contributions directes, n'auront leur eflfet que pour la deuxième année qui suivra celle à laquelle cette session se trouvera appartenir^ de sorte qu'une réduction accordée dans la session c?e 1819 n'aurait son eSetc^e pour Vannée 1821, afin de ne pas déranger les calculs éta-
blis antérieurement pour la confection des rôles de 1820.
Le cas arrivant où une augmentation de ressources serait jugée nécessaire , dans une session , pour Fannée suivante, la perception en serait établie par des rôles particuliers.
OPINION
SUR
LE MONOPOLE DU TABAC
Messieurs, les nombreux écrits qui ont paru J90wr et contre le monopole du tabac laissent peu de choses à dire sur la question actuellement soumise à votre délibération.
Cette question , simple en elle-même , se complique par le conflit singulier de l'ilitérêt public , considéré sous des aspects divers , et par le conflit ordinaire de l'intérêt j9nVe en opposition avec V intérêt public. La Cliarte elle-même apparaît dans la mêlée et veut aussi que ses droits soient défendus.
C'est à vous , Messieurs, qu'il appartient de juger cette gi^ande querelle. Elle ne peut l'être équitablement que par une analyse impartiale et raisonnée de chacun des intérêts qui se combattent.
L'intérêt constitutionnel doit être soumis, le premier, à cette analyse : car celui-là domine tous les autres.
S'il était vrai que la restriction mise à la culture du tabac , sous le régime du monopole , pût être
considérée comme portant un préjudice réel à tindustrie agricole , sans doute elle invoquerait avec avantage les droits que lui donne la Charte à une indépendance qui ne peut trouver de limite légitime que dans l'intérêt , toujours prédominant , de la société toute entière.
Mais si Foil considère que la culture du tabac est né- ' cessairement limitée par la consommation possible , et que les besoins de cette consommation , en l élevant , par exagération , jusqu'à 20 millions de kilogrammes de feuilles , ne peuvent exiger l'emploi à^ plus de quinze à seize mille hectares , sur les cinquante-un millions neuf cent dix mille dont la superficie totale de la France se compose ; il devient facile de reconnaître que la culture de cette plante ne peut prendre quelque importance , pour celui qui s'y livre , qu'autant qu'elle se concentre dans le plus petit nombre de départemens possible ; et qu e^ewdue à toute la France y l'intérêt en serait à peu près nul partout.
On ne peut donc pas dii*e que les départemens où la culture est permise, et qui sont précisément ceux où le régime libre l'avait introduite avec un succès plus ou moins marqué , jouissent d'un avantage qui puisse leur être envié par les autres et au partage duquel ceux-ci aient le moindre intérêt.
Il est évident que celui du Bas-Rhin, notamment, méconnaîtrait tout-à-fait le sien , en réclamant la destruction du monopole qui préserve sa culture, plus favorisée que partout ailleurs , d'une concur-
rence dont les résultats, quels qu'ils fussent, ne pourraient que lui porter dommage. Car ce ne peut être sérieusement que Ton ait avancé que la régie ( dont les planteurs se louent , dans une partie des mêmes départemens où d'autres lui adressent de si vifs reproches ) prenait à tâche de détruire la culture , précisément dans le point du royaume où elle a besoin d'obtenir son principal approvisionnement en tabac indigène y et où l'autorité locale doit naturellement accorder une protection spéciale à une branche de production qui appelle toute sa sollicitude. Aussi , est-on autorisé à penser que les réclamations, qui ne vous sont parvenues que de deux points seulement de la France ( où ton remarque des vœux contraires ) , sont suggérés par un tout autre in-téréU
En effet, la liberté absolue de la culture du tabac ne pouprait offrir un avantage réel et général qu'autant que , par V abolition de toute taxe sur cette plante , chacun pourrait la cultiver librement pour sa consommation personnelle. L'avantage serait immense alors , puisque la population agricole qui forme les cinq sixièmes de la population totale , se trouverait afiranchie de Timpôt considérable qu'elle supporte sur cette matière, sans quelle fût assujettie à aucune des gênes que le rétablissement du regime des taxes entraînerait inévitablement pour elle ; et sans qu'elle fût dans la nécessité de passer par les mains des fabricans , pour approprier à sa consommation une plante qui , particulièrement
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pour le tabac à fumer àoul l'usage est le plus général, n exige qu'une préparation facile à tous. Hors de là, la liberté de la culture du tabac ne pourrait avoir d'autre ell'et que celui de causer au petit nombre des départemens dans lesquels elle se restreint aujoui^ d'hui , un préjudice qui serait sans aucun avantage réel pour les autres.
Le monopole n'a donc pas constitué un véritable privilège en faveur des départemens où la culture est permise , puisque sa suppression ne profiterait réellement point à ceux auxquels cette même culture est interdite ; et si c'en eût été un , n'aurait-on pas le droit de dire que la loi aurait, dans cette circonstance , agi comme la Charte elle-même , qui crée aussi des privilèges qu'il faut bien que Ton consente à respecter pour le plus grand avantage de la société ?
On vous dit , il est vrai , que , depuis la suppression du monopole prononcée par l'Assemblée constituante , jusqu'à son rétablissement en 1811 , la culture du tabac s'était successivement accrue, au point que 1 5,000 hectares de terre lui étaient déjà consacrés y à cette dernière époque , et que personne ne pourrait dire où se serait arrêtée cette impulsion nouvelle , si la destrqction du régime libre n'était venue tout à coup en arrêter t essor.
a Qu'on se reporte , ajoute-t-on , par le souve- » nir , à cette époque singulière ; qu'on se rappelle » l'accroissement prodigieux que prit tout à coup » le commerce du tabac , les capitaux productifs
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» qu'il mettait en mouvement sur tous les points » du territoire , les nombreux agens qui parcou^ » raient la France et l Europe pour chercher des » débouchés aux produits de cette nouvelle indus- » trie; et l'on s'expliquera comment des succès si » brillans , si rapides , excitèrent la cupidité d'un » conquérant aussi avide d' or que de gloire. »
De telles exagérations peuvent difficilement supporter l'analyse ; et , quand un aussi bon esprit qu celui qui distingue M. le Rapporteur de la commission n'a pu s'en défendre, il faut reconnaître que les meilleurs principes , le caractère le plus modéré , le patriotisme le plus pur ne suffisent pas pour en préserver , lorsqu'elles sont inspirées par une imagination vive et par un esprit prévenu.
Examinons avec plus de sang-froid les détails de ce tableau séduisant. ^
De \ 789 , époque de la suppression de l'ancien monopole, au 31 décembre 1810, époque de son rétablissement, il s'était écoulé vingt-un à vingt-deux ans , dont il faut distraire à peu près dix années , pendant lesquelles M. le Rapporteur fait observer qu'à raison des éi^énemens désastreux qui pesèrent sur la France , la culture du tabac profita peu de la liberté qui lui avait été rendue. Resteraient donc onzQ à douze années dont le résultat aurait été de porter successivement cette culture au point d'employer jusqu'à 15,000 hectares de terre dans cinquante-six départemens. On ne peut savoir , ajoute M. le Rapporteur , où se serait arrêtée cette impui-
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sion nouvelle, si le monopole n était venu en arrêter ïessor.
Mais on peut se demander d'abord comment les troubles qui ont agité la France pendant dix années auraient pu nuii^e à la seule culture du tabac dégagée de toute entraide , lorsqu'il est de notoriété publique que les autres branches de l'agriculture avaient éprouvé , dans cet intervalle même , de notables améliorations ; et comment encore ces troubles auraient pu exercer quelque influence sur la consommation^ lorsqu'il est aussi de notoriété que, particulièrement, l'usage du tabac k fiimer avait pri^ un prodigieux accroissement en France.
Secondement , comment on a pu dire que l'état de la culture, à la fin de 1S10 , eût été le résultat d'un e/aw dont le monopole aurait tout à coup arrêté Y essor , tandis que le régime libre subsistait depuis vingt-deux ans , et qu'il n'avait pu porter, dans cet intervalle , cette culture au delà de 1 5,000 hectares dans cinquante- six départemens. N'est- il pas démontré , par ce Tait seul , que , comme je lai dit plus haut , la culture du tabac a une limite fixée par la consommation possible y et que cette consommation ne peut dépasser ce que 1 5,000 hectares .peuvent produire , puisque les capitaux productifs que le commerce mettait en mouvement sur tous les points du territoire , et les nombreux agens qui ( depuis le rétablissement dé l'ordre , c'est-à-dire depuis onze à douze ans) avaient patx^ouru la France et r Europe pour chercher des débouchés auxprth
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duits de cette nouvelle industrie ^ n'avaient pu parvenir , dans cet espace de temps , à lui en procurer pour des quantités supérieures à la production de A 5,000 hectares , obtenue , pour la plus grande partie, dans le petit nombre de départemens où cetteculture existe encore aujourd'hui ?
On accuse donc le monopole dun mal qu'il n'a point fait, et ce n'est pas avec plus de justice que l'on attribue à la soif de For son rétablissement. Les vrais motifs de cette opération sont connus ; ils s'appuient sur des principes que l'intérêt personnel peut seul méconnaître; ils ont été les mêmes qui décident encore aujourd'hui des hommes qui aiment aussi leur pays y à défendre, non le monopole en lui-même , qui, en thèse générale, ne peut être dé/'enduparpersonne, mais lu conservation du revenu très-important qu'il procure , de la manière la plus favorable, à l'industrie agricole ; que la situation de nos affaires nous rendra , pendant plusieurs années encore , indispensable , et que l'on ne pourrait espérer , ni aussi convenablement , ni , à beaucoup près , avec autant de certitude , d'un régime de taxes , qui ne serait pas d ailleurs plus en harmonie avec les principes que l'on invoque si rigoureusement contre le monopole , auquel on ne peut, au surplus, d'après les diverses considérations qui , dans l'espèce , en modifient les effets ordinaires , adresser sérieusement le reproche de blesser aucunement F esprit de la Charte.
La question constitutionnelle ainsi résolue, sous le rapport des droits de l'industrie agricole , l'in-
térêt de \à fabrication y le seul qui soit véritablement en cause , se trouve dépouillé de la partie de son armure qui lui était étrangère. 11 ne peut plus comliattre qu'avec les armes qui lui sont propres, et ses prétentions deviennent d'autant plus faciles à apprécier.
Sans doute les droits de l'industrie manufacturière sont, comme ceux de l'industrie agricole^ garantis , au moins implicitement , par la Charte; mais l'on vient de voir que le monopole favorisait le véritable intérêt de Y industrie • agricole , en mettant à la culture des tabacs une restriction qui est toute à son profit, tandis que le régime des taxes ne pourrait que compromettre cet intérêt, s'il pouvait conduire au résultat que l'on semble espérer, celui de généraliser une culture qui , par sa généralisation même y n'oflfrirait plus d'avantages aux planteurs ; et s'il est vrai , comme on ne peut le contester , que ce même intérêt , qui se lie à celui de la reproduction y domine ici celui de la fabrication y dont la liberté ne pourrait favoriser quun intérêt privé , serait- il dans l'esprit de la Charte que ce dernier fût préféré à l'autre , lorsqu'il serait impossible de les concilier tous deux ? Je suis loin de le penser; car l'esprit de la Charte est, bien certainement, que le plus grand intérêt delà société soit toujours préféré.
Ne reconnaît-on pas, d'ailleurs, en considérant de plus près l'intérêt de la fabrication , que celui qui réclame ici est étranger à l'industrie manufac-
tarière proprement dite , puisque la iiicme quantité de travail est créée par les fabriques nationales aux-quelles les exportations ne sont point interdites, que par des fabriques particulières , et que les salaires sont également répartis , par les uns et par les autres , dans la classe ouvrière ?
U ne s'agit donc réellement ici que de l'intérêt des capitalistes 9 et à cet égard il est incontestable , d'une part, que les capitaux employés à la fabrication du tabac donnent des bénéfices avec lesquels ceux d'aucun auti^e emploi ne peuvent entrer en comparaison ; de l'autre , que le monopole se les approprie , au détriment des fabricans particuliers.
Mais d'où proviennent ces bénéfices? N*est-ce pas de l'énorme différence qui existe entre les frais de fabrication et les prix auxquels se {tendent les matières fabriquées? Cette diflFérence ne constitue-t-elle pas ïimpôt perçu sur les consommateurs et ne tournerait-elle pas, sous un régime de taxes , au profit des fabricans ? Or, est- il dans l'ordre des choses quun impôt ne tourne pas au profit de VÈtat ?
A la venté ; oii a soumis à votre commission des propositions qui tendraient à diminuer considérablement ces bénéfices et h les réduire autant que je puis me le rappeler , à 43 pour cent, par l'établissement, 1 •. d'un droit de licence , dont l'importance ( pour le dire en passant ) aurait l'effet quun droit plus faible avait eu déjà, avant l'établissement du monopole, de réduire les fabricans au iilus yetit
nombre possible et de substituer ainsi un monopole particulier à celui de Y Etat; 2**. d'unç taxe trèsélevée sur le tabac exotique , à son entrée en France; 3°. dun^br^ droit ^ur le tdh^^c fabriqué ; sans qu'il y eût lieu à aucune restitution de cette taxe , sur les tabacs qui seraient exportés. Les fabricans s«0gageraient de plus à donner les tabacs , dans & intérieur , à des prix inférieurs à ceux de la régie.
On a dû chercher d'abord quelles pouvaient être les garanties de ces promesses qui , si elles devaient se réaliser , sembleraient en eflFet concilier et le respect absolu ^o\xv \e principe constitutionnel j et les intérêts du Trésor et enfin ciçux des consommateurs eux-mêmes. On n'en a malheureusement aperçu aucune à laquelle on pût se confier sérieusement.
On n'a pas compris ^ d'un côté, comment des tabacs fabriq14.es qui auraient supporté d!énormes taxes en France, pourraient soutenir la concurrence avec ceux qui se fabriquent dans F étranger; à moins que ceux-ci n'y fiissènt chargés de taxes plus fortes çncore, afin de compenser, pour nos fabriques , les frais de transport , ou qu'ils fussent de qualités de beaucoup inférieures ; ce- qpue l'on n a aucun moyen de constater.
Il a paru , d'un autre côté , que la liberté de h fabrication j sous un régime, de taxes , et surtout de taxes aussi élevées , entraînerait la nécessité d'une surveillance plus active que jamais , et infailliblement très-dispendieuse j sur la culture, qui, dans ce systèxae , devrait s'étendre k tous les dépar-
temens du royaume ; car le paiement du droit de fabrication serait justement refusé, et ne pourrait même être acquitté^ si les planteurs pouvaient disposer en fraude des tabacs qu'ils auraient récoltée, ou les approprier à leur usage personnel; et l'on pressent déjà jusqu'où il faudrait porter les précautions pour prévenir ce dernier inconvénient, lors<jué la culture pourrait exister partout; de même que le préjudice qu'en éprouveraient les fabricans j s'il n'était pas sévèrement réprimé , piâsque , comme je Tai dé^ dit, la population agricole composant lèâ cinq sixièmes de la population totale d<e la France^ une partie notable des consommateurs échapperait facilement à la nécessité de s'approvisionner dam le commerce , dont les prix, quelque modérés qu'ils pussent être , excéderaient encore d€ beaucoup les^ frais d'une fabrication clandestine.
Une troisième observation se présente. S'il arf i-^ vait que les &bricans particuliers , garantis par nos douanes de toute contrebande étrangère y voulussent se passer entièrement du concours du tabac exotique dans la composition de leurs tabacs , dont il faudrait bien que les consommateurs s accommodassent, puisqu'ils n'auraient aucun moyen d'en tirer de f extérieur -^ que deviendrait le droit de douanes que M. le Rapporteur porte en ligne de compte pour A 0,500,0(K) fr. en élevant jusqu'à la proportion du quart ( que je troui^e au surplus tout au moins raisonnable ), celle du sixième seulement dans laquelle on reproche si amèrement à la régie
de ne s'être pas renfermée^ sans que Ton veuille même admettre comme excuse , la médiocrité notoire de ^ récolte indigène dans la désastreuse année 1816?
£ssaiera-t-on de nous persuader qu'une semblable diminution de nos revenus serait compensée par Fimmense avantage d éviter une exportation de numéraire ?
L'importance de ce prétendu dédommagement ( de même que là justesse du reproche adressé , sous ce rapport , à la régie ) serait appréciée par tous ceux qui savent que l'intervention du numéraire effectif est , la plupart du temps , inutile dans les transactions commerciales d'un pays aussi riche que l'est la France^ en productions que l'on ne peut se procurer que chez elle ; et que la valeur s'en augmente au profit de notre culture , comme de la balance de notre commerce, par la concurrence des acheteurs étrangers qu'attire chez nous la facilité d'y trouver un utile débouché pour les productions de leurs pays.
Essaiera- t-on aussi de nous expliquer comment^ en portant jusqu au quart j dans la supposition d'une fabrication libre ( à laquelle on ne pourrait au surplus prescrire à cet égard aucune limite ) , la proportion du sixième seulement permise à la régie pour l'emploi du tabac exotique , on favoriserait la culture nationale y l'objet apparent de tant de sollicitudes?
Enfin , et pour terminer sur les objections qu'il serait si aisé de multiplier , on ne pourrait attendre la
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réalisation de la promesse faite de livrer les tabacs aux consomma Leurs à des prix iriférieurs à ceux de la régie , que de la concurrence des fahricans qui ne devraient négliger aucun moyen de diminuer . leurs dépenses ; et ne serait-il pas à craindre que si ( à la vérité contre toutes les probabilités , au moyen du droit de licence ) le nombre des petites fabriques venait à se multiplier , l'on ne vît se renouveler les abus que la notoriété publique avait signalés dans la composition de certains des tabacs qui , sous le régime libre , étaient livrés à la consommation ? N'aurait-on pas les mêmes dangers à redouter de la part de quarante mille débitans, disséminés sur la surface du territoire et qui échapperaient à toute surveillance ? et sans s'exagérer les eflfets de ces abus sur la santé des consommateurs ^ peut-on être entière-, ment indiflFérent, au moins, aux incommodités qui devaient autrefois en être la suite ?
Ces réflexions semblent démontrer que Ce ne serait que sur des promesses et sur des espérances, dont rien ne garantirait l'accomplissement, et dont l'exécution, même partielle, pourrait entraîner des inconvéniens assez "graves , que l'on se déciderait , aidant quil fût possible d'abolir toute taxe particulière sur la culture , comme sur la fabrication du tabac j à détruire le monopole^ qui, une fois sorti de la main du gouvernement, en serait probablement sorti pour toujours. Car, dès que le premier serait dépossédé et de ses fabriques et de ses approvisionnemens, il deviendrait au moins bien difficile
qu'il pût jamais relever Tédifice qu il aurait imprudemment détruit , et il serait ainsi livi'é à la merci de ses nouveaux propriétaires dont il devrait recevoir la loi , après avoir soumis tous les planteurs de France à la surveillance la plus capable d'exciter des mécontentemens , sans même obtenir, au moins pour les finances, les avantages qu'il aurait espérés; et remarquez, je vous prie , Messieurs, que si les mcommodités, moindres d'ailleurs ^ de la surveillance actuelle , sont supportées avec une sorte de résignation dans les seuls départemens où la culture est aujourd'hui permise, c'est qu'elles sont le prix, convenu d'avance, d'une concession particulière acceptée à cette condition ,• mais peut-on raisonnablement penser que cette résignation fut la iiiême, lorsque la liberté absolue de la culture aurait été proclamée au nom de la Charte j et lorsqu'elle nécessiterait une surveillance en^re plus rigoureuse que celle qui s'exerce aujourd'hui ? Quelqu'un pserait-il aussi nouâ répondre de la docilité des fabricam eux-mêmes, devenus maîtres du terrain, à se soumettre, sans réclamation , à toutes les gênes d'un exercice inquiet et soupçonneux ? Qui pourrait nous assurer que ces conditions , qui semblent paraître si supportables aujourd'hui , ne sferaieM pas bientôt présentées comrne intolérables , parce quelles le seraient en effet ? Que l'on n'exagérerait pas même les exigences de la régie pour les rendre plus odieuses encore ? Et que des concessions destructii^es du revenu promis au Trésor ^ ne devien-
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draient pas indispensables , à peine de compromettre un service public que le gouvernement se serait mis hors d'état d'assurer autrement?
Je ne puis comprendre comment on pourrait se déterminer à l'exposer à de telles chances, et à le placer dans une semblable situation.
En poursuivant l'examen des effets du système de liberté absolue j qui, dans la réalité , devrait entratner le sacrifice d'une branche importante du revenu public , on aperçoit facilement que la classe des fabricans se réduirait nécessairement au petit nombre de ceux qui possèdent de plus grands capitaux, et que ces capitaux seraient tirés des autres emplois , do^t aucun ne peut donner à beaucoup près les mêmes profits. Or, sommes-nous dans un temps où nous soyons réellement travaillés de la surabondance de nos capitaux? Toutes les branches d'industrie en sont-elles saturées à tel point, que nou5 en soyons réduits à leur chercher de noaveaiix emplois? Et en dernière analyse , nos fonds publics ne seront-ils pas -là, pendant trop long-temps encore, pour absorber les fonds oisifs d'm:ie manière ;éga-^ lement profitable au crédit national et aux capitalistes eux-mêmes? Ne serait-ce donc pas^yers.des spécukî-^ tions que l'utilité publique recommande , qu'il conviendrait de diriger les capitaux surabondons^ avant de leur ouvrir un nouveau déboiiçhé^, qui ne favori7 serait que les intérêts de quelques familles?
Loin de moi l'idée d'appeler le moindre blâme sur des prétentions que la loi ne condampe pas ou sur des regrets gui n'ont rien que de i\«il\ive\\
54o MÉMOIRES
Mais convaincu ,
D'une part, que la suppression de toute taxe particulière sur le tabac pourrait seule rendre la liberté de la culture d'un intérêt général -^ et que la restriction qu elle éprouve aujourd'hui profite réellement , loin qu'elle préjudicie à l'intérêt bien entendu de F industrie agricole y la première de toutes en France :
De l'autre , que quelles que puissent être les améliorations que nous devons attendre , dans notre situation financière, du mode de gouvernement qui nous régit, il n'arrivera pas, de long-temps, d'époque à laquelle il ne soit jugé préférable de diminuer de 40 millions la contribution foncière ^ ou même de modifier les droits d'enregistrement , plutôt que de réduire les revenus de l'Etat des mêmes 40 millions par la destruction du régime qui les lui procure de la manière la plus volontaire et la plus insensible ;
Dans l'intérêt des propriétaires , dont le soin nous est spécialement confié et sur lesquels l'impôt foncier pèse d'un poids si lourd ;
Dans l'intérêt des créanciers de l'Etat, qui réclament de la loyauté française , la conservation , certaine et non aventureuse , de tous les moyens qui concourent à l'acquittement de nos charges ;
Et sans examine^* si quelque défaveur pourrait s'attacher à une opinion dictée par ma conscience,
Je vote pour l'adoption pure et simple de la loi proposée par le gouvernement.
DEVELOPPEMENS
DE
LA PROPOSITION
DE M. LE DtC DE GAETE,
Concernant les moyens de suppléer à un noui^eau repartement de la contribution foncière ^ et à la péréquation cantonale ordonnés par la loi du 13 mai 1818.
Comité secret du 18 mai 1818.
Messieurs , on s'est plaint de tous temps , en France, des vices qui existaient dans la répartition de Fimpôt foncier. On s'était, à diverses époques, et dans plusieurs provinces, occupé d'y remédier par des cadastres parcellaires : cette opération a été généralisée en 1808.
On est assez généralement d'accord sur la nécessité du cadastre; mais, généralement aussi, on accuse la lenteur de sa marche , et l'on se plaint de ce que , pendant sa durée , les inégalités entre les départemens se maintiennent , et de ce qu'elles subsistent, même entre les cantons cadastrés y dont les contingens respectifs sont maintenus, quel qu'en soit le résultat pour la cotisation indii^iduelle : inconvé-
nient auquel il ne serait remédié qu'imparfaitement par une péréquation successive.
Ces reproches sont fondés.
Le premier disparaîtrait , en grande partie , si Ton doublait seulement la dotation actuelle du cadastre évidemment insuffisante. Cet objet serait à peu près rempli , en lui rendant les trois centimes et un tiers qui étaient imposés, avant 1814, à titre de fonds spécial attribué à cette opération , et qui ont été confondus, à cette époque, dans les 50 centimes additionnels qui se perçoivent encore aujourd'hui.
Le deuxième reproche a fait naître le désir dun nouvean répartcment de la contribution foncière entre les départemens ,• sans que vraisemblablement, on se soit dissimulé que ses résultats n'auraient qu'une bien médiocre influence sur la cotisation individuelle , qui n'en conserverait pas moins toutes ses inégalités. Quoi qu'il en soit, on s'est principalement occupé de l'idée de les diminuer de département à département; mais on conçoit l'impossibilité dont il serait de réaliser cette idée , avec quelque espérance de succès, par un nouveau répartcment général, aidant que les rei^enus respectifs fussent suffisamment connus.
On pourrait, néanmoins, approcher du but que l'on s'est proposé , en procédant par la voie du dégrèvement en faveur des départemens reconnus les plus imposés. Ce mode n'exigerait pas une précision , à beaucoup près, aussi rigoureuse, et éprouverait nécessairement beaucoup moins de contradiction.
Car autre chose est, d'accepter une augmentation y plus ou moins considérable , sans que la justesse proportionnelle en soit démontrée par des calculs positifs et incontestables ; ou bien de consentir à ne pas participer à une diminution à laquelle on a la conscience de ne pouvoir raisonnablement prétendre.
Mais ces dégrèvemens eux-mêmes , qui ne pourraient apporter de changemens que dans le contin- . gent général de chaque département , n'empêcheraient pas que ceux des cantons cadastrés qui éprouvent une surcharge , ne continuassent de l'éprouver pendant long - temps encore , s'il n'était pris aucune mesure pour en faire cesser l'effet.
Il m'a semblé que l'on pourrait tout concilier si, en mettant , dès à présent , en action le principe de Vimpôt de quotité y consacré par les lois .constitutives de la contribution foncière (mais qui a dû ne paraître jusqu'ici qu'une simple théorie et une sorte d^ abstraction) 'j on prenait le parti de fixer im^ariablementy par une loi, à compter de 1820, \e principal de la contribution au huitième du revenu net que les opérations cadastrales déjà exécutées indiquent pour toute la . France. H serait ajouté , chaque année, à ce principal y le nombre de centimes additionnels qui serait jugé nécessaire, soit pour les dépenses départementales et communales, soit pour les besoins du service général.
Il serait en même temps ordonné, 1*". que les contingens des communes actuellement cadastrées dans les départemens désignés comme imposés au-
dessus du huitième y seraient réglés de nouveau pour 1 820 , sur le pied du huitième seulement de leur revenu cadastraL
2°. Que les diflFérences, en plus et en moins, qui résulteraient de la nouvelle fixation , au huitième , des contingens des communes actuellement cadastrées , seraient constatées par un tableau qui serait adressé au Gouvernement, lequel, après avoir balancé ces différences, répartirait proportionnellement entre les départemens désignés, comme imposés au-dessous du huitième y la somme qui se trouverait nécessaire pour compléter le principal général.
3°. Qu'il en serait usé de même, chaque année, dans les départemens imposés au - dessus du huitième y relativement aux parties nouvellement cadastrées , en conséquence de la fixation qui aurait été faite de leurs nouveaux contingens , au huitième de leur rei^enu cadastral.
4°. Que dans le cas où une commune cadastrée, dans quelque département que ce fût , prétendrait que son contingent en principal excède le huitième de son revenu , le conseil municipal serait admis à en faire la preuve devant le préfet qui statuerait, en conseil de préfecture , et dont l'arrêté devrait être soumis à la sanction du Gouvernement, dans le cas où la réclamation serait jugée fondée; afin de s'assurer que la justice distributive n'en serait pas blessée, par le rejet qui devrait être fait de la différence,
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sur les départemens désignés comme imposés au-dessous du huitième.
Ces diverses dispositions auraient pour résultat , 1**. de diminuer sensiblement les inégalités de Jepartementà département, par les dégrèvemens que la réduction actuelle du contingent général mettrait en état de donner aux départemens désignés comme imposés au delà de la proportion du huitième dé leur rei^enu,
2**. De remédier h Tinconvénient qui existe aujourd'hui dé maintenir, dans les cantons cadastrés; de» contingens dont l'exagération est démontrée par le cadastre lui-^éme.
3"; D'opéreir naturellement la péréquation or* doniiée par la l^i du 15 mai 1818, puisque, d'unie jMirt, le sort des cantons cadastrés se trouverait réglé d'une manière uniforme poiir tous, au fur et à mesuré que l'opération serait terminée dans chacun d'eux, et que, dé l'autre, toute tbminune cadastrée qui se prétendrait imposée aU delà du huitième, aurarit'les moyens de se faire réduire à cette prop<M*tion.
4**. Là hhmi^du huitième seulemefït du revenu) i^dôptée généralement, devrait atténuer sensibletneat l'eflfet des différences que l'on pourrait raiisonnablè^ ment supposer^ dans les: évabiations cadastiales , soit de cant<ifià cantoh, sodt de département . à dér^ partement ; caîr on n'a jamais prétendu que, dans une opération au^i compliquée , il fût possible d'atteindre une égalité mathématique et absolue.
TOME II
Ces résultats, dont les premiers effets se feraient ' sentir . dès Tannée prochaine , devraient faire supporter, avec moins d'impatience, le délai nécessaire pour que le cadastre parcellaire , indispensable pour la rectification de la cotisation individuelle y soit terminé partout; et ce délai pourrait être sensiblement abrégé, en affectant désormais à cette opération une somme suffisante pour le paiement de la quantité de travail qui peut être exécutée dans le cours de chaque année. On ne peut Testimer à moins de 6 millions. Car il est dé fait que, dans Fétat actuel des choses, et avec un <;rédit borné à 3 millions , les géomètres sont employés à peine pendant une moitié de Tannée, et Ton ne peut se dissimuler que, soutenus jusqu'à présent par Tespérance d'un sort plus favorable , beàuconp seraient forcés d'abandonner leur travail, s'ils devaient définitivement renoncer à cette- espérance; ce qoi amènerait une désorganisation dopt |es suites peuvent être facilement prévues.
Les calculs qui ont été mis, Tannée diernière , sous les yeux de la Chambre , ont fait connaître que les résultats actuellement obtenus 4u/èadastre pwtaient le produit net présumé dés revends : fonciers, en France, à environ 1,300 millions;: évaluation que Ton peut ct)nsidérer comme plutôt au-dessous qu'au dessus de la réalité; ce qui prouve ,',cômiïie j'ai eu l'occasion de .le dire ailleurs, que lep . évaluations cadastrales n'ont généralement rien; d exagéré.
Or, le huitième de 1,300 milUoPS donnerait
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pour Je principal fixe de la contribution foncière, 162,500,000 fr., au lieu de 172 millions actuellement imposés. Le Trésor n aurait donc pas un trèsgrand sacrifice à faire^pour réduire à la proportion du huitième y par la voie du dégrèvement y ceux des départemens que la notoriété publique, jointe aux renseignemens obtenus , soit par le cadastre , soit par les autres renseignemens réunis^ en exé-cutioH de la loi du i5 mai 1818, aura désignés comme imposés au delà de cette proportion ,• en maintenant au surplus provisoirement sur le pied actuel les contingens des départemens imposés au-dessous du huitième. Ces derniers seraient, chaque année , proportionnellement augmentés du montant des sommes dont les contingens actuels des cantons cadastrés se trouveraieat excéder la proportion du huitième^ L'égalité proportionnelle se rétablirait ainsi , successivement et d'une manière insensible, entre eux, d'année en année, pour le principal de la contribution foncière; et les nouveaux soulagemens que les circonstances permettraient d'accorder se réaliseraient, sans qu'aucune répartition fût nécessaire, par la simple réduction, k laquelle tous les départemens participeraient indistinctement y du nombre de centimes additionnels à imposer en sus du principal y qui devrait , comme on vient de le voir, se rapprocher chaque année davantage , partout > de la proportion uniforme du huitième du revenu.
Je pense qu'il conviendrait d'abandonner entiè-
rement au gouv'ernemèjît la classification des départemens désignés comme imposés au-dessus ou audessous du huitième , d'après les divers rénseignemcns réunis en exécution de la loi du 1 5 mai i 81 8. On ne peut lui supposer aucun motif pour favoriser un département au préjudice d'un autre ; tandis que r intérêt de localité , auquel les membres de la Chambre ne peuvent pas se montrer tout-à-fait indifférens , rendrait la classification à peu près impossible à faire, si elle devait être l'objet d'une délibération dans les deux Chambres ^
Telles sont les bases du projet d'articles dont les dispositions suivent et dont l'eflfet serait d'assurer , dès à présent , pour 1 820 y aux départemens qui
Ml y a lieu de craindre que la précipitation avec laquelle oiï a été obligé de recueillir les divers renseignemens iudi^ qués par la loi du 15 mai 1818, pour se mettre en état de proposer, dans la session actuelle des Chambres, le nouveau projet de répartement général, qu'elle avait pi'escrit , n'ait pas permis d'obtenir des résultats à beaucoup près exacts sur le revenu respeôtif des divers départemens. Si la loi que je propose (sauf les changemens ou modifications dont elle pourra être jugée susceptible) était portée dans la session actuelle^ le gouvernement se trouverait en mesure de faire faire , avant l'époque de la préparation da budget de 1 820 , avec toute la maturité convenable , les nouvelles vérifications nécessaires pour rectifier les premiers résultats obtenus, et d'asseoir ainsi la classification des départemens sur des bases qui se vapprochçraient le plus possible du degi^é d'exactitude qu'une telle opératiou peiK «emporter .'
paient plus du huitième de leur revenu /une réduction de 1 0 millions sur le principal de leur contribution , sans augmenter les contingens actuels de ceux désignés comme imposes au-dessous de cette proportion. Ceux-ci n'éprouveraient d'augmentation que celle provenant desforcemens au-delà du huitième , qui seraient successivement reconnus dans les c^Mloxi^ cadastrés ; ce qui rendrait cette augmen- * tatiou nécessairement lente et par conséquent insensible.
Les contingens des départemtens surchargés diminueraient graduellement, en principal ^ dans la même proportion , jusqu'à ce qu'ils fussent réduits au huitième.
Et les départenaens ménagés n'en seraient pas moins dans le cas de profiter des réductions qui pourraient être accordées sur les centimes additionnels y qui deviendraient la partie mobile de l'impôt dont le principal général néipmuveTait plus aucune variation.
Les résultats de l'opération proposée peuvent se démontrer par un exemple :
Contingent actuel (supposé) du département de
après avoir participé au premier dégrèvement général de 10 millions ; 2,000,000 fr.
Montant des forcemens au delà du huitième^ reconnus pendant l'année. . . . dans une partie des cantons cadastrés de ce département , et dont leurs contingens
Report 2,000,000fr,
antérieurs «ont diminués , pour
Tannée prochaine, 30,000 fr^
Montant des affaîblis«emens au-' dessous du huitième , reconnus dans une partie des cantons également cadastrés du même département, et dont leurs contingent antérieurs sont augmentés pour Tannée prochaine 10,000
Déficit à repaplacer par le rejet sur les départemens imposés audessous du huitième . . 20,000 20,000
Nouveau contingent à donner au départe-
ment de pour Tannée prochaine 1,980,000 fr.
On voit par cet exemple que justice exacte est rendue, soit aux parties cadastrées , imposées audessus du huitième , par la réduction de leur contingent antérieur: soit au département lui-même, par celle de son contingent général ; réduction égale à la surcharge qu'il éprouvait réellement , compensation faite àesjbrcemens au-delà du huitième et des affaiblissem,ens au-dessous de cette proportion reconnus dans les cantons cadastrés.
L'augmentation que reçoivent les cantons précédemment ménagés tourne naturellement au profit des parties non encore cadastrées du même département :
Et la réduction du contingent général an Aé^diXiement opère le rétablissement successif de l'égalité
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proporticiinelle entre les divers départemens , par les diminutions et les augmentations qu'ils éprou^ vent , suivant leur situation respective.
Je finis par une observation que je ne crois pas susceptible dune contradiction fondée.
Je pense qu'il ne faut s'exagérer ni Vimportojice ni les effets réels des différences qui peuvent exis^ ter dans les évaluations cadastrales, faites d'ailleurs partout d'après des principes uniformes (dont l'application peut seulement varier dans une proportion quelconque , d'un point à un autre) ; et par les agens d'une même administration. (Circonstance qui semble devoir resserrer les variations. présumables dans une limite d'autant lïioin^ étendue.) Tout ce qui pourrait résulter de ces différences , dans le système <jue je propose, serait que l'on pût payer moins du huitième en principal^ dans queliques points ; mais il est bien certain que l'on ne paierait plus du huitième nulle part ^ et peut-être est-ce là le seul degré de perfection qu'il soit possible d'atteindre dans une opération de cette nature. Je. suis du moins bien convaincu que l'on n'obtiendrait rien de mieux de ces nivellemens de Canton à canton y d'arrondissement k arrondissement et même de département à département , dont on nous a parlé dans quelques écrits; à la possibilité desquels le gouvernement avait lui-même paru croire , avant que l'expérience fût venue l'éclairer , et dont l'exécution qui, en éternisant l'opération, entraînerait une augmentation mcalculable dans les dépenses,
serait hérissée de difficultés que la réflexion présente pomme insurmontables. C'est là qu'il est permis d€ penser que le mieux serait tout-à-fait Vennemi du bien y et il paraît difficile de ne pas reconnaître quen admettant y d'une part, la fixité de la hase et du principal de Timpôt ; de l'autre , les moyens proposés de se pourvoir contre toute cotisation qui excéderait le huitième du revenu, les résultats du ca-; dastre , tout imparfaits qu'ils poifvent être , donneraient encore des avantages assez positifs pour que Fon n'eût pas à en trop regretter la dépense.
Il me reste à mettre sous vos yeux le projet des dîspositionslégislatives dont je viens de vous dévc: . lopper l'esprit et l'intention.
PROJET D'ARTICLES
pe la réduction du principal de la contribution foncière au huitième du revenu général des biens soumis à cette contribution.
ARTICLE PREMIER
Le principal de la contribution foncière est invapablement tixé, en masse, à partir de 1820, au huitième du revenu général des biens soumis à cette contribution.
Le principal, actuellement fixé à 1 72^534,294 fr., pst en conséquence réduit , à partir de \ 820 , à la ^omme de 1 62,500,000 fr. , représentant le huitième du produit net présumé de tous les biens im-
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posableSy d'après les résultats actuellement obter nus du cadastre.
TITRE n.
Pe r application du produit de la réduction ordonnée sur le principal de la contribution foncière.
La somme de i 0,034,294 fr. , dont le principal de la contribution foncière est dimii^ué , sera repartie prqpor^zoTiwe/femen^ , pour 1820, en dégrèvement en faveur des départemens désignés comme imposés au delà de la proportion du huitième de leurs revenus , d'après les résultats combinés du car dastre et des autres bases réunies par le gouvernement , en exécution de la loi du 1 5 mai 181 8.
TITRE III
Pe la fixation au huitième du revenu pet des contingens des communes cadastrées , dans les dé-partemens imposés au-dessus du huitième.
Les contingens des communes actuellement ca^ dastrées dans les départemens désignés, comme imposés au-dessus du huitième , seront réglés de nouveau sur le pied du huitième de leur revenu cadastral.
Af|LT. 6.
Les différences en plus et en moins , qui résulte^ ront de la nouvelle fixation au huitième , des contin-
gens des communes actuellement cadastrées dans lesdits départemens y seront constatées par le directeur des contributions , qui en dressera un état. Cet état sera adressé au gouvernement , lequel , après avoir balancé ces diflFérences , répartira proportionnellement entre les départemens désignés comme imposés aurdessous du huitième , la somme qui se se trouvera nécessaire pour compléter celle de 1 62,500,000 fr. ^ à laquelle le principal de la contribution foncière est définitivement réduit , à partir de 1 820. Le nouveau contingent de chaque département sera réglé , pour ladite année , en conséquence 4es dispositions des articles 3 et 4 ci-dessus , par un tableau qui sera annexé à la loi des finances de ladite année.
La même réduction au huitième de Vallii^rement cadastral j dans les communes qui seront successivement cadastrées, et le versement des sommes qui excéderont cette proportion sur les départemens indiqués comme imposés au-dessous du huitième y auront lieu , chaque année , d'après les nouveaux résultats des opérations cadastrales.
Si, dans les départemens imposés au-dessous du huitième j il se rencontrait des cantons cadastrés y dont le contingent se trouvât porté au^là du huitième de leur allivrement cadastral y il serait réduit au huitième y et l'excédant serait compris dans
Tétat k former en exécution de l'article 5 cidessus.
TITRE IV
Des règles à suivre dans les deuxième et troisième
degrés de répartition.
Les conseils généraux des départemens désignés comme étant imposés actuellement au-dessus du huitième^ procéderont , dans leur répartition , à partir de 1 820 ; de manière que les parties cadastrées de chaque iirrondissement ny soient comprises que pour le contingent qui leur aura été assigné dans la proportion du huitième de leur aUivrement cadastral.
Les conseils d'arrondissement suivront la même règle dans la répartition entre les communes.
Dans les départemens désignés comme imposés au-dessous du huitième y la répartition du contingent général et de celui des arrondissemens sera faite , indistinctement , entre les parties cadastrées ou non cadastrées j jusqu'à ce que les contingens des premiers se trouvent portés au huitième de leur revenu cadastral; sans toutefois que leurs contins gens actuels puissent être provisoirement augmentés au delà de leur j[>rora^fl dans l'augmentation que le contingent départemental aurait éprouvée. Lorsque les contingeps de ces cantons se trouveront
portés au huitième , il sera procédé , à leur égard , conformément à ce qui est prescrit par l'article précédent.
Il en sera de même, dès à présent, à Tégard des cdiulons cadastrés y dans les mêmes départemens, dont le contingent se trouverait dans la proportion du huitième de leur revenu,
TITRE V
De la forme de procéder , de la part des commwies cadastrées qui se prétendraient imposées au-dessus du huitième de leur revenu.
ART. lO.
Dans le cas où une commune cadastrée prétendrait que son contingent, en principal ^ excède le huitième de son revenu , le conseil municipal sera admis à en faire la preuve devant le préfet , qui statuera , en conseil de préfecture , d'après un rapport spécial du directeur des contributions. L'arrêté qu'il aura pris sera soumis à l'approbation nécessaire du gouvernement, toutes les fois que la réclamation aura été jugée fondée; et, dans ce cas, la somme dont le nouveau contingent se trouvera réduit sera comprise dans l'état à adresser au gouvernement, en exécution de l'art. 5 ci-dessus.
ART. I I
S'il résultait des nouvelles vérifications qui seraient faites, que le contingent de la commune ré-
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clamante fût jugé inférieur au huitième, il serait élevé à cette proportion , et l'excédant de la contribution qu'elle devrait supporter serait réparti par le conseil d'arrondissement, en dégrèvement, au profit des communes non cadastrées. Les frais des nouvelles vérifications resteraient, de plus, à la chargé de la commune réclamante.
TITRE VI
Du mode d'opérer des augmentations où des diminutions sur la contribution foncière.
Le principal de la contribution foncière étant invariablement fixé à la somme de 1 62,500,000 fr. , les nouveaux dégrèvemens qui seraient accordés à l'avenir s'opéreront par la simple réduction des centimes additionnels , au profit de tous les départemens indistinctement^
ART. i3.
Les augmentations que des circonstances extraordinaires rendraient nécessaires s'opéreraient également par Y augmentation du nombre des centimes additionnels , en sorte que le principal restât toujours de la somme fixe de 162,500,000 fr.
temps sur beaucoup de départemens dû royaume, et contre laquelle ils n'ont pas cessé de réclamer depuis vingt ans.
La nécessité de réparer , autant que possible, cette injustice , ne pouvant être contestée , la commission n'a eu qu'à examinet si le mode proposé pour y parvenir remplissait toutes les conditions nécessaires po\it* atteindre lé but désiré; et, à cet égard , elle à d'abqrd remarqué que ce mode était précisément celui auquel le gouvernement a luimême annoncé , depuis , l'intention de recourir , pour l'exécution de la loi du 15 mai, en substituant à un nouveau répdrtement général^ que l'absence des connaissances, nécessaires rendrait impossible, ïïn dégrèvement dont le trésor ferait le sacrifice, en faveur des départemens notoirement surchargés^ sànà rien changer provisoirement aiix contingens açtUeïs des départemens ménagés.
^^ Cette considération aurait pu faire penser à la cdmirnission que l'objet de la proposition qui vous aviaît été soumise se trouvait ainsi complètement rempli , si elle n'y avait remarqué une idée priédorflinante,et qui lui a paru mériter* toute votre attention ; celle de rendre , dès à présent , à la conéi'ibution foncière , le caractère d impôt de quotité que les Ibis coiistitutives de cette contribution lui avaient donné , , en la fixant orieinairement , en pji'upqpal > ai^ cinquième du. reyerfu imposable i çpiïmnw Tipipot quf^lk remplaçait avait été fixé au vingtième du revenu de chaque propriétaire.
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La discussion qui s'est engagée , sur ce point , a conduit la commission à reconnaître que le réta* blissement de ce principe aurait le double résultat, d'une part, de donner une base positwe pour la répartition d'un dégrèvement entre les départemens surchargés , et , de l'autre , de faire cesser la surcharge qu'éprouveraient , pendant toute la durée du cadastre y si aucune mesure n'était prise à ce sujet, les cantons cadastrés, dont les contingens respectifs sont actuellement ma//i^e/iM5', quel qu'en soit l'eflfet pour la cotisation individuelle ,• inconvénient auquel il ne pourrait être remédié qu'imparfaitement par une péréquation cantonnale.
Ainsi , les articles 1 ". et 2% de la proposition, en fixant le principal de la contribution foncière au huitième du revenu imposable , déterminent natu-* Tellement ceux des départemens entre lesquels le dégrèvement devra être réparti : ce sont ceux qui seront désignés comme imposés du delà de la pro^ portion du huitième de leur revenu , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le Gouvernement , en exécution de la loi du 15 mai 1818-
On vous propose d'abandonner entièrement au Gouvernement la classification des départemens imposés au - dessus ou au - dessous du huitième , par la considération que l'on ne peut lui supposer aucun motif pour favoriser un département aii pré» judice d'un autre, tandis que l'intérêt de localité, auquel les Députés ne peuvent se montrer tout-à-
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fait indiffèrens , rendrait la classificatioh ^ peu près impossible à faire , si elle devait être ToLjet de votre délibération. La commission n'a pu que partager cette opinion.
Le ministre des finances a mis , à cet égard , sous *YOS yeux, lia premier aperçu auquel il annonce ne pouvoir donner, dès à présent, une certaine confiance , d'après la précipitation avec laquelle on avait été obligé de recueillir les divers renseignemejis indiqués par la loi du 15 mai 1818. Le dégrèvement, qui fait l'objet de la proposition que nous discutons, ne devant avoir lieu que J90«^r 1 820 , si cette proposition était adoptée et convertie en loi dans la session actuelle , le gouvernement se trouverait en mesure de faire faire ,• avant la préparation du budget de 1820, avec la maturité convenable, les nouvelles vérifications nécessaires pour rectifier les premiers i^sultats obtenus, et d'asseoir ainsi la classification des départemens sur des bases qui se rapprocheraient , le plus possible , du degré d'exî^ctitude dont une telle opération peut être susceptible.
Les deux premiers articles de la proposition ont ainsi paru à votre commission propres à remplir Qptièrement les vues de la loi du 15 mai 1818, pour ]^( soulagement des départemens surchargés; elle a, en même temps , reconnu que la considération du temps qu'exigera une nouvelle vérification des premiers aperçus recueillis sur les forces respectives des divers départemens, ne permettrai* pas de réaliser, cqmme elle l'aurait désiré,, la répartition, sur la
contribution de 1819, du dégrèvement proposé, puisque cette contribution ne se trouvera décrétée définitivement que vers le milieu de l'année courante, dont le reste sera, en partie, indispensable pour la confection des rôles, qui ne sera susceptible d'aucun ajournement. Cette considération a paru à votre commission ne permettre réellement d'opérer ce dégrèvement qu'à partir de 1820.
L'article 3 de la proposition a pour objet de mettre un terme à l'inconvénient de maintenir, dans les cantons cadastrés y des contingens dont l'exagération est démontrée par le cadastre lui-même. Mais on a dû , en même temps , considérer que , dans une opération aussi difficile et aussi compliquée que celle qui a pour objet de déterminer le produit net de toutes les natures de culture dans un pays aussi vaste que là France , et dans lequel les productions de la terre sont aussi variées, les premiers travaux exécutés avaient pu se ressentir de l'inexpérience des agens auxquels ils avaient été confiés , et que ce n'avait été que successivement qu'ils avaient pu prendre une marche plus assurée. On convient^ en effet, assez généralement que , depuis un certain temps , les opérations se sont faites mieux qu'elles ne l'avaient été dans l'origine , où des différences plus ou moins sensibles s'étaient fait apercevoir dans les évaluations , soit de département à département, soit même de <îanton à canton , dans un même département. Au moment où il s'agissait de régler définitivement le
sort de chacun des cantons cadastrés , en fixant son
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contingent au huitième de son allii^rement cadastral, il a paru nécessaire de pourvoir au redressement des erreurs qui auraient été précédemment commises, en prescrivant la révision de celles des opérations cadastrales que la notoriété publique aurait signalées comme susceptibles de rectifications nécessaires.
Tel est l'objet de la dernière partie de Farcie 3 ; €t c'est à ces trois articles que se réduit la proposition que votre commission soumet à votre déKbétion. Les autres dispositions dont elle se composait d'abord , étant purement administratii^es et d'exécution, n'y avaient été insérées que pour rendre l'ensemble et les effets du système proposé plus faciles à saisir ; mais la loi ne devant déterminer que des principes ^ il a paru convenable d'en réduire la proposition aux seules dispositions qu elle doit nécessairement consacrer.
Ces dispositions nous replacent dans la situation où les propriétaires avaient été pendant les quarante années qui ont précédé la révolution^ relativement à l'assiette de Vimpôt du vingtième , qui était aussi impôt de quotité; avec cette diflférence, à l'avantage de notre situation actuelle , que l'égalité proportionnelle des évaluations s'établit avec certitude ,• au mains entre tous les propriétaires des diverses communes dont chaque canton se compose ,• que le gouvernement est en mesure , par le concours de ses agens , de prévenir des divergences trop sensibles dans les évaluations d'un point à un autre, et c'est évidemment à cette action du gouvernement que sont dues le»
améliorations successives qui se sont fait remarquer dans cette partie; qu'enfin l'opération de chaque canton est soumise au contrôle des parties intéressées > dans une assemblée cantonnale; tandis que, pour Fassiette du vingtième , tout se passait entre chaque propriétaire et le préposé chargé d'asseoir l'impôt, sans arpentage, sans expertise préalable, par conséquent , sans aucun des docuraens publics sur lesquels s'appuie partout l'opération cadastrale.
Votre commission vous soumet la rédaction définitive de cette proposition dans les termes suivans :.
« Le roi sera très - humblement supplié de faire » présenter une loi tendante à mettre , dès à présent, » en action le principe de U impôt de quotité poui' » l'assiette de la contribution foncière , et qui con- » tienne, à cet effet,, les dispositions indiquées ci- » après sous la forme d'articles, îrfin d'en faciliter » et d'en préciser l'expression. ».
ARTICLE PB^MIER
Le principal de la contribution foncière est fixé ,. en masse, à partir de 1820, au huitième du produit net présumé de tous les biens imposables , estimé à 1,300 milUonsK
^ Cette estimation est établie diaprés les résultats obtenus, du cadastre , et se trouve en rapport avec les estimationsv faites , en diffërens temps , du produit présumé des revenus» territoriaux en France. Elle détermine naturellement la réduction du principal actuel de 172,534,009 à 162,500,000 fr. ,. formant le huitième de 1 ,300 millions.
ART. II
Le produit de la réduction qu'éprouvera la fixation actuelle du principal de la contribution foncière, en conséquence de l'article précédent, sera réparti proportionnellement ^ pour 1820, en dégrèvement, en faveur des départemens désignés comme imposés, au delà de la proportion du huitième de leurs revenus , d'après les résultats combinés du cadastre et des autres bases qui auront été réunies par le gouvernement, en exécution de la loi du 15 mai 1818.
ART. III
Les contingens des communes actuellement cadastrées , et de celles qui le seront à l'avenir , dans les départemens désignés comme imposés au-dessus du huitième , seront réglés de nouveau sur le pied du huitième^ de leur revenu cadastral , après que lesdits contingens auront été préalablement réduits, en 1 820 , de leur portion afférente dans le dégrèvement général accordé au département, et sauf à l'égard des cantons actuellement cadastrés ^ la révision de celles des évaluations cadastrales que la notoriété publique ou des renseignemens administratifs désigneraient comme susceptibles de reeti* fications nécessaires.
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SUR LA PROPOSITION PRÉCÉDENTE
Insérées dans le Moniteur, sous le N**. 129 , à là date
du 6. mai 1819.
J'ignore et ne cherche point à pénétrer les motifs qui ont pu déterminer M. le comte***, h publier, par avance, ses observations contre une proposition qui semblait n'être destinée à être conabattue par un membre de la Chambre, que dans la Chambre, elle-même , et qui ne paraissait ap* peler la critique qu'au moment où elle serait soumise à sa délibération; Je ne me serais point décidé à répondre à cette espèce de provocation , si Ja prise en considération de cette proposition, par la Chambre et l'assentiment quelle a obtenu de la commission qui en a modifié les premières dispositions , ne m'avaient paru m'en imposer le devoir. J'ai dû, en eflfet, considéi'er que cette proposition aidait cessé de ni appartenir , et que l'adoption honorable qu'elle avait reçue lui donnait un. caractère qui autorisait, qui obligeait même le rapporteur de la commission à essayer , du moins , de défendre son ouvrage; sans que toutefois je prétende me
dispenser de répondre aux faits qui n'auraient pas cessé de m'être personnels.
Peut-être les circonstances que je viens de rap peler auraientrclles pu faire apercevoir à M. le comte*** qu'il ne pouvait être question entre nous d'un combat corps à corps , puisque ce qu'il continue d'appeler improprement la proposition de M^ le duc de GaëtSy était réellement devenu celle de la commission nommée par la Chambre pour en faire l'examen; et cette observation aurait pu le conduire à reconnaître que les convenances ne semblaient pas permettre que l'opinion manifestée par cette commission fût traduite , par un membre de la Chambre, au tribunal de l'opinion pubUque, avant même qu'elle eût été discutée devant ses juges naturels. Il semble que les égards dus a la Chambre commandaient moins de précipitation et plus de réserve.
Je passe à l'examen des objections dont M. le comte * * * a jugé la proposition de la commission susceptible.
Il est à regretter qu'avant de s'engager dans cette discussion , M, le comte * * * n'ait pas voulu prendre la peine, au moins, de parcourir, premièrement, le rapport que M.* le duc de la Rochefoucault avait été chargé de faire à l'Assemblée constituante, au nom du comité des contributions, sur le projet de la loi constitutive de la contribution foncière ; ■ 2^. Le mémoire sur le cadastre que j'ai fiait distribuer, l'année dernière, aux deux Chambres;
3^. Enfin , et les développemens que j'avais soumis à la Chambre et le rapport fait au nom de la commission chargée de l'examen de cette proposition.
Le rapport de M. le duc de la Rochefoucault aurait , d'abord , appris à M. le comte * * * que l'Assemblée constituante avait réellement créé un impôt de quotité. Il n'aurait pas cru, dès lors, pouvoir établir, comme il le dit affirmativement, qu'elle ai'avait entendu faire , de la contribution foncière , qu'un impôt de répartition^ lorsqu'elle avait réellement ordonné que tout propriétaire qui justifierait être imposé au delà du sixième de son rewnuy serait réduit à cette proportion.
Il n'aurait pas ajouté qu'en fait d'impôt , quotité et répartition , sont deux mots qui s'excluent , s'il avait fait attention aux eflfets d'un cadastre dont le résultat doit être de les concilier tous deux^ c'està-dire , d'assurer au Gouvernement un produit déterminé^ en fixant, d'un autre côté, la limite de la portion du revenu foncier que chaque propriétaire doit donner à l'État.
Il est évident, en effet, que si l'on suppose, d'une part , que le cadastre soit terminé partout , et qu'il produise une masse imposable de 1 ,300 millions , par exemple, pour toute la France; de l'autre, que les besoins de l'Etat exigent une contribution de 162,500,000 fr. ; il suffirait, poui' l'obtenir, que la loi dît que la contribution Jbncière serait perçue à raison du huitième des re^^enus portés à la ma-
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trice cadastrale de chaque commune, pour que le Gouvernement obtînt certainement 162,500,000 fr. sans qu'aucun propriétaire pût être assujetti à payer au delà du huitième de son allivrement cadastral.
C'est donc, comme le disait, en 1790, M. le duc de la Rochefoucault , F absence d'un cadastre qui fait toute la difficulté dans cette affaire , et qui retarde, pour les propriétaires, le bienfait , si peu senti par les détracteurs du cadastre, d'une indépendance (sous le rapport de la cotisation individuelle ) , qui doit donner à la propriété foncière une garantie qu'elle n'avait jamais eue et dont elle commence a jouir dans chaque canton y à mesure que le cadastre y est terminé, puis qu'aucune répartition n'y est désormais nécessaire. Cette considération dont l'Assemblée constituante avait su apprécier l'importance pour l'encouragement de l'agriculture, est fort au-dessus des calculs étroits par lesquels on prétendrait prouver qu'un ïm^otàe répartition {c^ privé du secours d'un cadastre, ne s'appuie sur aucune base positive pour la cotisation, individuelle), devrait être préféré h l'impôt de quotité qui, en assurant la fixité de la base déterminée par U opération cadastrale , doit mettre , en définitive , chaque propriétaire à l'abri de toute influence et de tout arbitraire dans le règlement de sa cotisation.
La proposition faite à la Chambre est , au surplus, parfaitement en harmonie, loin- qaelle soit en opposition avec la détermination que l'Assem-
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blée constituante avait prise pour l'établissement de la contribution par laquelle elle remplaçait /'/mpot du {Vingtième qui était aussi un impôt de quotité.
Elle avait estimé la masse imposable de manière qu'en fixant la quotité de la contribution au sixième du revenu, le Gouvernement pût obtenir un produit, en principal, de 240 millions.
La proposition faite à la Chambre, estime la masse imposable à 1,300 millions et réduit la quotité de la contribution au huitième pour obtenir un principal de 162,500,000 fr.
L'Assemblée constituante avait pensé que , provisoirement, et en attendant l'intervention de l'opération cadastrale dont elle avait consacré le principe et déterminé les règles par les décrets des 20 août et 16 septembre 1791 , sanctionnés par le roi le 25 septembre, des matrices, formées par les propriétaires eux-mêmes , pourraient déterminer le revenu de chaque propriété d'une manière assez approximative pour que l'ensemble des revenus constatés pût atteindre l'estimation générale qu'elle en avait faite modérément , et pour que le Trésor obtînt en conséquence un produit de 240 millions, sans qu'aucun propriétaire dût payer au delà de la proportion déterminée de son revenu.
La commission propose à la Chambre de décider que l'impôt sera réglé sur le pied du huitième seulement du revenu, estimé à 1,300 raillions pour toute la France et de régler la cotisation indivis
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duelle sur le même pied , dans les cantons cadastrés et dans ceux qui le seront à l'avenir dans les départemens imposés , en masse , au huitième et au^ dessus.
Jusque-là , tout est dans l'esprit de la loi de 1 790. On avait agi dans le même esprit, avant Van 8, quoique , à défaut d'un cadastre parcellaire , l'on ne fût parvenu à aucun résultat; et l'on ne comprend pas comment M. le comte* * * a pu avancer que c'était contre l'intention de la loi que l'on s'était efforcé , de i 790 à l'an 8 , de convertir l'impôt de répartition en impôt de quotité. J'ajoute que si, à cette dernière époque , et dans les premiers momens d'une administration qui offrait des difficultés assez grandes pour que l'pn ne fût pas tenté de se donner les nouveaux embarras de l'exécution d'un cadastre que la situation des finances n'aurait pas permis d'entreprendre, le Gouvernement d'alors s'était décidé à adopter une disposition propre à assurer proi^isoirement les recettes du Trésor dont les besoins étaient si pressans ; on n'était point autorisé à en conclure que ce Gouvernement eût reconnu par-là que les efforts qui avaient été faits, dans l'intervalle , pour opérer , sans le secours du cadastre , ce qui n'aurait pu l'être quavec son intervention , avaient été en opposition avec la loi de i 790 et avaient tendu à dénaturer l'impôt qu elle ' avait établi. Une telle conséquence manque essentiellement de justesse et se trouve évidemument contraire aux faits. C'est par de telles méprises que J'on
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est parvenu à embrouiller constamment une question qui ne demandait qu'à être traitée en connaissance de cause et avec la seule intention de découvrir la vérité.
Je viens de dire ce que M. le comte*** , dont je fais profession d'honorer le talent, aurait facilement reconnu si , dégagé de toute prévention , il avait bien voulu chercher dans le rapport fait au nom du comité de l'Assemblée constituante , les documens qui pouvaient fixer son opinion sur les faits qu'il se proposait d'établir.
Un simple coup d'œil sur le mémoire que j'ai distribué, l'année dernière, aux deux Chambres, l'aurait mis en garde contre d'autres assertions qui ne semblent pas porter le caractère de la bienveillance et de l'impartialité.
Il aurait lu (page 53 de ce Mémoire) : « On est au- » torisé à penser que les évaluations (qui conduis » sent à une. estiniation générale de 1,323 millions » pour toute la France), sont plutôt au-dessous » qu au-dessus de la vérité rigoureuse ; et lorsque , » par les travaux des trois années prochaînes, les » résultats auront acquis une nouvelle consistance » par l'application de l'opération cadastrale à une » partie plus étendue de chaque département, ils » pourraient, dès 1821, époque à laquelle nous » serons délivrés de nos charges extraordinaires, » servir de base provisoire , sinon pour assigner un » nouveau contingent à chaque département, au » moins pour répartir, comme j'ai rappelé, dans
n mon Opinion de l'année dernière, que Ton en » avait toujours eu l'intention, entre les départe- » mens qui en seront reconnus susceptibles, un » dégrèvement propre à faire descendre à la pro- » portion du neuvième , par exemple, tous ceux qui >x paraîtraient payer dans une proportion plus éle- » vée. »
Il aurait lu aussi ( page 76 ) : « L'article 1 5 de la » loi du 20 mars 1 81 3 , avait ordonné une pérén quation entre les cantons cadastrés , afin d'é- » tendre graduellement le rétablissement de l'éga- » lité proportionnelle dans chaque département^ » pendant la durée de l'exécution du cadastre. Cette » opération a été suspendue en 1814 et cette sus- > pension a été maintenue provisoirement par les )) lois des 28 avril 1816 et 25 mars 1817. Je pro- » pose de la maintenir définitwem.ent par la consi- » dération que la péréquatio;i cantonnale aurait Vin- » convénient d'apporter, chaque année, dans les )) taxes des propriétaires antérieurement cadastrés, )) des variations qui pourraient leur être impor-' » tunes et que la fixité des taxes , pendant la durée » des travaux du cadastre, peut être jugée préfé- » rable à l'autre espèce d'amélioration que l'on avait » espérée de l'exécution de la loi du 20 mars 1 81 3. »
La lecture de ces passages n'aurait pas permis ^ M. le comte*** de supposer que j'eusse puisé, dans le rapport sur le budget de 1819, l'idée, qu'il a la bonté de trouver très-sage ^ de procéder par voie de dégrèvement*, et celle de renoncer à la peré.
quation caritonnale ; puisqu'il aurait reconnu que j'avais indiqué , deux ans auparavant , le procédé du dégrèi^ement j et que j'avais également proposé, l'année précédente, d'abandonner entièrement le projet d'une péréquation cantonnale. Il se serait ainsi épargné le regret de m'avoir adressé bien légèrement un reproche dont il n a pu se dissimuler la gravité et dont j'oserai dire que mon caractère qui , à raison de nos anciens rapports , eût pu être mieux apprécié par lui , aurait dû me préserver.
Je sais bien qu'un homme moins bien élevé que M. le comte *** , pourrait me dire i/aites assez bien pour quun homme d'esprit puisse trouver quelqu'intérêt à vous lire^ et j'avoue que je resterais sans réplique, s'il s'agissait ici d'un sujet de pur agrément; mais en matière d'intérêt public, il me semble que le plus médiocre tribut lae doit pas être dédaigné, et que l'expérience est toujours bonne à consulter, même par un homme d'esprit, dût-il payer de quelque ennui cet acte d'une résignation dont on lui tiendrait compte.
Si, du mémoire sur le cadastre, je reporte les regards de M. le comte *** sur le rapport, fait à la Chambre, de la proposition amendée et adoptée par sa commission , il remarquera qu'elle n'j a vu qu'une conséquence de l'intention manifestée par la loi du iS mai 1818, défaire enfin cesser^ au moins en partie , une grande injustice qui pèse depuis long" temps sur beaucoup de départemens
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du royaume , et contre laquelle ils n'ont cessé de réclamer depuis vingt ans.
« La nécessité ( dit le rapporteur) de réparer^ » autant que possible, cette injustice, ne pouvant » être contestée , la commission n'a eu qu à exami- » ner si le mode proposé pour y parvenir remplis- » sait toutes les conditions nécessaires pour atteindre » le but désiré; et , à cet égard, elle a , d'abord, re- » marqué que ce mode était précisément celui au- » quel le Gouvernement a lui-même annoncé , de- » puis, l'intention de recourir pour l'exécution de » la loi du 15 mai, en substituant, à un nouveau » répartement général que l'absence des connais ï) sances nécessaires rendrait impossible , un dégrè" » vement dont le Trésor ferait le sacrifice en faveur )) des départemens notoirement surchargés^ sans » rien changer provisoirement aux contingens ac- » tuels des départemens ménagés.
)) Cette considération aurait pu faire penser à la » commission que l'objet de la proposition qui vous » avait été soumise se trouvait ainsi complètement )) rempli , si elle n'y avait remarqué une idée pré- » dominante et qui lui a paru mériter toute votre » attention; celle de rendre, dès à présent, à la » contribution foncière , le caractère d'impôt de qu(h » tité que les lois constitutives de cette contribution » lui avaient donné en la fixant originairement, eu M principal, au sixième du revenu imposable^ » comme l'impôt qu'elle remplaçait avait été fixé au » vingtième du revenu de chaque propriétaire.
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)) La discussion qui s'est engagée sur ce point a » conduit la commission à reconnaître que le réta« » blissement de ce principe aurait le double résultat , » dune part, de donner une base positive pour la » répartition d'un dégrèvement entre les départe- » mens surchargés , et , de l'autre , de faire cesser Tj la surcharge qu'éprouveraient , pendant toute la » durée du cadastre , si auc^une mesure n'était prise » à ce sujet , les cantons cadastrés dont les contin- » gens respectifs sont actuellement mam/eni^^ y quel » qu'en soit l'effet pour la cotisation indii^iduelle; )) inconvénient auquel il ne pourrait être remédié » qu'imparfaitement par une péréquation can- » tonnale.
» Ainsi , les articles i ". et 2 de la proposition , » en fixant le principal de la contribution foncière )> au huitième du revenu imposable ^ déterminent » naturellement ceux des départemens entre lesquels » le dégrèvement devra être réparti : ce sont ceux » qui seront désignés comme imposés au delà de la » proportion du huitième de leur revenu , d'après )> les résultats combinés du cadastre jet des autres » bases qui auront été réunies par le gouverne- » ment y en exécution de la loi du 1 5 mai 1818. »
Certes , si M. le comte *** eût pris la peine de jeter les yeux sur cette partie du rapport , elle né l'eût pas conduit à prétendre qu*il serait difficile de porter au roi une proposition opposée à sa volonté ^ manifestée par l'initiative. Cette observation renferme un nouveau reproche bien autrement gravé
TOME II
encore que oehii que j'ai rdevé plus haut. La prudence aie permettait donc pas de le hasarder, nonseulénient sans preiM^es , niais contre le témoignage mente d'un rapport présenté officiellement à la Chambre. J'ai peine à comprendre que Ton ait pu travestir ainsi , en un acte d'opposition à Ui volonté manifestée par le* roi, une proposition qui n'avait DéeUemtsut d^autre objet que celui d'^en seconder et d'en assurer texéeution. Je m'abstiens de toute iiutre. iiéfleSLion sur un sujet si pénible et dont j'ai luîlie «d'efiaoer de ma mémoire le souvenir fâcheux.
Je ne citerai plue qii'uit passage puisé dans les dévoloppemens de Ip proposition. <î'est ainsi que je m^ suis exprimé ( pages 15, 1 6 et 1 7 ).
« Je fini^ par une observation que je ne crois pas D susceptible d'une contradiction fondée. ' . yf Je pense qu'il ne |âùt V-fexftgérèr ni X importance «'^ loi ç^l5vA5e/y»deS'diftëreiitîesqui jieuvent exî- »:fiter dans les érakiatioiis mdkstràles , ^h\h^ dail- » leur» ^paiM«)ut diaprés- des principes uniformes » (^ont. l^pplicatioii petit ^iiteméàt varier, dans D uwe'propoïti0«tjttel€onqt!e,d;*tin poiftt h' «n autre), ^ «t jum lès agens d*iéne même ^administration » ( citconstance qui semble devoir refe'ein'er lès -va-
' •» fiations présum^bles dans une limite d'autant yt lîîoins éitendùie ). Tôutcé cftii pmirraît résulter de rt ces d^érebces, dans fe système que je propose, » /serait que l'on pût payer moins du huitième en
^.3aràï(?ô>ifi/,'d«insq«e}qifes points* mais il est bien m certsrifli i\&e IVm ne ^dX^^tàtptus du kirkième nuUe
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M part ; et peutrêtre eMrce là le s^u\ degré de perfe^ )) lion qu il soit pp^ibj^ d^atteu^FO àsiU» ui>e opé^ » ratioi) de leette nature. Je suis du moins bien con-* j> vaincu que Ton n'obtiendrait rien de mieux de 2> ces nivellemens de canton à canton , d'arrondis^ » sèment à arrondissement, et même de départe* n ment à département , dont on nous a parlé dans » quelques écrits; à la possibilté desquels le gouverw 1^ nement avait lui-même paru croire, avant que » l'expérience fût venue Téclaii'er, et dont l'exécu-» y> tion qui, en éternisant l'opération , entraînerait une
V augmentation incalculable dans les dépenser, se- D rait liéris$éç de difficultés que la réflexion présente » comme insurmontables. C est là qu il est permis 9 de penser que le mieux serait .tout-à*'faitre/^/ïem£ M du bien; et il parait difficile de ne pas rçK^onnaitre ^ qu'en admettant, d'une part, lajî:f:it4 d^ la hase » et du principal de l'impôt ; de l'autre , le$ moyens > proposés de sç pourvoir contre toute cotisation » qui excéderait le huitième du revenu; leç résul-» )^ tats du cada&tre , tout imp^^f^it^ qu'ils peuvent
V êtr€ I dopneraient encore des avantages ^$sw po-r p sijtifs pour que l'on n'eût pas à en trop regretter 1^ » dépense. »
Je ne s^ais comment on a pu trouver dans ces déveT loppemens l'intention de ramener une péréquation qui ewkffis^^ Vi^ni^e^salité des cantons cadastrée de tom. les dépA^t^ïï^ens , tandii^ qp^ Ipn y manifeste ^elk po^itiveinent wntrairç fie rendre-, la péréqua9
tion mutile^ même entre l^s cantons d'un mém^
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département. S*il ne m'est pas permis d'accuser ici la bonne foi y je peux dire au moins que la censure, hors de la Chambre , d'une opinion devenue celle de sa commission^ seniJjlait exiger plus d'exactitude dans les faits que l'on devait, avant tout, s'appliquer à bien connaître.
Je ne pousserai pas plus loin une discussion de détail qui ne pourrait être d'aucun intérêt. Je crois en avoir dit assez pour prouver ou que la proposition n'a pas été comprise ou qu'on l'a réfutée sans ravoir lue.
- Son véritable objet serait de rappeler l'impôt foncier à son institution primitive , en lui donnant une base et une proportion fixes.
La base serait le produit net présumé de tous le» biens imposables, d'après une estimation générale qui peut être considérée comme approximative et modérée.
La proportion serait le huitième de cette estimation.
La fixation du principal ainsi réglée, la proportion qui en résulte, en masse, s'applique naturellement aux détails. Ainsi , lorsque les opérations prescrites par la loi du 1 5 mai 1818 auraient donné leurs résultats , le revenu net présumé de chaque département offrirait au gouvernement Une base positive pour la distribution du dégrèvement proposé entre tous les départei;nens qui en seraient jugés susceptibles; et ce serait ceux imposés au delà de la proportion du huitième de leur revenu. Autrement on ne voit
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pas à quelle limite le gouvernement serait dans le cas de s'arrêter , si l'on ne déterminait pas à quel signe on pourrra reconnaître un département sur^chargé.
D'un autre côté, les cantons cadastrés qui payent au delà du huitième de leur allivrement cadastral obtiendraient , de suite , la réduction à laquelle ils auraient droit , et qu'aujourd'hui ils doivent attendre jusqu'à ce que le cadastre soit terminé partout.
Et à l'avenir les parties successivement cadastrées recevraient de V opération même , la justice qui , dans l'état présent , est indéfiniment ajournée pour elles.
Cette nouvelle manière de procéder a paru présenter des avantages réels. La commission de la Chambre en avait jugé ainsi; et il convenait sans doute qu'avant de livrer son opinion à une censure publique, on eût pris la peine d'en examiner soigneusement les bases , afin de se mettre en état d'en apprécier, en connaissance de cause, les résultats probables.
Que conclure de toute cette discussion ? qu avant d'intenter un procès, il faut bien connaître son affaire , et qu'avant de la plaider , l'avocat doit , tout au moins , en avoir lu les pièces.
OBSERVATIONS
A LA CHAMBRE DES DÉPUTÉS
Sur la Proposition faite , par la Commission d(*s Dé" penses., de réduire à 1,500,000 fr. le crédit à ouvrir, pour tes Ira^au^x' di$ cadastre , en 1 820.
QioiQtK devenu étranger aux importans travau:» de la Chambre k lacjuelle j'ai eu l'honneur d'appar-^ tenir pendant quatre sessions , je me suis flatté que quelques souvenirs , dont je m'honore , pourraient y fîiire accueillir encore , avec la même indulgence que par le passé , les réilexions que m'a suggérées la proposition faite > par la Cpalniission dca dépéascs, de réduire à 1,500,000 francs le crédit à ouvrir pour les frais du cadastre pendant l'année 1820.
Cette proposition est présentée comme une mesure provisoire , destinée à maintenir le siaiu (jico , en 1820, en attendant que le soi't de cette vasu? entreprise puisse être décidé , l'année prochaine.
Il importe de faire remarquer , d'abord , que ce* que l'on appelle le statu quo serait , dans la. réalité, avec lin crédit réduit à 1 ,500^000 &. , un état des destruction et de ruine.
Ainsi y le résultat de la proposition faite par h Commission , serait y contre son intention , non de conserver provisoirement ^ mais, bien certainement, de détruire, sans retour.
Le but de conservation n'avait pu être que trèsincomplètement atteint, depuis plusieurs années, par la concession d'un crédit de trois millions ; mais ce crédit mettait , du moins , à portée de payer une partie des travaux , réduits , de chaque année , et soutenait le courage des agens , par Fespérance d'un meilleur avenir.
Un crédit de 1 ,500,000 fr. , consommé , pour plus de moitié , par des dépenses y?xe.ç , ne permettrait dé donner que de faibles à-comptes sur les travaux déjà exécutés, et Ton ne peut se flatter que les dispositions annoncées excitassent le zèle des géomètres pour de nouveaux ouvrages dont le paiement n aurait désormais aucune garantie.
Je le répète donc : il ne s*agit point ici de conserver ; il s^agit de détruire. A-t-on raison de le faire ? C^est la question qu'il convient d'examiner , pendant qu'il en est temps encore.
Je ne me propose point de renouveler ose discussion sur le cadastre , dès long-temps épuisée. Je dirai seulement que la Commision le ramène , pour le combattre , sur un terrain qui avait été, Tannée der^ nière , entièrement abandonné.
« L opinion qui a paru prévaloir, dans la Chambre; « sur le cadastre ( dit M. le rapporteur ), c'est quil )> est praticable et peut devenir très-utile^ si on IV
» bancLonne aux départemens , qui prendront la 1» commune pour Yunité cadastrale ; tandis qu'il )» s'éternise, à grands frais , et laisse beaucoup de » doutes sur ce que Ton s'en promet , si F on s'obstine » à prendre la France entière pour unité. Cepén- » dant , c'est toujours , dans ce dernier système , )» qu'on poursuit et qu'on commence , cette année j )> des travaux que , l'an prochain , on vous demandera » de terminer. »
Cette assertion manque d'exactitude ; sans doute ,> parce que les antécédens ont été perdus de vue. •
Le système dans lequel le cadastre avait été originairement entrepris , avait reçu une modificsition très-importante par la disposition de la loi du 1& mai 1 81 8 , qui avoit indiqué les bases d'après lesquelles le Gouvernement devrait proposer , dans la* session suivante , en faveur des départemens sur-i chargés , un dégrèvement propre à atténuer sensi^ blement , sinon à faire entièrement disparaître , les inégalités de département à département. Cette, opération devait conduire à /a^xi^e du contingent de chaque département , pour le principal de k contribution foncière. Les centimes additionnels seraient devenus la partie mobile , susceptible de varier,» chaque année, en raison des besoins locaux et de ceux du service général.
La fixation invariable du contingent de chaque., département, une fois déterniinée, le conseil général aurait été chargé de procéder, par les mêmes moyens à la répartition de ce contingent entre les
aiToadi^emens : les conseils d'arrondissemeat auraient suivi la même marche pour la répartition entre les cantons dont les contingens seraient également devenus im^ariables , pour être définitivement répartis entre les communes , en conséquence des résultats donnés par le cadastre.
On aperçoit déjà quil n était plus question de &ire dépendre la réparation des inégalités de département à département , ai arrondissement k, arrondissement , et de canton à canton , de V entier achèwment de Vopération cadastrale. Cette opération se réduisait à constater , comme on Tavait toujours fait , les véritables contenances , dans chaque commune^ et à régulariser la répartition individuelle entre tous les propriétaires ûTt^/i mêmecanton. Or, cette opération y ainsi réduite y pour toujours y éq][i9ppait à toutes les objections qui lui avaient été faitei^, avec plu9 ou mains de foÉidement , . Ws^uil s^ agissait don faire 9 en définitif, la hàB&àeï assiette générale de la contribution foncière.
U n est donc pas txHCl de dire que Ton s'obstine à prendre la France entière pour l unité cadastrale , et que Ton persévère dans un système que l'opinion 4e la Chambre repousse.
• On veut , au contraire , concentrer définitivement le cadastre dans chaque canton , comme il l'a , de fiiitf été jusquà présent; et il reste un instrument indispensable, soit pour découvrir les terres rwii imposées , qui forment une masse considérable , et dont raâranchissemeni ajoute à la surckarge des
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propriétaires déjîi surtaxés ; soit powf pafVemr (é détruire les inégalités intolétablefs qui étï^îënt^n^ la cotisation indmdu^lle , et ijui excitent pafftout y
depuis vingt ans , les béclathation* les plwà Vives.
Eh ! comment pôtirrait-il en être autrement , lorsqu'il n'existe pas une commune dans ferquellcf tels propriétaires ite soient taîrés Jt moitié y au tiet*Sf au quart de lein* revenu ; 4els autres , au deuxième , au vingtième , au trentième , au quaraiitièrhe et audessous ?
Or , je le demande , pense*4-on que, si les contribuables avaient eu les hioyeus de faire cesser titi tel désordre , ils eussent appelé , comme ils Toiîrl fait dans loriglne , comme ils le fout encore , le Gouvernement à leur secours ? car. il est de Mi qu'encore aujourd'hui le cadastre est demandé pat une foule de communes , parmi lesquelles il s'étt trouve qui sollicitent l'autorisation de s'impose/^ extraordiriuiretnent pour en avancer la dépensée
Supprimer le cadastre , tel que Ton a proposé d^ le circonscrire désormais, ne serait-ce donc pas^, dàM la réalité, enlever aux propriétaires le seul moyen qu'ils reconnaissent avoir d'échapper, ên/în, à fur* bitraire qui pèse sur eux depuis si long-temps ? ' •
A la vérité, quelques personnes ont -penî^é^u'en renonçant à coopérer directement à cette ^tréprise-^ le Gouvernement pourrait V abandonner aux corh" munes , qui en supporteraient les frais. '
Cette idée paraît simple au premier coup d*c&il-^ mais d abord il faut considérer que C-éSt Vievi àujt
frais des communes que te travail s'exécute actuellement ; car ce sont elles , apparemment ^ qui fournissent toutes les contributions dont le revenu public se compose ; et Ton ne peut pas dire qu'il s'agisse , ici, d'un objet d'intérêt purement local. L'intérêt est certainement général , et le gouvernement le partage par l'influence d'une bonne répartition sur la facilité des recouvremens , et aussi sur la satisfaction des contribuables eux-mêmes , à laquelle il ne peut rester indifférent.
Ensuite , pourrait-on sérieusement proposer aux propriétaires surchargés d'attendre désormais la justice qui leur est refusée depuis si long-temps , de la confection d'un cadastre volontaire , auquel ne manqueraient pas de s'opposer tous ceux qui jouis^ sent d'anciennes faveurs dont une opération régulière devrait les priver ? Est-ce sous une semblable sauvegarde que l'on voudrait placer les intérêts de la propriété ? Et croirait-on , d'ailleurs , ces intérêts convenablement garantis par des opérations isolées^ qui y affranchies partout du contrôle de Tadmiuistration, marcheraient sans règles fixes, sans proportions communes , sans aucune vérification possible ?
Pense-t-on aussi que la machine cadastrale (qui n occasione qu'une dépense , taux commun , de 3000, 3 à 400 fr. par commune) une fois détruite, chaque commune pût parvenir à la recomposer pour elle,- et qu'en admettant qu'elle y parvint, il ne lui en coûtât pas infiniment plus char par un
appareil particulier y qu'il ne lui en coûte par une entreprise générale, qui fournit à toutes des secours que l'administration peut seule leur procurer , sans qu elles en supportent particulièrement la dépense ?
N'arriverait-il pas, d'ailleurs, que les communes dont le territoire serait le moins fertile et le plus étendu , se trouveraient hors d'état de recourir à une opération dont les fixais s'augmenteraient pour elles , en raison inverse de leurs facultés , et que les propriétaires surchargés de ces communes devraient renoncer, pour toujours j aux redressemens qu'ils ont droit de réclamer ? Cette observation reçoit également son application à la proposition d'abandonner le cadastre aux départemens.
Enfin, je crois devoir faire remarquer que l'opération achevée dans chacun des cantons qui compo-^ sent près d'un cinquième de la France, n'a été faite quà l'aide de la contribution qui a étéfoutniepar les quatre autres cinquièmes^ pour les frais du parcellaire, et que ceux-ci ont droit de réclamer, à leur tour, le concours des parties que le hasard a favorisées, en les faisant cadastrer les premières n On ne pourrait les priver de ce secours sans commettre une grande injustice ; et ce n'est pas .de la Chambre des Députés qu'ils peuvent avoir à la redouter.
Je me résume :
Un crédit de 1,500,000 fr. , tel qu'il est proposé
{Mir la commisKion des dépenses , serait rarrét de mçri 4u jpada^trç.
Un crédit de 3 millions , tel qu'il avait été accordé l'année dernière , ne soutiendra qu'avec peine le statu quo déjà très-fàclieux.
, L'opération ne pourra marcher convenablement avec naoins de 5 millions, et si l'on ne jugeait pas à propos de prendre le supplément de deux millions sur lesfon(is généraux , il n'y aurait aucune difficulté à lobt^ir par l'imposition, à titfv spécial, 4'via çenitimeet un quart, environ^ du principal de
Is^ contribution foncière.
. Jl semble dqnc que, si Ton veut réellement con- ^ryçrlè cadastre, il conviendrait, ou de lui donner
• '.la • I
dès à présent la totalité du fonds qui lui serait ué^ cessaire , ou , tout au moins , de ne pas le traiter plu* mafll quîl ne Tavaît été l'année dernière, comme les économies proposées sur quelques cl^apitres du budget en ofîrîraîent le moyen j et en activant, d'ailleurs, rjçxécutîon des travaux qui doivent conduire à la répartition d'un dégrèvement , au profit des dépaftemejas reconnus les plus imposés, et à la fixité de tous les contingent, on aurait pourvu, tout à la fois , à la promplè réparation des inégalités les plus sensiibles dans tcsprernier^ degrés [de la répartition. J ai cru remplir enbdre un devoir et comme ancien admmistratéiir , et comme ancien membre de la Chambre, en soumettant à mes anciens collègues des réflexions auxquelles je suis assuré qu'ils ftront grâce, «n coBsidération du mo^tif qui les inspire.
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POST'SCRIPTUM
Ces observations étaient à Fimpression , lorsque l'opinion que M. le baron *** a lue à la cbambre, m'est , par hasard , tombée sous la main.
J'y trouve (p. 5) une déclamation virulente , non contre le cadastte parcellaire , dont îl reconnaît (p. 13) r indispensable nécessité -y mais contre la direction que cette opération a reçue et contre la manière dont elle est exécutée ^
Je ne rechercherai point ce qu'il peut y avoir de personnel dans l'amertume de ces reproches , auxquels j'opposerai , avec confiance , le témoignage de Timmense majorité des propriétaires, qui ont oj^tenfj du cadastre, tel quil s'exécute, la justice qu'iû avaient inutilement réclamée avant lui ^.
^ Les instructions d'après lesquelles le cadasti'C /exécuté i ont, auprès de certaines personnes, un toit gràvti', cëlùl d'Avoir €tie i^digées en France, Elles seraient , à letti*s jetti \ un chef^d'c?uifre , si on lisait au frontis|>ice : traduit de l'anglais. Ëiies ne jonissent d'une faveur incontestée' ^u'aù delà de nos nouvelles frontières , où Ton .continue le cadastré d'après les erremens français , «ans ^'î<iqfuîéte?r dés vamek déclamations dont il est l'obJ€t chez noiis.
^ le puis invoquer même jusqu'aux aveux' ifidisicreYs échappés aux plus-violëns détracteurs du cadastre , toujours les plus maladroits, précisément parce qu'il ji sont lés jç>/m5 violens , car la passion raisonne rarement jM5/e.
Voici donc comment M. du Petit-Thouars , après une diatribe de 52 pages , à laquelle aucun des moindres dét^ls.
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Je me bornerai h dire que , avec un peu plus dW partialité , et surtout de sang-froid , Forateur aonôt pu reconnaître que les hommes et les questions n ayant rien de commun , c'était ici la question seulement qu'il pouvait être utile et convenable d'examiner et de discuter.
de l'opération cadastrale n^avait échappé ^ terminait un écrit distribué , il y a deux ans , aux deux Chambres. « Avec la 9 même franchise , je dois dire que le bulletin de ma ferme » et le tarif de la commune où elle est située , portent mon » revenu â peu près à sa juste valeur. »
Or y je puis attester que le dernier gouYcmement n^avait jamais espéré mieux , et il semble que , parvenu à un telré^ sultat , M. du Petit-Thouars aurait dû se sentir disposé à quelque indulgence pour V imperfection des m,oyens par lesquels il l'avait obtenu. C'est probablement un résultat semblable qu'un si grand nombre de propriétaires a la faiblesse de considérer comme un succès.
Quoi qu'il en soit , je suis loin de prétendre que quelqu'une des querelles (je pourrais même dire des chicanes) ^ que l'on fait à tels ou tels détails de cette opération diffi-^ cile et compliquée , ne puisse être plus ou moins fondée. On peut seulement juger que les torts qui lui sont si*niinutieuseinent reprochés {et dont les cadastrés anciennement exécu^ tés , dans diverses parties de la France, n'ont pas dû être plus exempts , quoique C on s* en fût bien trouvé ) s'atténuent apparemment à tel point , dans l'effet qu'ils peuvent produire, en dernière analyse, sur la cotisation individueUe, que les pallies intéressées n'y attachent aucune impoi*taace; et Ton peut dire, sans se montrer trop prévenu, qu'elles ont généralement raison , pour peu qu'elles se trouvent traitées comme M. du Petit-Thou ars a avoué quV/ l* avait été lui" même.
Or y quelle est la question principale dans cett^ affaire?
Celle-ci, si je ne me trompe :
L arpentage parcellaire est-^il d'une nécessité* ai>solue?
M. le baron , répondant lui-même k cette question par r affirmative j aurait pu apercevoir que déjà U cadastre se trouvait justifié dans la partie là plus importante j puisque c'est cellç qui occasione les 19 vingtièmes de la dépense.
Cette première découverte l'aurait conduit à 'là conséquence qu'il ne convenait plus de présenter^ comme une sorte de dilapidation des deniers publiés^ les sonmies employées à un travail dont il était ré*^ duit à avouer la nécessités . ' '
£t, avec quelque ^atiment de justice, il dui*ai(;; en présentant la situation actuelle du <iadastre,'fait loyalement la part des contrariétés qu'il a éptx)uv€les , depuis près de huit années , par les. nuages dont on l'a sans cesse enveloppé] par l'opposition puissante à laquelle il a été constamment eu butte , san^ que je veuille en assigner la cause ; par l'insuffisance évidente des fonds qui lui ont été qeoordés; par lé découragement qu'ont dû éprouver tous les agens d'une opération sans cesse àitaquée , sans qesse mè-» hacéô d'une destruction prochaine, etc. , ete* • " >
En soumettant ensuite ses calculs au raisbnpe-^ ment, il se serait dit que , dès qu'il admettait /a ms-^ ces site indispensable de Varpentc^ge parcellaire , il faudrait bien qu'il se résignât à lui accoitder d'autant
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plus de temps qu'il y serait consacré annuellement moins de fonds ^ car on n'arpentera à l'avenir n; d'une autre manière , ni avec moins de frais , qu'on I'à . fait dans ce passé si sévèrement traité par des hommes qui l'avaient autrefois traité avec plus d'indulgence* Or, Y expertisé ne pouvant marcher quaipvk^X arpentage y il s'ensuit qu'un nouveau mode, d'après lequel la première opération serait, comme M. 4p. baron lé propose, confiée aux propriétaires, n'empêcherait pas qu'elle ne fût toujours subordonnè^ à l'achèvement de l'arpentage, qui, quelques fonda qu'on lui accorde, ne pourra être terminé plus vite que la nature de ce travail ne le com^porte. Le changement proposé dans le mode des expertises n'en apporterait donc à Tétat antérieur des choses que pour le rendre beaucoup plus fâcheux , comme je le démontrerai plus bas* : .
. L'orateur aurait pu aussi se convaincre que, dans une opérationMausisi dispendieuse , l'idée de charger chaque département\àR.s\x^^ovtev sa dépense j aurait pour résultat infaillible de priver beaucoup de départemehs des avantages assurés à ceux plus fortunée. On voit que jcelui auquel il appartient est dans l'heureuse situation de n'avoir besoin d'aucun secours étranger ; mais cet esprit d'isolement serait peu d'accord avec les principes du système représentatif, d'après lequel chaque député appartient à la France entière ^ et doit protéger également tous les intérêts; ceui^t dèà faibles , parades sus tout.
Enfin,' relativement aux expertises et. au classe-
ment, quil propoi>e d abandonner aux soins des propriétaires y il aurait pu se rappeler quels avaient été les résultats de ce s^'stènie au commencement de la révolution* On vit, encore aujourd'hui, dans la plus grande partie de la France ( celle qui n est pas cadastrée), sur les matrices informes qui furent lé produit de ce système, que rassemblée constituante n avait adopté que pour suppléer provisoirement au cadastre parcellaire ^ dont elle avait, en 1791, décrété le principe et déterminé les formes ; et le derr nier gouvernement n'aurait très-probablement pas conçu l'idée d'entreprendre une opération dont il ne «était pas dissimulé toutes les difficultés , si . les réclamations dont il fut assailli, dès les premiers momens de son établissement, sur l'arbitraire effrayant de la cotisation indii^iduelle , avaient pu lui permettre de rester indifférent à un tel désordre.
Serait-ce donc là que l'on voudrait ramener les quatre cinquièmes de la France , qui restent encore à cadastrer , après qu'on leur aurait fait supporter la charge d'un arpentage, qui , comme je l'ai déjà dit, constitue les dix-neuf-vingtièmes de la dépense d'un cadastre ?
Ce serait^ il faut en convenir, avoir rendu aux propriétaires un signalé service !
Je borne là les réflexions que je suis forcé de jeter à la hâte sur une opinion que je crois n'avoir pas été assez réfléchie.
J'ajouterai seulement qu'après que , depuis quatre ans , je n'ai cessé de dire, d'écrire et de répéter que
r expérience avait désabusé le dernier gouverneinent lui-même de Tespàrance qu'il avait eue , d'abord j de parvenir à mettre en accord les évaluations , dans toutes les parties du royaume \ il m'est permis de m'étonner que Ton m accuse d'être tom|)é en contradiction avec moi^nême, lorsque j'ai proposé, l'année dernière , de concentrer l'opération cadastrale dam chaque canton. Je crois n'avoir été ^ au contraire , que conséquent dans cette proposition qui se trouverait dénaturée^ si l'on voulait aller jusqu'à circonscrire l'opération dans chaque commune. On se priverait par-là de l'avantage de porter la régularité (fc la répartition iruUviduelle aussi loin que la nature des choses peut le permettre ; et je ne vois pas ce que l'on pourrait dire de raisonnable , pour déteîminer la chambre à renoncer à un résultat déjà obtenu , dans un cinquième de la France , à la satisfaction de la généralité des propriétaires.
^ Voyez Mémoire sur le cadastre , distribué ea 1818 aox Chambres ( pag. 8 et 48.)
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FAUTES A CORRIGER
favte:^a corriger
DAirs U PBBMIEK'^ VOLUME.
Page 14, 1'®. ligne du 3'. alinéa, cette marche devait appointer^ lisez : oette mardie était capable d'apporter. Page 17 , 1'*. ligne, préserver, lisez : sauver. Page 26, i**. ligne > je lui explîtjuai, lisez :}e lui expliquai
à mon tour.
Page 31 , 1". ligne du i**, alinéa, je me rendis à, lisez:
je me dirigeai alors vers.
Page 63 , «ote , dernière ligne $ périsse le monde , lisez :
périssent les colonies.
Page 1 45 , 1 '•. ligne du 3*. alinéa , <ie près de , lisez : de
plus' de.
Page fffB , fvaut-dernièrç ligne , près de , lisez : plus de. Page 200, f". ligné, dépendant, /wez • indépenaant. Paçe 202, 1'*. ligne du 2®. alinéa, causes, lisez ; causes
du mal. Page 228, 4«. ligné du 3*. alinéa, une compagnies, lisez.- : une compagnie.
Pace 238, 2®. ligne' du 1". alinéa, corps de fermes, lisez-
de ferme.
Page 249, 8*. ligne du 2«. alinéa, amélioralion , lisez -
amélioration.
Page 282 , 28®. ligne , on lisez v ou. Page 287, 24*. ligne, comme je le dirai bientôt , lisez : comme
je Tai dit.
Tableau, page 311 , 12®. réunion, 1". colonne; 28 millions,
lisez : 38 millions.
Idem, 2". colonne, 10 millions, lisez : 20 millions. Idem, 3*. colonne, 163 millions , lisez : 173 millions. Totaux géjiéraux, 1"^®. colonne, 342 millions, lisez : 349. Idem , 2®. colonne, 226 milliqns*, lisez • 236. Idem , 3®. colonne , 'idem.
Page 313, 5®. ligne du 2®. alinéa, étaient rarement, lisez:
n'étaient guères.
Article omis dans la table des matières.
Note et écLAiRcissEMEifs sur ce qui s'est passé en 1 825 , dans la Commission de surveillance de la Caisse d'amortissement P^e 64 bis.
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